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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS

publiées au Journal officiel n° 42 A.N. (Q.) du lundi 17 octobre 1994 (nos 19187 à 19466)
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

N° 19260 jean-Pierre Balligand.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N° 19376 André Gérin.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N° 19368 Pierre Laguilhon.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

N°' 19196 Léonce Deprez ; 19220 François Sauvadet ;
19221 François Sauvadet ; 19225 François Sauvadet ; 19226 Fran-
çois Sauvadet ; 19300 Jean-Louis Masson ; 19326 Jean-Pierre Cal-
vel ; 19329 Gérard Saumade ; 19356 Jean-Jacques Weber ;
19367 Serge Lepdtier ; 19395 Xavier Dugoin ; 19397 Léonce
Deprez ; 19459 Michel Voisin.

AGRICULTURE ET PÊCHE

N" 19201 Loïc Bouvard ; 19234 Jean-Pierre Chevènemenr ;
19305 Serge Janquin ; 19323 Jacques Pélissard ; 19342 Jacques
Godfrain ; 19355 Christian Kert ; 19381 André Thien Ah Koon ;
19443 Jean-Louis Masson.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

N" 19211 Louis de Broissia ; 19214 Marc-Philippe Daubresse ;
19262 Jean-Jacques de Perçai.

BUDGET

N" 19205 Alfred Trassy-Pailloguer ; 19207 Jean Rosselot ;
19208 Jean-Bernard Raimond ; 19215 Arthur Paecht;
19217 Matc-Philippe Daubresse ; 19228 François Sauvadet ;
19229 François Sauvadet ; 19230 François Sauvadet ; 19241 Gil-
bert Biessy ; 19256 Jean-Pierre Calvei ; 19264 Jacques Pélissard ;
19270 Mme Marie-Fanny Gournay ; 19273 Patrick Balkany ;
19294 Jean-Pierre Calvel ; 19295 Jean-Pierre Calvel ; 19328 jean
Urbaniak ; 19343 Christian Bataille ; 19353 Edouard Landrain ;
19369 François Grosdidier ; 19371 jean-Michel Dubernard ;
19379 Main Bocquet ; 19389 Michel Godard ; 19396 Bruno
Bourg-Bloc ; 19407 Robert Cazalet ; 19417 Jean-Marie Morisset ;
19450 Marcel Roques ; 19452 François Loos ; 19460 René Coua-
nau ; 19463 Bernard Derosier ; 19465 Mme Henriette Martinez ;
19466 Bernard Accoyer.

CULTURE ET FRANCOPHONIE

N° 19361 Daniel Mata.

DÉFENSE

N" 19289 Michel Terrot ; 19351' Pierre Gascher .

ÉCONOMIE

N" 19190 Jean-Louis Beaumont ; 19197 Léonce Deprez ;
19247 Léonce Deprez ; 19384 Léonce Deprez ; 19385 Léonce
Deprez ; 19390 André Angot.

ÉDUCATION NATIONALE

N" 19304 Michel Grand ierre ; 19315 Claude Gaillard ;
19325 Martin Malvy ; 19332 Jean Glavany.

ENTREPRISES

	

,
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

N" 19344 Raymond Couderc ; 19370 jean-Michel Dubernard.

ENVIRONNEMENT

N" 19218 Hervé Mariton ; 19250 Léonce Deprez ; 19263 Pierre
Petit ; 19352 Michel Blondeau ; 19440 Daniel Pennec.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

N" 19192 Jean-Louis Beaumont ; 19243 Hervé Mariton ;
19244 Léonce Deprez ; 19261 Michel Berson ; 19336 Laurent
Cathala ; 19373 André Berthol ; 19422 Jean-Claude Lenoir.

FONCTION PUBLIQUE

N° 19435 Mme Marie-Josée Roig.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N" 19240 Jacques Brunhes ; 19248 Léonce Deprez ;
19249 Léonce Deprez ; 19359 Francisque Perrut ; 19402 Gérard
Sauraade .

INTÉRIEUR
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 19188 Yves Fréville ; 19195 joseph Klifa ; 19212 Louis de
Broissia ; 19235 Mme Janine Jambu ; 19236 Jean-Claude Gays-
sot ; 19252 Léonce Deprez ; 19274 Daniel Mata ; 19340 Gérard
Voisin ; 19366 Jean-François Mancel ; 19377 Guy Hermier ;
19408 Jean-Pierre Balligand.

JUSTICE

N" 19233 François Sauvadet ; 19348 Jean Valleix ; 19349 Jean-
Pierre Philibert ; 19372 André Berthol ; 19375 Yves Nicolin ;
19393 André Thien Ah Koon.

LOGEMENT

N" 19306 Michel Fromet ; 19321 Georges Colombier.

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE

N° 19255 jean Marsaudon .
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SANTÉ

N°' 19189 Mme Elisabeth Hubert ; 19206 Bernard Serrou ;
19210 Jean Marsaudon ; -19231 François Sauvadet ; 19232 François
Sauvadet ; 19265 Jean-Louis Masson ; 19345 François Sauvadet ;
19358 Francisque Perrut ; 19409 François Sauvadet ; 19415 Fran-
çois Sauvadet ; 19427 François Grosdidier .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

19219 François Sauvadet ; 19223 François Sauvadet ;
19254 Charles Gheerbrant ; 19258 Miàe4 Destot ; 19302 Joseph
Klifa ; 19310 Jean-Pierre Balligand ; 19360 Francisque l'en-ut;
19398 Jean-Marie Geveaux ; 19400 Léonce Deprer. ; 19419 Pierre
Cascher .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A

Abelin (jean-Pierre) : 21975, Intérieur et aménagement du terri-
toire (p . 6273).

Accoyer (Bernard) : 21822, Entreprises et développement écono-
mique (p. 6264) ; 21823, Budget (p. 6248) ; 21873, Anéiezs
combattants et victimes de guerre (p . 6247).

Aimé (Léon) : 21777, Aménagement du territoire et collectivités
Ieeales (p. 6245).

Atti lo (Henri d ') : 21847, Éducation nationale (p . 6257)
21849, Éducation nationale (p . 6257) ; 21855, Éducation natio-
nale (p . 6257) .

B

Balkany (Patrick) : 21888, Aménagement du territoire et collectivi-
tés locales (p . 6245).

Barbier (Gilbert) : 21818, Affaires sociales, santé et ville (p . 6238).
Baroin (François) : 21977, Équipement, transports et tourisme

(p . 6268) ; 22040, Affaires étrangères (p . 6235).
Beauchaud (jean-Claude) : 21816, Éducation nationale (p . 6256) ;

21971, Éducation nationale (p. 6259) ; 22054, Éducation natio-
nale (p . 6261).

Beaumont (René) : 21960, Aménagement du territoire et collectivi-
tés locales (p . 6246).

Berthol (André) : 21754, Intérieur et aménagement du territoire
(p. 6272) ; 21755, Agriculture et pêche (p. 6243) ; 21756, Inté-
rieur et aménagement du territoire (p. 6272) ; 21757, Entreprises
et développement économique (p . 6264) ; 21758, Équipement,
transports et tourisme (p. 6267) ; 21824, Travail, emploi et for-
mation professionnelle (p. 6281) ; 22036, Budget (p . 6250).

Béteille (Raoul) : 21745, Affaires sociales, santé et ville (p . 6236).
Biessy (Gilbert) : 22065, Logement (p . 6278).
Birrau.x (Claude) : 21738, Éducation nationale (p. 6255) ;

21900, Affairas sociales, santé et gille (p. 6240) ; 21922, indus-
trie, postes et télécommunications et commerce extérieur
(p. 6271) ; 21966, Affaires sociales, santé et ville (p. 6241).

Boche (Gérard) : 22057, Affaires sociales, santé et ville (p . 6243).
Bois (jean-Claude) : 21813, Enseignement supérieur et recherche

(p . 6263) ; 21814, Affaires sociales, santé et ville (p. 6237) ;
21815, Entreprises et développement économique (p . 6264) ;
22004, Budget (p . 6250).

Boishue (Jean de) : 21874, Affaires étrangères (p . 6235).
Boisseau (Marie-Thérèse) Mme 21743, Agriculture et pèche

(p . 6243) ; 21746, Affaires sociales, santé et ville (p. 6236) ;
21747, Éducation nationale (p . 6255) ; 21748, Éducation natio-
nale (p . 6255) ; 21749, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p . 6280) ; 21750, Éducation nationale (p . 6255).

Bonnot (Won) : 21898, Affaires sociales, santé et ville (p . 6240).
Bonrepaux (Augustin) : 21812, Équipement, transports et tou-

risme (p . 6267) ; 21850, Affaire , sociales, santé et ville (p . 6238).
Bonvoisin (Jeanine) Mme : 21779, Agriculture et pêche (p . 6244) ;

21909, Affaire, sociales, santé et ville (n . 6240) ; 21915, Affaires
sociales, santé et ville (p . 6240) ; 21916, Affaires sociales, santé et
ville (p . 6241).

Bourg-Broc (Bruno) : 21825, Équipement, trans2orts et tourisme
(p. 6267) ; 21951, Intérieur et aménagement du territoire
(p. 6273) ; 21952, Éducation nationale (p. 6259) ; 21953, Édu-
cation nationale (p . 6259) ; 21954, Fonction publique (p . 6270) ;
21978, Éducation nationale (p . 6260).

Bousquet (Jean) : 21902, Affaires sociales, santé et ville (p . 6240).
Betavard (Michel) : 21905, Affaires sociales, santé et ville (p. 6240).
Briand (Philippe) : 21759, Intérieur er aménagement du territoire

(p. 6212) ; 21760, Affaires sociales, santé et ville (p . 6236) ;
21949, Budget (p. 6249) ; 21950, Environnement (p . 6266).

Briane (Jean) : 21817, Budget (p . 6248).
Brossard (Jacques) : 22037, Industrie, postes et télécommunica-

tions et commerce extérieur (p. 6271).
Brunhes (Jacques) : 21770, Industrie, postes et télécommunica-

tions et commerce extérieur (p. 6270) ; 21771, Industrie, postes

et télécommunications et commerce extérieur (p . 6271) ;
21772, Éducation nationale (p . 6255) ; 21904, Affaires sociales,
santé et ville (p . 6240).

Bussereau (Dominique) : 22000, Équipement, transports et tou-
risme (p. 6269) ; 22003, Communication (p . 6251).

C
Calvel (jean-Pierre) : 21844, Éducation nationale (p. 6256) ;

21845, éducation nationale (p. 6256) ; 21864, Économie
(p. 6253) ; 21869, Affaires sociales, santé et ville (p. 6239) ;
21870, Fducation nationale (p. 6258) ; 21871, Éducation natio-
nale (p. 6258) ; 21872, Affaires sociales, santé et ville (p. 6239) ;
21878, Économie (p. 6253).

Carde (Pierre) : 21826, Affaires sociales, santé et ville (p. 6238).
Caaba d ' Honincthun (Arnaud) : 22096, Agriculture et pêche

(p. 6245) ; 22097, Budget (p. 6251).
Chabot (René) : 21790, Agriculture et pêche (p. 6244).
Charles (Bernard) : 21976, Entreprises et développement écono-

mique (p. 6265).
Chartoire (jean-Marc) : 21783, Santé (p. 6279) ; 21924, Indus-

trie, postes et télécommunications et commerce extérieur
(p. 6271).

Chollet (Paul) : 21890, Budget (p . 6249).
Chossy (Jean-François) : 21793, Affaires sociales, santé et ville

(p . 6237) ; 21794, Économie (p . 6253) ; 22075, Affaires
sociales, santé et ville (p . 6243) ; 22076, Industrie, postes et télé-
communications et commerce extérieur (p . 6271) ; 22077, Entre-
prises et développement économique (p . 6266).

Cornillet (Thierry) : 21985, Affaires sociales, santé et ville
(p. 6241) ; 21986, Affaires sociales, santé et ville (p . 6241) ;
21987, Affaires sociales, santé et ville (p . 6241).

Cornut-Gentille (François) : 21962, Environnement (p. 6266) ;
21963, Environnement (p . 6266) ; 22027, Affaires sociales,
santé et ville (p. 6242) ; 22028, Affaires sociales, santé et ville
(p. 6242) ; 22045, Économie (p . 6254) ; 22046, Travail, emploi
et formation professionnelle (p . 6282).

Couanau (René) : 21776, Agriculture et pèche (p. 6244).
Couderc (Raymond) : 22056, Fonction publique (p. 6270) ;

22060, Éducation nationale (p . 6261).
Cmea (Charles) : 22067, Défense (p. 6252).

D
David (Martine) Mme : 22087, Éducation nationale (p. 6262).
Decagny (Jean-Claude) : 21780, Affaires sociales, santé et ville

(p. 6236) ; 22073, Économie (p . 6254) ; 22074, Travail, emploi
et formation professionnelle (p. 6282) ; 22084, Travail, emploi et
formation professionnelle (p . 6282) ; 22088, Intérieur et amé-
nagement du territoire (p . 6275) ; 22089, Budget (p. 6251):
22090, Défense (p . 6253) ; 22091, Logement (p . 6278) ;
22092, Économie (p . 6254) ; 22093, Économie (p. 6254) ;
22094, Intérieur et aménagement du territoire (p . 6275).

Delmar (Pierre) : 21744, Budget (p. 6247).
Delnatte (Patrick) : 21875, Jeunesse et sports (p . 6275) ;

21876, Affaires sociales, santé et ville (p. 6239) ; 22095, Éduca-
tion nationale (p . 6262),

Delvaux (Jean )acques) : 22109, Intérieur et aménagement du ter-
ritoire (p. 6275)•

Demange (jean-Marie) : 22008, Intérieur et aménagement du ter-
ritoire (p . 6274) ; 22009, Équipement, transports et tourisme
(p . 6269) ; 22010, Environnement (p. 6267) ; 22011, Budget
(p . 6250) ; 22012, Budget (p . 6250) ; 22098, Intérieur et rmé-
nagement du territoire (p. 6275).

Deprez (Léonce) t 21784, Affaires sociales, santé et ville (p . 6236) ;
21785, Affaires sociales, santé et ville (p . 6237) ; 21786, Affaires
européennes (p . 6236) ; 21787, Intérieur et aménagement du ter-
ritoire (p. 6272) ; 21990, Affaires sociales, santé et ville (p. 6241) ;
21991, Affaires sociales, santé et ville (p . 6242) ; 22005, Écono-
mie (p . 6254) ; 22062, Santé (p . 6280) ; 22063, Premier
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ministre (p. 6235) ; 22081, Économie (p . 6254) ; 22082, Équi-
ement, transports et tourisme (p . 6269) ; 22883, Économie

(pp. 6254).
Derosier (Bernard) : 21880, Affaires sociales, santé et ville

(p . 6239).
Descamps (Jean-Jacques) : 21848, Anciens combattants 't victimes

de guerre (p . 6246).
Destot (Michel) : 21811, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p. 6281) ; 21851, Affaires sociales, santé et ville (p. 6238) ;
21877, Budget (p . 6248).

Dausset (Maurice) : 22049, Affaires sociales, santé et ville
(p. 6243)

Drut (Guy) : 21827, Jeunesse et sparts (p . 6275).
Dubois (Erie) : 21789, Environnement (p. 6266) ; 22086,

don nationale (p . 6262).
Ducout (Pierre) : 21852, Affaires sociales, santé et ville (p . 6239).
Dugoin (Xavier) : 21866, Logement (p . 6277).
Dupilet (Dominique) : 21810, Enseignement supérieur et

recherche (F . 6263).
Dutreil ;Renaud) : 22001, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 6274) .

F
Favre (Pierre) : 21964, Santé (p . 6280).
Ferrari (Gratien) : 21903, Budget (p . 6249).
Ferry (Alain) : 21913, Santé (p . 6279) ; 21914, Travail, emploi et

formation ps essienneile (p . 6281).
Floch (jacque..) : 21999, Justice (p . 6276).
Froment (Bernard de) : 21761, Education nationale (p. 6255).
Fromet (Michel) : 21809, Budget (p . 6248).
Fuchs (Jean-Paul) : 21955, Agriculture et pêche (p. 6245).

G

Gantier (Gilbert) : 21775, Relations avec l 'Assemblée nationale
(p. 6278).

Garmendia (Pierre) : 21879, Budget (p . 6249).
Cascher (Pierre) : 22104, Affaires étrangères (p . 6235).
Gayssot (Jean-Claude) : 21998, Travail, emploi et formation pro-

fessionnelle (p . 6282).
Genet' (Jean) : 21887, Budget (p. 6249).
Gérin (André) : 21993, Enseignement supérieur et recherche

(p. 6263).
Gest ;Alain) : 2? 970, Budget (p. 6250).
Geveaux (Jean-Marie) : 21948, Budget (p . 6249) ; 22031, Affaires

sociales, santé et ville (p . 6242).
Gheerbran• (Charles) : 21979, Intérieur et aménagement du terri-

toire (p . 6273).
Ghysel (Michel) : 22013, justice (p . 6276).
Girard (Claude) : 22108, Économie (p . 6254).
Glavany (Jean) : 21808, Éducation nationale (p. 6256).
Godfrain (Jacques) : 21740, Affaires sociales, santé et ville

(p . 6236).
Gorse (Georges) : 21739, Affaires sociales, santé tu ville (p . 6236).
Gongy (Jean) : 21781, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 6272).
Griotteray (Alain) : 22058, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 6275).
Grosdidier (François) : 21947, Entreprises et développement

économique (p . 6265) ; 22042, Intérieur et aménagement du ter-
ritoire (p . 6274).

Guichard (Olivier) : 71762, Budget (p . 6247).
Guyard (Jacques) : 21807, Affaires sociales, santé et ville (p . 6237).

H

Hage (George]) : 21773, Culture et francophonie (p . 6252) ;
21996, Justice (p . 6276).

Hannoun (Michel) : 21984, Environnement (p . 6266) ;
22002, Enseignement supérieur et recherche (p . 6264) ;
22061, Éducation nationale (p. 6261).

Hart (Joël) : 21763, Fonction publique (p . 6269) ; 21906, Fonc-
tion publique (p . 6269).

Hellier (l=ierre) : 21751, Industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p. 6270) ; 21752, Équipement, transpotts et
tourisme (p . 6267).

Hermier (Guy) : 21992, Éducation nationale (p . 6260) ;
21994, Fonction publique (p. 6270) ; 21995, Éducation natio-

nale (p. 6260) ; 22054, Affaires sociales, santé et ville (p . 6243) ;
22066, Éducation nationale (p . 6261) ; 22067, Éducation natio-
nale (p . 6261) ; 22069, Éducation nationale (p . 6261)
22070, Éducation nationale (p . 6261) ; 22071, Éducation natio-
nale (p. 6261).

Hostalier (Françoise) Mme : 21778, Éducation nationale
(p. 6255) ; 21821, Action humanitaire et droits de l 'homme
(p . 6235) ; 21961, Enseignement supérieur et recherche
(p. 6263).

Houssin (Pierre-Rémy) : 21862, Agriculture et pêche (p. 6244)
22014, Affaires sociales, santé et ville (p . 6242) ; 22015, Culture
et francophonie (p . 6252) ; 22106, Éducation nationale
(p. 6262) ; 22107, Affaires sociales, santé et ville (p . 6243) . --

Hubert (Élisabeth) Mme : 21828, budget (p . 6248)
21829, Éducation nationale (p. 6256) ; 21830, Affaires sociales,
santé et ville (p . 6238) ; 21831, Affaires sociales, santé et ville
(p . 6238) ; 21853, Éducation nationale (p. 6257) ; 21863, Édu-
cation nationale (p. 6258).

Hunault (Michel) : 22043, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 6275) ; 22044, Agriculture et pêche (p . 6245).

Hyest (Jean-Jacques) : 22035, Anciens combattants et victimes de
guerre (p . 6247) .

T

Idiart (Jean-Louis) : 21806, Budget (p . 6248) ; 21854, Équipe-
ment, transports et tourisme (p . 6268).

Jacquemin (Michel) : 22051, Éducation nationale (p . 6261) ;
22052, Budget (p. 6251).

Janquin (Serge) : 21805, Affaires sociales, santé et ville (p . 6237).
Josselin (Charles) : 21856, Éducation nationale (p . 6257).

K

Kerguéris (Aimé) : 21981, Budget (p . 6250) ; 21982, Budget
(p. 6250) ; 21983, Budget (p. 6250) ; 22006, Budget (p. 6250).

Klifa (joseph) : 21846, Éducation nationale (p . 6257)
21965, Enseignement supérieur et recherche (p . 6263)
21988, Logement (p . 6278) ; 21989, Équipement, transports et
tourisme (p . 6268) ; 22050, Éducation nationale (l 6260).

L

Labarrére (André) : 21804, Affaires sociales, santé et ville (p . 6237).
Labaune (Patrick) : 21886, Travail, emploi et formation profes-

sionnelle (p . 6281).
Landrain (Edouard) : 21959, Économie (p. 6254).
Langenieux-Villard (Philippe) : 21885, Entreprises et développe-

ment économique (p . 6265) ; 21946, Environnement (p . 6266).
Las-rat (Gérard) : 22068, Éducation nationale (p . 6261).
Le Déaut (Jean-Yves) : 21857, Éducation nationale (p . 6257).
Le Pensec (Louis) : 21803, Travail, emploi et krmation profes-

sionnelle (p . 6281).
Le Vern (Main) : 21802, Agriculture et pêche (p. 6244).
Leccia (Bernard) : 21884, Intérieur et aménagement du territoire

(p . 6273).
Lenoir (Jean-Claude) : 21791, Agriculture et pêche (p. 6244) ;

21792, Budget (p.. 6247) ; 21901, Logement (p . 6278).
Léonard (Gérard) : 22041, Affaires étrangères (p . 6235).
Leonard (Jean-Louis) : 21742, Budget (p . 6247) ; 21883, Loge-

ment (p. 6277) ; 22024, Affaires sociales, santé et ville (p. 6242).
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tionnement - financement, 21804 (p. 6237).
Stationnement - macaron IC - création. 21760 (p . 6236).

Hôpitaux et cliniques
Carte sanitaire - conséquences - rapport Soubie, 21987 (p. 6241).
Centres hospitaliers - budget - gestion - hôpitauxpivots, 21985

(p . 6241) ; budget - gestion, 22022 (p . 6242) ;fonctionnement
- unités vouées aux soins ou à la recherche, 21990 (p . 6241) ;
médecins généralistes - recrutement - perspectives, 21783
(p . 6279) ; pharmaciensgérants à temps partiel - statut, 22100
(p . 6280) ; restructuration - suppression de lits - perspectives,
22062 (p . 6280).

Facturation - malades entrant et sortant - contrôle, 22024
(p . 6242).

Institut Calmette - financement - aides de l 'Etat - traitement de
la mucoviscidose - Carniers, 21805 (p. 6237).

I

Impôt sur le revenu
Déductions - pensions alimentaires - enfants majeurs étudiants -

avantage minimal en impôt - réglementation, 22085 (p. 6251).
Politique fiscale - cotisations d 'assurance maladie complémentaire

- aéduction - artisans retraités, 21890 (p . 6249) ; prestations
familiales - assujettissement, 22004 (p . 6250).

Quotient familial - anciens combattants et invalides - demi-parts
supplémentaires - cumul, 22052 (p . 6251) ; conjoint divorcé
n ayant pas la garde de l 'enfant mais participant à son entretien,
21948 (p. 6249) ; personnes seules ayant élevé des enfants -
demi-part supplémentaire - suppression - conséquences, 2187
(p . 6248).

Réductions d' impôt - habitation princi pale -grosses réparations -
conditions d 'attribution, 22097 (p. 4251).

Traitements et salaires - fraisprofessionnels - déduction - double
résidence, 21806 (p. 6248) prime d installation des jeunes
fonctionnaires, 21828 (p. 6248).

Impôt sur les sociétés
Exonération - conditions d 'attribution - reprise et transmission

d'entreprises. 22036 (p. 6250) .
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Impôts et taxes
Centres de gestion agréés - habilitation à tenir la comptabilité des

entreprise, .- reglementation, 21792 (p. 6247).
Politique fiscale - associations et mutuelles, 21817 (p. 6248) ;

régime du forfait - application - personnes morales, 22077
(p . 6266).

Impôts locaux
Taxe d ' habitation - abattement - locaux aménagés spécialement

pour l 'accueil de handicapés . 21767 (p . 6247) ; exonération -
conditions d'attribution - étudiants, 22089 (p . 6251).

Taxe professionnelle - réglementation - forains, 21742
( 6247).

Taxes foncières - immeubles bâtis - dégrèvement - conditions d'at-
tribution, 22006 (p. 6250).

Informatique
Bull - privatisation - perspectives, 22037 (p . 6271).

J

Jeunes
Associations de jeunesse et d 'éducation - aides de l 'Etat; 21875

(p . 6275) ; UCPA - aides de l 'Etat -fonctionnaires mis à dispo-
sition, 21827 (p . 6275).

Insertion professionnelle - jeunes quittant l 'université sans
diplôme, 21929 (p . 6263).

Politique à l 'égard des jeunes tertres sociaux - postes FONJEP -
conditions d'attribution, 21859 (p . 6239) ; 21908 (p . 6240) ;
21909 (p . 6240) ; 22064 (.p 6243) ; centres sociaux posta
FONJEP - conditions d 'attribution, 21869 (p . 6239) ; jeunes
diplômés demandeurs d 'emploi, 21824 (p . 6281).

Juridictions administratives
Fonctionnement - jugements et arrêts - présence des requérants.

21999 (p . 6276).

Justice
Conseillers prud ' homaux - rémunérations - paiement - délais -

Limoges, 21788 (p. 6276).

Logement
HLM - Conditions d 'attribution - retraités, 21988 (p . 6278).
Politique du logement - propriétaires immobiliers - représentation

dans les conseils économiques et sociaux régionaux, 21884
(p . 6273) ; 22038 (p. 6274) ; 22091 (p. 6278) ; 22109
(p 6275).

Logement : aides et prêts
APL - conditions d 'attribution, 21901 (p. 6278).
CAP - conditions d'attribution, 21866 (p . 6277) ; 21883

(p . 6277) ; taux - renégociation, 22093 (p . 6254)-

Matières plastiques
Prix - conséquences - industries de la plasturgie 21921 (p . 6271) ;

21922 (p . 6271).

Médecine scolaire et universitaire
Fonctionnement - effectifs ;te personnel - établissements de moins

de cinq cents Élèves, 21_927 (p . 6258) ; effectifs de personnel -
infirmiers et infirmières - Nord - Pas-de-Calais, 22102
(p. 6262) ; effectifs de personnel - infirmiers et infirmières,
21896 (p. 6258) ; hygiène et santé - formation des élèves - rôle
du personnel 21972 (p. 6260).

Médecins - vacataires - perspectives 21971 (p. 6259) . —

Ministères et secrétariats d'Etat
Affaires sociales : structures administratives - Office de protection

contre les rayonnements ionisants - fo rt onne*nent, 21991
(p. 6242).

Agriculture : personnel - haras nationaux - personnel chargé du
suivi sanitaire, 21776 (p. 6244).

Budget : services extérieurs - services chargés de la fiscalité immo-
bilière suppression - Somme, 21970 (p. 6250

Éducation nationale : personnel - action sociale - financement,
21846 (p . 6257) ; auxiliaires, contractuels et vacataires - titula-
risation, 22054 (p. 6261).

Équipement : fonctionnement - validation de points de retraite
des fonctionnaires - délai, 21825 (p . 6267).

Équipement : personnel - catégorie A - cont ractuels - titularisa-
tion - perspectives, 21854 (p . 6268).

Industrie et P et T : personnel - contractuels - chargés de mission
- statut, 21938 (p . 6270).

Jeunesse et sports : budget - crédits - prélivciiten : sur la Française
des jeux - taux, 21823 (p . 6248).

Moyens de paiement
Billets de banque - falsification - conséquences - commerçants -

particuliers, 21794 (p . 6253).

Mutualité sociale agricole
Retraites - montant des pensions - aides familiaux, 21743

(p . 6243) ; montant des pensions - conjoints d'exploitants,
21899 (p. 6245).

Mutuelles
MGEN - fonctionnaires mis à disposition - perspectives, 21911

(p . 6258) ; 22050 (p . 6260) ; 22051 (p . 6261) ; 22086
(p . 6262) ; 22103 (p. 6262).

Mutuelles de fonctionnaires - fonctionnaires mis à disposition -
statistiques, 22072 (p. 6270).

Nationalité
Double nationalité - statistiques, 21951 (p. 6273).

Notariat
Études - sociétés civiles professionnelles - dissolution - conséquences

- droit de présentation - exercice, 21967 (p . 6276).

O

M

Marchés publics
Appels d'offres - procédure - conséquences - PME, 21957

(p. 6253).

Matériel médico-chirurgical
Audioprothésistes - exercice de la profession - réglementation,

21831 (p. 6238).
Prothèses dentaires - fabrication à l 'étranger - réglementation,

21898 (p. 6240) .

Ordures et déchets
Incinération - déchets de jardinage - réglementation, 22010

(p . 6267).

Orientation scolaire et professionnelle
Centre d'information et d'orientation de Tarbes - cj}ictifs deep.

-' sonne! - conseillers d'orientation, 21808 (p. 625
Centres d'information et d 'orientation -fonctionnement -finan-

cement, 21863 (p. 6258).
Directeurs de centres d'information et d'orientation - statut,

21871 (p. 6258) .
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Parlement
Parlementaires - infirmation - communication des livres blancs et

rapports remis aux membres du Gouvernement, 21775
(p. 6278).

Questions écrites - réponses ministérielles - valeur juridique,
21956 (p . 6278).

Partis et mouvements politiques
Financement - subvention d'une collectivité publique - légalité -

sanction, 22099 (p . 6277) ; subvention d'une collectivité territo-
riale - légalité - sanction, 22016 (p . 6274).

Permis de conduire
Formation des conducteurs et examen - financement - jeunes à Zr

recherche d 'un emploi, 21741 (p . 6280).

Personnes âgées
Maisons de retraite - normes de sécurité - conséquences. 21746

(p. 6236).

Pharmacie
Plantes médicinales - herboristes - exercice de la profession, 22047

(p. 62.42).

Politique extérieure
Djibouti - aide humanitaire, 21821 (p. 6235).
Jordanie - dette - réduction - utilisation, 22083 (p. 6254).
Russie - emprunts russes - remboursement, 21874 (p . 6235) ;

21917 (p. 6235) : 21918 (p . 6235) ; 22040 (p . 6235) ;
22041 (p. 6235) ; 22104 (p. 6235).

Politique sociale
RMI - conditions d'attribution - couples bénéficiant de contrats

emploi solidarité, 21780 (p . 6236).
Surendettement - politique et réglementation, 22081 (p . 6254).

Politiques communautaires
Consommation - création d 'un ombudsman et d'un Conseil euro-

péen de la consommation - perpectives, 21786 (p. 6236).
Logement : aides et prêts - allocations de logement - conditions

d'attribution - étudiants d'un pays membre poursuivant leurs
études dans un autre pays de l'Union, 22019 (p. 6236).

PAC - protéagineux - prime compensatrice - montant, 21779
(p . 6244) ; 21790 (p . 6244) ; 21802 (p . 6244) ; restitutions -
montant - porcs et volailles, 22096 (p. 6245).

Transports routiers - curovignette - création - conséquences,
21989 (p . 6268).

Poste
Bureaux de poste - fonctionnement - effectifs de personnel - Gen-

nevilliers, 21770 (p . 6270) ; fonctionnement - effectifi de per-
sonnel - quartiers défavorisés, 21771 (p. 6271).

Courrier - acheminement et distribution - délais, 21782
(p . 6271).

Personnel - mutation - politique et réglementation, 22076
(p . 6271).

Préretraites
Agriculture - conditions d'attribution -- conjoints d'exploitants

agricoles, 21937 (p . 6245).

Prestations familiales
Aide à la scolarité - conditions d'attribution, 21857 (p . 6257) ;

22030 (p. 6242) ; 22106 (p. 6262).
Allocation au jeune enfant - conditions d'attribution - naissances

multiples, 21867 (p. 6239).
Allocation parentale d'éducation - taux partiel - décrets d'appli-

cation - publication, 21784 (p . 6236).

Procédure pénale
Instruction - secret - présomption d 'innocence - respect, 21839

(p. 6276).

Professions médicales
Ordre des médecins - réforme - perspectives, 21753 (p. 6279).
Radiologues -- acquisition d'un scanner - politique et réglementa-

tion, 22014 (p. 6242) .

Professions paramédicales
Aides soignants - statut, 21912 (p. 6240).

Professions sociales
Travailleu .s sociaux -formation professionnelle - financement --

CEIfErl d'Arras, 21814 (p. 6237).

Propriété
Politique et réglementation - sous-sol - exploitation, 21950

(p. 6266).

Propriété intellectuelle
Brevets - réglementation - simplification, 21961 (p . 6263).

Publicité
Réglementation - démarchage par télécopie, 21984 (p . 6266).

R

Recherche
CNRS - attitude à l'égard d'un chercheur, 21993 (p . 6263).

Régions
Finances - subventions d 'équipement - amortissement - régle-

mentation, 21843 (p. 6273).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Âge de la retraite - personnel- civils de la direction des constructions

navales - retraite anticipée, 21980 (p . 6252).
Annuités liquidables •- militaires - prise en compte des années

d'études - anciens élèves de l 'Ecol& de l 'air, 22007 (p. 6252) ;
rapatriés - commissions administratives de reclassement -
composition, 21873 (p . 6247) ; 22035 (p . 6247).

Majoration pour enfants - conditions d'attribution, 21763
(p. 6269).

Montant des pensions - La Poste et France Telecom, 2205E
(p . 6270?.

Pensions de réversion - taux, 21906 (p . 6269).
Politique à l ' égard des retraités - armée - sous-officiers et officiers

mariniers, 21868 (p. 6246).

Retraites : généralités
Âge de la retraite - anciens combattants d 'Afrique du Nord -

retraite anticipée, 21848 (p . 6246).
Allocation aux mères de famille - conditions d'attribution, 21797

(p. 6237).
Montant des pensions - dévaluation du franc CFA - consé-

uences, 21968 (p . 6251) ; 21969 (p . 6241) ; 22029
(p . 6251).

Pensions de réversion - conditions d'attribution, 21842
(p. 6238).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux .
Collectivités locales : annuités liquidables - agents communaux

ayant intégré le corps des sapeurs-pompiers professionnel, 22088
(p . 6275).

Collectivités locales : caisses - CNRACL équilibre financier,
21850 (p. 6238) ; 21851 (p. 6238).

Professions libérales : montant des pensions - chirurgiens-
dentistes - avantage social vieillesse - financement, 21826
(p . 6238) ; 21904 (p . 6240) ; 21905 (p . 6240) ; 22107
(p . 6243).

Retraites complémentaires
Professions médicales - annuités liquidables - prise en compte des

périodes de service national 21895 (p . 6279).

Risques naturels
Inondations - lutte et prévention - fermeture des mines de fer -

conséquences - Lorraine, 21832 (p. 6271) ; lutte et prévention -
ouvrage public construit sur un terrain privé - entretien - prise
en charge, 21833 (p. 6272).

Plans d'exposition aux risques - délimitation, 21943 (p . 6268) .

t
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Risques professionnels
Accidentés du travail - marins - politique et réglementation,

22079 (p . 6243) .

S

Santé publique
Politique de la santé - médicalisation des ystèmes d'infirmation -

exploitation des donnés, 21986 (p. 6241).
Tuberculose - lune et prévention - loi n' 99-93 du 18 janvier

1994 - décrets d 'application - publication, 21785 (p . 6237).

Sécurité civile
Sapeurs-pompiers professionnels - officiers - statut, 21781

(p. 6272).
Sapeurs-pompiers volontaires - statut, 21923 (p. 6273) ; 22042

(p. 6274) ; 22043 (p . 6275).
Secours - service de santé et secours médical - personnel - statut,

22001 (p . 6274).
Secours en montagne - réseaux d'alerte par radio - politique et

réglementation, 21798 (p . 6272).

Sécurité routière
Contraventions - statistiques pour les cinq dernières années, 21958

(p . 6268).
Poids lourds - limitations de vitesse - respect - chronotachygraphes

- utilisation, 22000 (p. 6269).

Sécurité sociale
Cotisations - exonération - conditions d'attribution - délais -.

création d 'entreprises - politique de l'emploi, 22084 (p. 6282) ;
réduction - suppression - conséquences - entreprises d'insertion -
politique de l emploi. 21811 (p. 6281).

Service national
Incorporation - dates - conséquences, 21894 (p. 6.252) ; 22090

(p . 6253).
Objecteurs de conscience - frais de gestion - prise en charge -

organismes d'accueil. 21789 (p . 6266) ; statut, 21745
(p . 6236).

Services civils - accès - appelés titulaires d'un brevet de préparation
militaire, 21834 (p . 6252).

Sidérurgie
Entreprises - acier - approvisionnement - politique et réglementa-

tion, 21924 (p. 6271).

Sociétés
EURL - comptabilité - comptes courants - s églementation, 21822

(p . 6264).

Syndicats
CGT - fonctionnement - relations aiec une entreprise de démar-

chage publicitaire, 21996 (p. 6276) ; 21997 (p. 6282).

Système pénitentiaire
Surveillants - revendications, 21891 (p. 6276).

T

Télévision
Fonctionnement - chaîne du savoir, de la formation et de : 'emploi

- réception des émissions - Royan, 22003 (p . 6251).
Redevance - montant - réglementation - établissements scolaires,

21879 (p. 6249) .

Transports
Transports sanitaires - secouristes de la Croix-Rouge - réglementa-

tion, 22049 (p . 6243).

Transports ferroviaires
Liaison Paris Bâle - modernisation - perspectives, 21977

(p . 6268).
SNCF - adaptation au marché unique européen - rapport d, 'inir-

r .̂ation - publication - perspectives, 22082 (p . 6269) . .
Tarifs réduits - tarifs spéciaux à l 'occasion des /êtes de fin d'année -

conséquences - commerce et artisanat - Sarthe, 21752
(p . 6267).

Transports maritimes
Dockers - dockers occasionels - statuts - Caen, 21801 (p. 6267).

Transports urbains
Syndicat des transports parisiens - locaux - gestion, 21942

(p . 6268).

TVA
Champ d'application - associations : Profession Sport, 21809

(p . 6248) ; véhicules sanitaires légers, 22073 (p . 6254).
Déductions - conditions d'attribution - sociétés assurant la promo-

tion commerciale d'événements sportifs, 21762 (p . 6247).
Taux - disques, 22092 (p. 6254) ; électricité et gaz - énergie calo-

rifique - abonnements - réseaux de distribution, 21807
(p . 6237) ; 21903 (p . 6249) ; horticulture, 22039 (p. 6250) ;

prestations supplémentaires accordées aux pensionnaires de mai-
sons de retraite, 21949 (p. 6249).

Urbanisme
Commissaires-enquêteurs - rémunérations, 21887 (p . 6249).
Expropriation - procédure -- changement de propriétaire - consé-

quences, 21758 (p . 6267).
Permis de construire - conditions d'attribution - immeubles situés

à ,proximité d'une église classée, 22009 (p . 6269) ; conditions
d attribution - transformation d'une maison construite avant la
définition d'un nouveau POS, 21944 (p . 6268).

V

Ventes et échanges
Soldes - liquidation de marchandises avant travaux - réglementa-

tion, 21815 (p . 6264).

Vignette automobile
Taxe différentielle - date de l'immatriculation - conséquences,

21744 (p . 6247).

Voirie
RN 20 - aménagement - contournement de Mérens-les-Vair, Ax-

les-Thermes et Sinan, 21812 (p. 6267) .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Entreprises
(fonctionnemem - formalités administratives - simplification)

22063. - 19 décembre 1994 . - M. Léonce Deprez se référant
à la mise en place, par ses soins, le 17 octobre 1994, de la
Commission pour la simplification de formalités (Cosifortn), en
présence des ministres des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce
et de l ' artisanat et de la fonction publique, demande à M . le Pre-
mier ministre l ' état actuel des propositions susceptibles d ' être pré-
sentées par cet organisme . 1l avait, en effet, lui-même souligné, à
juste titre, l ' intérêt des simplifications prioritaires : mis, en place
d'une base de calcul unique pour les prélèvements sur la masse
salariale par les organismes fiscaux ou les URSSAF et simplifica-
tion des formalités d'embauche, à propos de laquelle une expé-
rience était en cours dans la Somme. Il avait aussi souligné l 'inté-
rêt de propositions concrètes pour que la complexité administrative
ne soit pas un facteur d 'exclusion . Il iui demande de lui préciser
les perspectives concrètes de ces propositions.

ACTION HUMANITAIRE
ET DROITS DE L'HOMME

Politique extérieure
(Djibouti - aide humanitaire)

21821. - 19 décembre 1994. - Mme Françoise Hostalier
attire l 'attention de Mme le ministre délégué à l 'action humani-
taire et aux droits de l ' homme sur la situation sanitaire des pro-
vinces du Nord de Djibouti . Il semblerait que les importantes
inondations que vient de subir le pays aient causé d ' importants
dégâts matériels et que de nombreuses vies humaines soient mena-
cées . Elle attire également l ' attention de Mme le ministre sur le
fait que les organisations non gouvernementales n'ont pas la possi-
bilité d ' intervenir librement sur les territoires du Nord et que des
membres d ' organisations humanitaires ont été arrêtés, jugés et
emprisonnés. Aussi, elle demande quelles mesures le Gouverne-
ment français compte prendre pour que toutes les populations
puissent être secourues et que les intervenants, notamment Fran-
çais, puissent travailler en toute sécurité.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure
(Russie - emprunts ruses - remboursement)

21874. - 19 décembre 1994 . - M. Jean de Boishue attire
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur le pro-
blème de l ' indemnisation des porteurs de titres russes . La France a
signé avec la Russie, le 2 février 1992, un traité qui stipule, en son
article 22, que les deux pays s'engagent à régler tous leurs conten-
tieux et arriérés, dont notamment les emprunts russes . Il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser l 'état d'avancement des
négociations et quels moyens il entend mettre en oeuvre afin
d' aboutir à un règlement rapide de ce dossier.

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

21917. - 19 décembre 1994. - Mme Henriette Martinet
attire l ' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la
situation des porteurs de titres russes en attente d ' indemnisation.
Le 2 février 1992, la France a signé avec la Russie un traité
a franco-russe » qui stipule en son article 22 que les deux pays
s'engagent à régler tous les contentieux et arriérés et notamment

les emprunts russes . Elle lui demande s ' il envisage de mettre en
place une sturture de négociation avec la Russie afin d ' indemniser
les porteurs de titres russes.

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

21918. - 19 décembre 1994 . - M. Main Rodet attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur l ' évolution-du
dossier d 'indemnisation des porteuts de titres russes . En effet,
après la reconnaissance, courant 1993, par la Fédération de Russie
de la totalité des dettes de l 'ex-URSS, après l ' établissement,
début 1994, d' un moratoire par les créanciers étatiques de la Rus-
sie, préalables indispensables à tout règlement de dettes vis-à-vis
des créanciers privés, rien ne semble plus s ' opposer à la mise en
place d 'une structure de négociation . Il lui demande donc quelles
initiatives ii entend prendre avec les autorités ministérielles concer-
nées pour mettre en application -les dispositions de l ' article 22 du
traité franco-russe signé le 7 février 1992.

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

22040. - 19 décembre 1994 . - M . François Baroin attire
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la situa-
tion des porteurs d ' emprunts russes nombreux à conserver des
titres dans l 'espérance d 'un règlement du contentieux financier.
Ceux-ci restent en attente d ' une mesure concrète en leur faveur.
Il lui demande ce qu'il compte entreprendre afin de mettre fin à
cette question .

Politique extérieure
(Russie - e nprunts russes - remboursement)

22041. - 19 décembre 1994 . - M. Gérard Léonard appelle
l ' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l ' évolu-
tion des discussions entre la France et la Russie pour le règlement
du problème de l 'emprunt russe . Le Gouvernement russe ayant
reconnu sa dette et déclaré qu ' il s ' engageait à l 'honorer, les por-
teurs de titres ne comprennent pas que les négociations engagées
par la France n 'aient pas encore abouti alors que d ' autres pays ont
déjà obtenu satisfaction . Il lui demande quelles mesures sont envi-
sagées pour accentuer la pression sur le gouvernement russe et quel
est l'état d'avancement des négociations engagées afin d ' aboutir à
un règlement équitable de ce contentieux.

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

22104 . -• 19 décembre 1994 . - M. Pierre Cascher appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur le rem-
boursement aux porteurs français, par la Russie, de titres de
l ' emprunt russe des sommes dont elle est redevable . En dépit des
accords que la Russie a passé avec la France et des négociations
permanentes menées par plusieurs services ministériels français,
aucune amorce de solution au règlement du problème n ' est encore
intervenue . Cette situation apparaît d ' autant plus inéquitable pour
les porteurs français que les Etats tels la Grande-Bretagne, la
Suisse, la Pologne ou la Bulgarie ont concrétisé l ' indemnisation de
leurs porteurs nationaux. Face à la demande de plus en plus pres-
sante de l ' ensemble des porteurs français, il souhaite que le
ministre lui fasse part des initiatives qu ' il pourra prendre dans le
but de favoriser une issue rapide du contentieux .
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AFFAIRES EUROPÉENNES

Politiques communautaires
(consommation - m'arion d'un ombudsman

et d'un Conseil européen de la consommation - perpectives)

21786. - 19 décembre 1994 . - M. Léonce Deprez appelle
l ' attention de M. le ministre délégué aux affaires européennes
sur l' intérêt et l ' importance d ' une politique européenne de la
consommation . Selon des propositions qui lui ont été récemment
faites, il serait opportun de proposer à nos partenaires européens la
création d 'un organisme totalement indépendant, de type
« ombudsman s, doté d ' une grande liberté d 'action et d 'expression,
susceptible d ' être saisi par les parlementaires européens et les asso-
ciations représentatives . La seconde proposition, qui mérite atten-
tion, tend à l 'aménagement d'une structure permanente de
confrontation et de coopération entre les consommateurs et les
professionnels : le Conseil européen de la consommation . Ces deux
organismes contribuant à la création d ' un système de normalisa-
tion européen dans un sens plus conforme aux attentes des
consommateurs et plus favorable aux produits européens, il lui
demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à ces
propositions .

Politiques communautaires
(logement : aides et prêts - allocations de logement -
conditions d 'attribution - étudiants d 'un pays membre

poursuivant leurs études dans un autre pays de l 'Union)

22019. - 19 décembre 1994 . - M. Daniel Pennec attire
l'attention de M . le ministre délégué aux affaires européennes
au sujet d ' une distorsion au regard du prolongement des études à
l'étranger d' un étudiant français . En effet, lorsqu ' un jeune Français
décide de poursuivre une ou plusieurs années d ' études à l' étranger
(Angleterre, Allemagne, Espagne, . . .) et doit par conséquent se loger
sur place, ses droits à l ' allocation logement sont alors supprimés . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer si une mesure pourrait
être proposée au niveau européen afin de modifier ce régime.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Enregistrement et timbre
(taxe sur les convections d'assurance -- taux -

associations de prévoyance sociale -
assurance maladie complémentaire)

21739. - 19 décembre 1994. - M. Georges Gorse rappelle à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, que la loi de finances pour 1994 avait permis
de ramener le taux de la taxe d ' assurance maladie qui frappe les
contrats des associations de prévoyance sociale de 9 p . 100 à
7 p . 100. Le ministre d'Etat s'était e gagé à ce qu'un nouveau pas
soit franchi dans le sens de l ' abaissement de ce taux, dès que les
conditions économiques le permettraient. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser dans quel délai elle entend poursuivre cette
politique de baisse.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - médecins -

nomenclature des actes - prélèvements sanguins)

21740. - 19 décembre '1994. - M . Jacques Godfrain • attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des médecins
lorsqu'ils font des prélèvements sanguins . En effet, un infirmier
toucherait 23,25 francs pour une prise de sang ; le même tarif est
applicable aux pharmaciens et aux vétérinaires, alors que les méde-
cins ne touchent que 18,60 francs (cette différence se justifie par
un arrêté paru au Journal officiel le 15 novembre dernier,
page 16155, article 7, cosigné par son ministère, le ministère de
l'agriculture et de la pêche et celui qui est délégué à la santé).
Aussi il lui demande ce qui a justifié une telle mesure discrimi-
natoire .

Service national
(objecteurs de conscience - statut)

21745. - 19 décembre 1994. - M. Raoul Béteille appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le statut des objecteurs de
conscience. La réglementation en vigueur place les objecteurs de
conscience sous la tutelle du ministère des affaires sociales qui, lui-
même, les affecte auprès d 'administrations habilitées . Un objecteur
est payé environ 500 francs par mois s ' il est nourri et logé,
2 000 francs s' il ne l ' est pas par l 'organisme qui l ' emploie. Cette
somme est, de toute façon, remboursée par le ministère des affaires
sociales . Les établissements habilités ont tout intérêt à profiter des
facilités ainsi offertes : il s ' agit d ' une main-d' oeuvre à bon marché
employée pour vingt mois. Eu égard au développement des formes
civiles du service national et à la dérive actuelle du système, ri lui
demande de lui faire savoir si une réforme est envisagée, si le
ministère compte imposer un quota à l 'emploi des objecteurs et
une participation financière des organismes habilités.

Personnes s2gées
(maisons de retraite - normes de sécurité - conséquences)

21746 . - 19 décembre 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les effets parfois néfastes
engendrés par les exigences de mise aux normes en matière de
sécurité des maisons de retraite. Ces normes ont le plus souvent
un coût très élevé et entraînent, dans bien des cas, la suppression
d ' un nombre important de lits quand, dans le même temps, des
dizaines de personnes sont en attente d ' une place dans ces mai-
sons . Qui dit réduction de lits dit également diminution du per-
sonnel, à moins que ne soit envisagée une nouvelle construction.
Mais qui va payer cette dernière quand on sait qu'un lit coûte en
moyenne 200 000 francs et que les aides départementales ne
dépassent pas 20 p . 100 des travaux ? Ne pourrait-on pas revoir
certaines normes sécuritaires qui ne se justifient pas pleinement
pour alléger au mieux, en ce qui concerne les maisons de retraite,
les charges financières des municipalités déjà très lourdes dans trop
de domaines ?

Handicapés
(stationnement - macaron IC - création)

21760. - 19 décembre 1994. - M. Philippe Briand attire
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le stationnement réservé
aux personnes handicapées . Afin de mieux faciliter les déplace-
ments de ces dernières, il serait intéressant que ce ministère délivre
un macaron de stationnement valable sur le plan national avec la
mention IC (infirme civil) qui ne donnerait droit qu 'au stationne-
ment . Ii lui demande de bien vouloir lui indiquer sa position rela-
tive à cette suggestion .

Politique sociale
(RMI - conditions d 'attribution -

couples bénéficiant de contrats emploi solidarité)

21780. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Decagny
attire l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des couples
effectuant chacun un contrat emploi solidarité. Percevant initiale-
ment le RMI, il s'avère qu ' ils ne bénéficient plus du complément
alors que celui-ci est pourtant versé lorsqu 'un seul des conjoints
effectue un CES. Cette situation pénalise ces personnes en les
excluant de l ' aide médicale gratuite ainsi que de l 'exonération de la
taxe d'habitation. En conséquence, il lui demande quelle mesure
elle envisage pour remédier à cette situation.

Prestations familiales
(allocation parentale d'éducation -

taux partiel - décrets d'application - publication)

21784. - 19 décembre 1994. - M. Léonce Deprez appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' application de la loi n° 94-
629 du 25 juillet 1994 relative à la famille . Il lui demande notam-
ment de lui préciser l 'état actuel de mise en oeuvre de l 'allocation
parentale d'éducation à taux partiel, disposition figurant dans cette
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loi et qui n ' aurait pas encore reçu de texte d ' application alors que gués par l' absence d 'information suffisante . En conséquence,

	

il
la perception de cette allocation « devait être possible dès le 1° juil- demande ce que le ministre des affaires sociales envisage pour
let 1994 » . réglet cette situation .

Santé publique
(tuberculose - lutte et prévention
lai se 94-43 du 18 janvier 1994 -
décrets d'application - publication)

21785. - 19 décembre 1994. - M. Léonce Deprez demande à
Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de lui préciser les perspectives d' application de
la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à
la protection sociale à propos de laquelle les textes réglementaires
prévus dans ses volets sanitaires n ' auraient pas été publiées . Cette
situation est regrettable, eu égard à l 'urgence du traitement de cer-
tains dossiers au regard de la santé publique, notamment dans le
cadre de la lutte contre la tuberculose, compte tenu de la progres-
sion alarmante de cette maladie.

Enseignement supérieur
(profassionr paramédicales et sociales

aides-soignants et auxiliaires de puériculture -
préparation au certificat d 'aptitude - conditions d'accès)

21793. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-François Chossy
appelle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les dispositions de
l ' arrêté du 22 juillet 1994, au Jours:el officiel du 24 juillet 1994
relatif au certificat d ' aptitude aux fonctions d ' aide-soignant et
d 'auxiliaire de puériculture . Dorénavant, en ce qui concerne les
modalités d ' entrée à formations concernées, les conditions sont
identiques pour les candidats titulaires du BEPA (option Service
aux personnes) et pour ceux titulaires d 'un brevet des collèges.
Auparavant, le BEPA-EFR Auxiliaire social en milieu rural était
équivalent au BEP Sanitaire et social de l ' éducation nationale, ce
qui n'est plus le cas avec la nouvelle dénomination BEPA Service
aux personnes. Les élèves issus de cette dernière formation se
voient donc refuser l'accès, aux mêmes conditions eue précédem-
ment, aux formations d ' aide-soignant et d'auxiliaire de puéri-
culture. L' arrêté en question remet en cause cette reconnaissance,
alors que le décret r, 84-195 du 19 mars 1984 définit une équi-
valence entre le BEPA et le BEP. La situation actuelle engendre
donc une discrimination entre ces deux diplômes . De plus, ces
nouvelles dispositions remettent en cause l ' avenir des jeunes qui
s ' étaient engagés dans une formation qui n 'est plus maintenant
reconnue, mais également la qualité de la formation dispensée
dans les établissements techniques . Elles se trouvent également en
contradiction avec les textes réglementaires définissant la parité
BEPA-BEP. II lui demande en conséquence si elle ne juge pas
nécessaire de reconsidérer cet arrêté, à l'appui de ces arguments,
afin de rétablir l ' équivalence de ces deux diplômes.

Retraites : généralités
(allocation aux mères de famille - conditions d 'attribution)

21797 . - 19 décembre 1994. - M. Didier Migaud attire
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sut les problèmes rencontrés
par les mères de famille, lors de la reconstitution de carrière en vue
de l 'obtention d' une pension de vieillesse au titre de la loi du
3 janvier 1972 portant diverses dispositions en vue d ' améliorer la
situation des familles „ . Depuis 1972, en effet, les mères de famille
qui n'ont pas eu d ' activité professionnelle et ayant élevé trois
enfants ou plus, bénéficient de l 'allocation vieillesse mères de
famille (AVMF) sous condition de ressources . Les cotisations sont
versées par la Caisse nationale d ' allocations familiales après valida-
tion forfaitaire de deux ans par enfant. Or, lors des demandes des
reconstitution de carrière, les mères de famille doivent fournir les
attestations des cotisations des caisses d 'allocations familiales ainsi

l
ue des caisses de mutualité sociale agricole . De là, résultent des

difficultés d'obtention de ces attestations car les versements sont
établis de manière globale, nationale et sans état nominatif . Cette
absence d'information empêche les caisses régionales d'assurance
maladie de positionner sur chacun des comptes des assurés les coti-
sations versées depuis 1972 . Ce problème de transmission au
niveau local des attestations de cotisations se pose avec encore plus
d'acuité pour les mères de famille qui n'ont jamais eu d'identifica-
tion INSEE. Un nombre encore important de dossiers sont blo-

Handicapés
(soins et maintien à domicile -

services d'auxiliaires de vie - fonctionnement - finan.:em_ent)

21804. - 19 décembre 1994 . - M. André Labarrère appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés rencontrées
par les associations gérant des services d ' auxiliaires de vie. Ce per-
sonnel titulaire du GAFAD intervient auprès des personnes handi-
capées pour l ' accomplissement des actes de la vie quotidienne. Or,
le soutien apporté est conditionné par le budget restreint dont dis-
posent ces organismes qui ne peuvent alourdir davantage la part de
Financement restant à la charge des usagers . Les associations
concernées souhaitent que le moyen leur soit donné, par l 'aug-
mentation de la subvention qui leur est allouée, de répondre au
mieux aux besoins exprimés auprè d 'elles. Il lui demande si elle
envisage de prendre des mesures allant en ce sens.

Hôpitaux et cliniques
(Institut Calmette - financement - aides de l'Etat

traitement de la mucoviscidose - Carniers)

21805 . - 19 décembre 1994 . - M. Serge Janquin attire l ' atten-
tion de Mme k ministre d' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les menaces de fermeture qui pèsent
sur k centre de pédiatrie de ! ' institue Calmette de Carniers (Pas-
de-Calais), centre qui, outre sa spécialité pédiatrique, traite de
nombreuses pathologies, dont la mucoviscidose, première maladie
mortelle infantile . Les parents et associations concernés par cette
maladie génétique, pour l' instant inexorablement mortelle, refusent
d'envisager la fermeture du centre, seule perspective dans le Nord
de la France, dont l 'efficacité sanitaire et sociale est appréciée en
premier lieu par les enfants et les jeunes adultes qui survivent à la
maladie. Il est urgent de les aider et par conséquent il lui demande
de bien vouloir lui préciser si l ' Etat envisage d ' accorder à cet éta-
blissement une aide financière suffisante afin de lui donner les
moyens de continuer les actions déjà entreprises pour le bien de
ces maladies .

TVA
(taux - électricité et gaz - énergie calorifique -

abonnements - réseaux de distribution)

21807. - 19 décembre 1994 . - M . Jacques Guyard demande à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, comment elle compte compenser, dans les
aides au logement, le rétablissement à 18,6 p. 100 du taux de
' TVA sur les parties fixes facturées par les réseaux de chaleur . En
effet, cette mesure prévue par le projet de loi de finances
pour 1995 augmentera de manière significative la facture de chauf-
fage des ménages, en augmentant de 12,4 p . 100 le coût de la par-
tie fixe R2 de la facture. Par exemple, pour un logement moyen
de 80 mètres carrés, consommant annuellement 10 MWh, un
ménage subira une augmentation globale de 180 francs, soit
5,5 p . 100 de sa facture chauffage . Alors que les locataires du loge-
ment social les plus modestes ont déjà beaucoup de mal à assumer
leur loyer, cette mesure exige une compensation spécifique.

Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation professionnelle -

financement - CEMEA d'Arras)

21814 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation financière du
centre de formation de travailleurs sociaux (CEMEA) d 'Arras.
Seule école d' éducateurs agréée par l ' Etat dans le Pas-de-Calais, ce
centre redoute une baisse de ses subventions ministérielles qui
mettrait en péril son existence alors que la crise sociale que connaît
actuellement notre pays impose davantage d'interventions des tra-
vailleurs sociaux . Il souhaite donc que soient pris en considération
les besoins de ce centre et l'en remercie par avance.



6238

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 décembre 1994

Chômage : indemnisation
(allocation de solidarité - conditions d'attribution)

21818. - 19 décembre 1994. - M. Gilbert Barbier attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les effets de seuil préjudi-
ciables dans leur application à une équité des citoyens face à leurs
droits. Il rapporte l ' exemple d'une personne bénéficiant de l 'alloca-
tion spécifique de solidarité qui lui est attribuée à la stricte condi-
tion que cette allocation, cumulée à la retraite de son conjoint, ne
dépasse pas le plafond de 10 208 francs. La revalorisation de la
retraite de t p . 100 sans élévation du plafond de ressources
conduirait à une suppression pure et simple de l 'ASS. Il lui
demande les mesures qu ' elle compte prendre pour remédier à cet
effet de seuil .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions -

chirurgiens-dentistes - avantage social vieillesse - financement)

21826. - 19 décembre 1994 .. - M . Pierre Cardo appelle
l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, -ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur une récente décision de la
Caisse autonome de retraite des chirurgiens-dentistes avisant ses
sociétaires d ' une importante réduction des indemnités de retraite
avantage social vieillesse (ASV) dès 1995 . Il semblerait que cette
décision soit consécutive au non-respect d 'une décision précédente
de l ' Etat de verser certaines sommes à la CARCD . Or le régime
ASV étant devenu obligatoire, les sociétaires s 'interrogent sur la
continuité de l 'Etat . Aussi, il lui demande de préciser les mesures
que le Gouvernement compte proposer pour que les engagements

e l ' Etat soient tenus et que les régimes de retraite ne subissent
pas ces problèmes .

Assurances
(assurance vie - contrats - questionnaire médical - conséquences)

21830. - 19 décembre 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelée
l'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de 1a santé et de la ville, sur les difficultés que ren-
contrent de nombreuses personnes lots de démarches en vue de la
conclusion d ' un contrat d'assurance vie . En effet, l'épreuve du
questionnaire médical reste un empêchement dirimant pour des
personnes ayant été malades dans le passé . Le problème se pose
également dans d' autres actes juridiques plus courants comme la
demande d ' un crédit . Elle lui demande donc quelles mesures pour-
raient être envisagé& afin d ' assouplir ces règles.

Matériel médico-chirurgical
(audioprothésistes - exercice de la profession - réglementation)

21831. - 19 décembre 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les préoccupations des
audioprothésistes concernant la possibilité peur les docteurs en
médecine, aux termes de l 'article L.510-2 du code de la santé
publique, d'exercer l ' activité d ' audiopr'othésiste, même sans expé-
rience, du seul fait de .leur diplôme. Or, aujourd 'hui, se multi-
plient des entreprises utilisant cette voie afin d'installer des cabi-
nets. Celles-ci ont, dès lors, recours à des méthodes faisant appel
plus au marketing commercial qu' aux règles déontologiques
propres au domaine médical et paramédical . Elle lui demande
donc quelles mesures peuvent être envisagées afin d 'instaurer un
meilleur contrôle de I entrée dans la profession, et ce également
dans un souci de protection des patients.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'appareillage - défibrillateurs cardiaques)

21841 . - 19 décembre 1994 . - M. Claude Pringalle attire
l' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des personnes
atteintes de maladies cardio-vasculaires. 1! a pu constater les pro-
grès réalisés dans ce domaine et la possibilité donnée à chacun de
bénéficier d'un stimulateur cardiaque en cas de besoin . Toutefois,
il regrette que cet indéniable avantage thérapeutique ne soit pas
accordé aux malades atteints de troubles du rythme ventriculaire,
certes beaucoup plus rares, mais d ' extrême gravité car responsables
des trois quarts des cas de mort albite . Ces troubles pouvant

cependant être corrigés par un défibrillateur automatique im plan-
table en cas de dérégulation du rythme ventriculaire, il lui
demande si ce type d appareil serait susceptible d 'être pris en
charge par la caisse d' assurance maladie.

Retraites : généralités
(pensions de réversion - conditions d 'attribution)

21842. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Bernard Raimond
attire l ' attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de L santé et de la ville, sur la situation des personnes
qui, devenues veuves avant 1982, ne bénéficieraient pas de la dis-
position prévue par l ' article 14 de la loi n° 82-599 du 13 juil-
let 1982 qui stipule qu 'if au décès de l'un des bénéficiaires, sa part
de pension de réversion accroît celle des autres » . Il souhaite donc
savoir s ' il est exact qu' une personne dont le mari est décédé en
mai 1980, et la première épouse en septembre 1990, ne peut
bénéficier de la totalité de la pension, le partage entre les bénéfi-
ciaires potentiels étant définitif

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : caisses - CNRACL - équilibre financier)

21850 . .- 19 décembre 1994 . - M. Augustin Bonrepaux inter-
roge Mme le ministre d'Etat, ministre des affairés sociales, de
la santé et de la ville, concernant la situation de la caisse natio-
nale de retraite des agents des collectivités locales CNRACL. La
CNRACL est un régime général de sécurité sociale qui assure,
selon le principe de répartition, la couverture du risque vieillesse et
invalidité de plus de 1,5 million de fonctionnaires territoriaux et
hospitaliers . Elle sert aujourd' hui près de 450 000 pensions
directes ou dérivés. Elle a toujours largement participé au finance-
ment des régimes de retraites déficitaires en raison de leurs struc-
tures démographiques à travers les divers mécanismes de compen-
sation, compensation généralisée entre régimes de base obligatoire,
mais aussi compensation spécifique entre régimes spéciaux d'assu-
rances vieillesse, appelée encore surcompensation . Par un décret du
16 août 1994, le Gouvernement a pérennisé le taux de recouvre-
ment de la surcompensation à 38 p . 100, fixé initialement à ce
taux pour la seule année 1993 . Ce prélèvement compromet grave-
ment l ' équilibre financier de la CNRACL . Pour la seule
année 1994, ce seront environ 17 milliards de francs qui seront
prélevés (soit plus de 50 p . 100 des pensions servies), conduisant à
un déficit de plus de 6 milliards en 1994 et 8 milliards en 1995.
Il lui demande si elle envisage de pérenniser à l 'avenir ce prélève-
ment qui met la CNRACL en déficit, et quelles mesures sont
envisagées afin de remédier à ce déficit.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités !cales : caisses - CNRACL - équilibre financier)

21851 . - 19 décembre 1994 . - M . Michel Destot interroge
Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, concernant la situation de la Caisse nationale
des retraite des agents des collectivités locales (CNRACL) . La
CNRACI, est un régime général de sécurité sociale qui assure,
selon le principe de répartition, la couverture du risque vieillesse et
invalidité de plus de 1,5 million de fonctionnaires territoriaux et
hospitaliers . Elle sert aujourd'hui près de 450 000 pensions
directes ou dérivées . Elle a toujours largement participé au finance-
ment des régimes de retraites déficitaires . en raison de leurs struc-
tures démographiques à travers les divers mécanismes de compen-
sation, compensation généralisée entre régimes de base obligatoire,
mais aussi compensation spécifique entre régimes spéciaux d ' assu-
rance vieillesse, appelée encore surcompensation . Par un décret du
16 août 1994, le Gouvernement a pérennisé le taux de recouvre-
ment de la surcompensation à 38 p . 100, fixé initialement à ce
taux pour la seule année 1993 . Cr prélèvement compromet grave-
ment l 'équilibre financier de la CNRACI . . Pour la seule
année 1994, ce seront environ 17 milliards de francs qui seront
prélevés (soit plies de 50 p. 100 des pensions servies), conduisant à
un déficit de plus de 6 milliards en 1994 et 8 milliards en 1995,
Il lui demande donc si elle envisage de pérenniser à l 'avenir ce pré-
lèvement qui met la CNRACL en péril, et quelles mesures sent
envisagées pour remédier à cette situation .
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Handicapés
(allocation d'éducation spéciale -

troisième complément - conditions d 'attribution)

21852. - 19 décembre 1994. - M. Pierre Ducout attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conditions de versement
de l ' allocation d ' éducation spéciale troisième catégorie. Le verse-
ment du complément de troisième catégorie est subordonné à
l 'arrêt d' activité d'un des parents ou au recours à une tierce per-
sonne rémunérée et cela sous condition de ressource . Le
complément de toisième catégorie n'est pas cumulable avec un
revenu de remplacement : indemnités de maladie, maternité, chô-
mage. . . Mais rien n 'est dit pour une personne vivant seule avec
son enfant handicapé de plus de trois ans et qui est au chômage.
En effet, si cette dernière veut bénéficier de cette allocation, il fau-
dra qu 'elle demande sa radiation des Assedic, et les cotisations
sociales seront supportées par la CAF . En conséquence, il lui
demande s ' il n ' est pas invraisemblable qu ' un couple bénéficiant de
hauts revenus puisse prétendre à cette allocation, alois qu' une
femme seule au chômage en est écartée.

Jeunes
(politique à l 'égard des jeunes - centres sacraux --

postes FONJEP - conditions d'attribution)

21859. - 19 décembre 1994 . - M. Martin Malvy attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé t. de la ville, sur le rôle croissant des centres sociaux
en tant qu'acteurs privilégiés de l'insertion dans les quartiers
urbains ou dans les cantons ruraux et sur leur difficulté à obtenir
des postes Fonjep . En effet, pour les 900 centres sociaux, seuls
414 postes Fonjep sont pris en charge par le ministère des affaires
sociales et sont répartis de façon inégale sur le territoire . Compte
tenu' de l ' ampleur des missions sociales de ces centres, il souhaite-
rait savoir quelles mesures elle entend prendre pour les doter de
postes Fonjep supplémentaires et dans quel délai.

Prestations familiales
(allocation au frime enfant -

conditions d 'attribution - naissances multiples)

21867. - 19 décembre 1994. - M. Charles Miossec attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conditions d 'attribution
de l 'allocation pour jeune enfant, En cas de naissances multiples
simultanées, le cumul de plusieurs allocations, sous condition de
ressources, n 'est possible qu 'entre le quatrième mois et le premier
anniversaire des enfants conformément aux dispositions des
articles L .531-1 et R. 531-2 du code de la sécurité sociale. Dans
la mesure où les charges pour l ' éducation de ces enfants ne dimi-
nuent pas au fil des mois, bien au contraire, ne pourrait-il pas être
envisagé d'étendre cette possibilité de cumul jusqu'au troisième
anniversaire des enfants, date limite de perception de l'allocation ?
Il lui demande son sentiment à ce propos.

Jeunes
(politique à l'égard des jeunes - centres sociaux

postes FONJEP - conditions d'attribution)

21869. - 19 décembre 1994. - M . jean-Pierre Calvel attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés que ren-
contrent de nombreux centres sociaux pour obtenir l'attribution
des pores Fonicp ainsi que sur leur prise en charge par le minis-
tère (subvention annuelle au poste d'animation de 45 000 francs).
Actuellement, seuls 414 postes Fonjep en sont bénéficiaires et sont
répartis de façon inégale sur le territoire . Or 900 centres sociaux
associatifs devraient en être potentiellement les bénéficiaires . En
conséquence, il lui demande l' effectif exact des postes qui seraient
ainsi financés en 1995, ainsi que l 'évolution par rapport à 1994, et
donc si elle envisage de doubler cette dotation afin de donner aux
centres sociaux les moyens de continuer leur mission essentielle de
cohésion sociale, notamment dans les quartiers difficiles.

Amiens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - conditions d'attribution -

titulaires de la rame du combattant)

21872. - 19 décembte 1994 . - M. jean-Pierre Calvet attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les propos que M . le
ministre des anciens combattants avait tenus les 15 et 16 octobre
dernier lors du Congrès national de la FNACA, concernant le
délai supplémentaire de deux ans qui serait accordé aux titulaires
de la carte du co,nbectant pour se constituer une retraite mutua-
liste avers participation de 1 Etat . Le monde combattant considère
que seul l octroi d'un délai de dix ans à compter de la date de
délivrance des titres est de nature à éviter une Injustice, en raison
des délais d' instruction et de délivrance des cartes pour tenir
compte des dispositions nouvelles concernant leur attribution . Il
lui demande quelle est sa position sur cette question et quelles
mesures elle compte prendre pour répondre à cette demande du
mo.tde combattant.

Crèches et garderies
(crèches familiales - réglementation - financement)

21876. - 19 décembre 1994 . - M. Patrick Delnatte attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le problème Sue pourrait
poser pour l 'équilibre financier des crèches familiales, l 'aug-
mentation prévue de l' aide à la famille employant une assistante
maternelle agréée (AFEAMA) . Il apparais en effet que, depuis sa
création, cette aide aurait eu pour effet d 'abaisser le taux d utilisa-
tion de ces créches par les familles à hauts revenus . Compte tenu
des barèmes des crèches imposés par la CNAF et du fait que
l'AFEAMA n ' est pas perçue par les parents qui choisissent de leur
confier des enfants, ces familles peuvent faire le choix d ' une assis-
tante maternelle agréée, en fonction de considérations financières.
Les ressources des crèches se trouvent de ce fait amputées des
apports d ' une partie des parents normalement soumis aux tarifs les
plus élevés . Il lui demande en conséquence quelle solution elle
entend proposer pour résoudre ce problème et éviter que les
crèches familiales en soient conduites à réduire la qualité de leurs
prestations, ou que les collectivités locales soient à nouveau sollici-
tées pour combler les déficits de fonctionnement.

Handicapés
(CAT - capacités d 'accueil)

21880. - 19 décembre 1994 : - M. Bernard Derosier attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation préoccupante
des centres d'aide par le travail . En raison d 'un manque chronique
de place, la plupart des CAT sont dans l ' impossibilité d 'accueillir
davantage de jeunes adultes handicapés . Ils ne peuvent que leur
proposer une place en liste d ' attente, sur lesquelles il n' est pas rare
qu'ils demeurent inscrits pendant cinq à . . . dix ans, avant de pou-
voir entrer en CAT . Cette situation est difficilement supportable,
aussi bien pour les jeunes handicapés que pour les personnes qui
en ont la charge, en particulier leurs parents . Dans le cadre du
plan pluriannuel de créations de places dans les CAT, il était
prévu que . ceux-d verraient, au cours de l ' année 1994, leur capa-
cité d ' accueil améliorée. Or, il semblerait que la situation ait peu
évolué sur le terrain . Aussi ; il lui demande quelles sont ses inten-
tions à cet égard .

Handicapés
(CAT - capacités d'accueil)

21881 . - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Pascallon souhaite
attirer l' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur le manque de
places en centre d ' aide par le travail pour les jeunes adultes handi-
capés . Pour beaucoup de jeunes adultes handicapés, les perspec-
tives d ' accueil sont d ' autanr pian faibles qu' ils bénéficient depuis
maintenant cinq ans de l ' amendement du 13 janvier 1989 (art . 22
de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989) . Cette solution, qui devait
être de transition, a duré car de nouvelles places de CAT n ' ont pas
été créées comme cela aurait dû être le cas . Mme le ministre duc
affaires sociales lui avait affirmé, dans un échange de courrier,
qu'elle «veillait particulièrement au développement régulier des
établissements spécialisés pour l 'accueil et la prise en charge des
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personnes handicapées A . Ces bonnes résolutions étaient destinées à
remettre à flot les CAT . Résolveraient-elles aussi k manque de
dace grâce à l 'utilisation des surplus des enveloppes budgétaires?
! lui demande donc s'il serait possible d ' utiliser une partie de

l ' argent dégagé par les privatisations pour la création de places de
CAT, dont le manque, évalué pour ta France à 15 000 places, se
fait très cruellement sentir.

lvlatér:el médico-chirurgical
(prothèses dentaires - fabrication à l 'étranger - réglementation)

21898. - 19 décembre 1994. - M. Yvon Bonnot appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation professionnelle
des prothésistes dentaires français, explicitée par une récente cam-
pagne de presse. Le Conseil national de la consommation ainsi que
diverses enquêtes de la DGCCRF ont permis de mener les condi-
tions de concurrence qui leur sont imposées . Il lui demande :
quelles dispositions elle compte prendre pour que le consomma-
teur ait toutes garanties des origines de fabrication des prothèses
dentaires ainsi que de l ' identification des matériaux u''ilisés ;
quelles mesures elle entend prendre peur promouvoir la fabrication
française.

Handicapés
(CAT - financement)

21900. - 19 décembre 1994. - M. Claude Birraux attire
l'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l' inquiétude profonde que
vient de lui exprimer le président de l 'association départementale
des amis et parents de personnes handicapées mentales de son
département (Adapei de la Haute-Savoie) . L insuffisance de finan-
cement des CAT de Haute-Savoie devient, en effet, un problème
crucial . Leur dotation globale est de 25 p. 100 inférieure à la
moyenne nationale, le taux d ' encadrement étant également très
faible . En 1994, 900 000 Francs ont été versés aux CAT de Haute-
Savoie sur un budget total national non reconductible de 250 mil-
lions de francs destiné à aider certaines de ces structures en diffi-
cultés financières . Les associations gestionnaires ont bien entendu
apprécié cette intervention ponctuelle ; la Haute-Savoie représente
néanmoins 11100' de la France et !a somme perçus ne paraissait
pas vraiment proportionnell e . Aussi, pour compenser la faiblesse
de la somme que les CAT de Haute-Savoie ont reçue, il lui
demande de veiller à ce que de nouveaux crédits leur soient accor-
dés pour leur permettre de recruter le personnel suffisant leur per-
mettant de faire face à leur mission : les besoins immédiats étant
de 20 ETI' pour l'ensemble du département de la Haute-Savoie,

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans - bâtiment)

21902. - 19 décembre 1994. - M. Jean Bousquet attire
l'attention de Mme le ministre d'État, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les indemnités journalières
pour les artisans du secteur du bâtiment et des travaux publics, Le
5 juillet 1994, les caisses mutuelles régionales ont voté la mise en
place d 'un régime d ' indemnités journalières pour les artisans en cas
de maladie ou d ' accident . Souhaitée vivement par ce secteur d 'acti-
vité, cette décision est importante pour une profession aux risques
professionnels importants et qui concerne, par ailleurs, plusieurs
milliers d'entreprises gardoises . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser dans quel délai cette décision, remontant à plusieurs mois,
sera applicable.

Retraite. : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions - chirurgiens-dentistes -

avantage social vieillesse - financement)

21904. - 19 décembre 1994 . - M. Jacques Brunhes attire
l' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés rencontrées
par la caisse autonome de retraite des chirurgiens-dentistes . Elle
vient en effet d'annoncer à ses adhérents ta diminution des pen-
sions qui seront versée.- en 1995 . L' écart est en effet croissant entre
le montant total des cotisations et celui des versements de l 'avan-
tage social vieillesse en forte progression du fait de l 'augmentation
du nombre des retraités. Les chirurgiens-dentistes qui ont long-

temps cotisé pour obtenir l ' avantage social vieillesse sont donc légi-
timement inquiets. II lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour remédier à cette situation.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des~ pensions - chirurgiens-dentistes -

avantage social vieillesse - financement)

21905. - 19 décembre 1994. - M. Michel Bouvard attire
l' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la nécessaire augmentation
des cotisations du régime « avantage social vieillesse » ae la caisse
autonome des chirurgiens-dentistes . En effet, comme pour les
autres régimes, la constante augmentation du nombre de retraités
impose une augmentation des cotisations pour équilibrer le budget
de cette caisse, mais celle-ci ne peut être décidée que par décret. Il
lui demande donc de bien vouloir envisager la publication de ce
décret indispensable à la survie de i 'ASV des chirurgiens-dentistes.

Jeunes
(politique à l 'égard des jeunes - centres sociaux -

postes FONJEP - conditions d'attribution)

21908 . - 19 décembre 1994. - M. Arsène Lux appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l'insuffisance des fonds attribués aux
centres sociaux oeuvrant au bénéfice des personnes les plus en dif-
ficulté dans les quartiers urbains sensibles et les cantons ruraux
défavorisés. Il apparaît, en effet, que seuls 414 postes Fonjep sont
pris en charge pour 900 centres sociaux existants . 1l lui demande
par conséquent quelles dispositions le Gouvernement compte
prendre afin de soutenir l'action des responsables d ' associations
dans leur mission et plus particulièrement quel effort financier
pourrait être consenti en vue d' accroître la dotation dévolue aux
postes Fonjep.

Jeunes
(politique à l 'égard des jeunes - centres sociaux -

postes FONJEP - conditions d'attribution)

21909. - 19 décembre 1994 . - Mme Jeanine Bornes:sin sou-
haite attirer l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés ren-
contrées par de nombreux centres sociaux pour obtenir l ' attribu-
tion de postes Fonjep. En Haute-Normandie, par exemple, pour
les vingt-quatre centres sociaux associatifs, dont le travail auprès
des populations défavorisées est tout à fait primordial, seuls quatre-
vingt-cinq postes ont été attribués. Elle lui demande par
conséquent si l'Etat envisage de favoriser la création de nouveaux
postes .

Professions paramédicales
(aida soignante - statut)

21912 . - 19 décembre 1994 . - M. Joël Sarlot attire l'attention
de Mine le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des aides soignantes . En effet,
celles-ci ne possèdent pas de réel statut de personnel soignant, car
le certificat d'aptitude aux fonctions d ' aide soignante n ' est pas
considéré comme un diplôme d'Etat, ce qui est anormal au regard
de l'immense travail qu ' elles fournissent. Il lui demande de bien
vouloir autoriser la reconnaissance officielle de ce diplôme et du
statut qui en découle.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution)

21915. - 19 décembre 1994 . - Mme Jeanine Bonvoisin attire
l'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, au sujet de la prolongation de
deux années du délai de forclusion pour 1 adhésion à un régime de
mutuelle retraite des anciens combattants. Compte tenu des délais
d 'instruction et de délivrance de la carte d 'ancien Combattant et
alors même que le Gouvernement a accordé l'octroi de
120 000 cartes supplémentaires, un délai de forclusion d ' une durée
de dix ans paraît de nature à répondre plus favorablement aux
attentes du monde combattant . Elle souhaite donc savait si k
Gouvernement peut donner suite à cette demande.
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

plaforud majorable - revement)

21916. - 19 décembre 1994. Mme Jeanine Bonvoisin attire
l'attention de Mine le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le plafond majorable de la
retraite mutualiste du Combattant . En 1994, l 'affectation de cré-
dits provenant de la réserve parlementaire avait permis une aug-
mentation de ce plafond majorable de 6 400 francs à 6 600 francs.
Aujourd'hui, les associations et mutuelles d 'Anciens Combattants
estiment que ce dernier devrait être porté à 7 100 francs en 1995.
En • l ' absence de ligne budgétaire prévue au budget du ministère
des affaires sociales, de la santé et de la ville et dans la mesure où
la réserve parlementaire ne peut être utilisée d'une minée à l'autre
au financement d 'un même projet, elle aimerait connaltre les
mesures que le Gonvernement pourrait prendre afm de permettre
une actualisation de la rente.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

inf rrniers et infirmières - remplacement)

21945 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-François Mancel
attire l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
soci:des, de la santé et de la ville, sur lm difficultés rencontrées
par les infirmières libérales qui doivent cesser leur activité de façon
momentanée et se faire remplacer durent la période considérée . En
effet, il semble qu' en vertu des dispositions applicables en la
matière, les infirmières candidates à des remplacements doivent
avoir exercé pendant trois ans après l ' obtention de leurs diplômes
au; lorsqu'elles ont interrompu leur activité pendant un certain
temps, justifier d'une durée d activité d ' au moins trois ans dans les
six dernières années . Ces conditions, qui paraissent contraignantes,
euveet parfois g:ncr la réalisation de certains remplacements . Il

lui demande de bien vouloir examiner cette question et de lui
indiquer si un assouplissement des jextes applicables rie lui parait
pas nécessaire.

Assurance invalidité décès
(pensions - calcul - frontaliers -

convention franco-suisse - application)

21966. - 19 décembre 1994. - M . Claude Birraux appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés rencontrées
par un salarié français ayant obtenu la liquidation d 'une pension
d ' ir. .alidicé au titre de son activité en Suisse, et qui se voit refuser,
pour le calcul de sa pension suisse, la prise en compte des années
effectuées en tant qu'artisan en France. Il semble- qu'aucun orga-
nisme français ne soit en mesure de confirmer à l'intéressé le bien-
fondé de la position prise par la caisse fédérale suisse, alors que
cette question a fait 1 objet d 'une convention entre la République
française et la Confédération suisse . Il souhaiterait donc savoir si,
dans le cas évoqué . les ternies de la convention ont été justement
appliqués, quel organisme français est en mesure de renseigner
avec exactitude les travailleurs frontaliers sur l 'ensemble de leurs
droits sociaux, et de quels recours disposent les intéressés à l'égard
d 'une décision les concernant qui serait fondée sur une inter-
prétation erronée des accords passés.

Retraites : généralités
(montant des pensions - dévaluation du franc CFA - conséquences)

21969. - 19 décembre 1994. - M. Reynrond Marcellin:Elle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la villa, sur la durée de l 'aide
consentie par le Gouvernement français afin de compenser les
effets de la dévaluation du franc CFA, pour les personnes qui se
trouvent les plus démunies . Comme elle le souligne dans sa cir-
culaire du 4 octobre 1994, la dévaluation du franc CFA inter-
ventu le 1° janvier 1594, a diminué de moitié la valeur en francs
français des allocations ou ressources diverses dont bénéficient les
ressortissants français 9ui ont résidé dans l'un des pays faisant par-
tie de la zone monétaire dite zone franc. Pour aider les personnes
retraitées qui ont subi une réduction notable de leurs revenus liée
à cette dévaluation du franc CFA, le Gouvernement a mis en place
une aide exceptionnelle au titre de l'année 1944, qui ne sera donc
pas reconduite en 1995. Le choix fait par le Gouvernement d'ac-

corder une aide uniquement en 1994 alors que les retraités subi-
ront les effets de cette dévaluation de façon identitjue en 1995 et
les années suivantes, est difficilement compréhensible et très mal
ressenti par l' ensemble des personnes concernées. Le bon sens et la
solidarité envers nos concitoyens anciens expatriés voudraient

l
u 'un dispositif permanent de compensation soit mis en place.

Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser ses intentions en
la matière.

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers - budget - gestion - hôpitaux pivots)

21985 . - 19 décembre :994 . - M. Thierry Connillet souhaite-
rait appeler l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les instr menus de
la gestion hospitalière que le Gouvernement, dans le rapport relatif
à la sécurité sociale qu'il a récemment présenté au Parlement, a
estimé nécessaire de renforcer . Si l 'on considère que l 'hôpital
représente près de la moitié de la consommation médicale totale,
le souci du Gouvernement d ' améliorer la qualité et l' efficacité d ' un
service public qui touche de très près les Français va incontestable-
ment dans le bon sens. Les schémas régionaux d 'organisation sani-
taire sont un des outils sur lesquels le Gouvernement compte pour
améliorer la qualité des soins hospitaliers délivrés à nos conci-
toyens. Dans le cadre de la mise en place des SROS, certains éta-
blissements publics ont été désignés en qualité « d 'hôpitaux
pivar » (c 'est le cas de celui de Mcntélimar) et, à ce titre, se sont
vu confier un certain nombre de missions qui exigent un niveau
de compétences décrites par les cahiers des charges . Le Gouverne-
ment entend-il accorder les moyens nér pv ires pour que ces éta-
blissements respectent ces cahiers des charges ?

Santé,publique
(politique de la santé - médicaiisation des systèmes d 'information -

exploitation des données)

21986. - 19 décembre 1994 . -. M . Thierry Cornillet a pelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la mise en oeuvre du pro-
gramme de médicalisation des systèmes d'information . Dans ce
cadre, il est demandé aux établissements hospitaliers d 'être exhaus-
tifs dans la production des résumés de sortie standardisés . Cet
objectif, compatible avec l'ambition de la réforme du 31 juillet 1991
de mettre en place une politique d ' évaluation médico-économique,
est coûteux en énergie et en moyens. Quelle organisation et quels
moyens I ' Etat s'est-il donné pour exploiter l 'ensemble des données
qu'il exige ? Quelle est la finalité de cette exigence et quelles
échéances ont-elles été fixées ?

Hôpitaux et cliniques
(carte sanitaire - conséquences - rapport Soubie)

22987. - 19 décemb>e 1994 . - M. Thierry Coenillet aapeile
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences de la loi
du 18 janvier 1994 qui introduit la notion de taux d'utilisation
des installations hospitalières et sel- les condusiors du récent rap-
port Soubie qui souligne la notion de quantité de soins prodigués.
Ne peut-on pas craindre qu ' une analyse par trop quantitative du
système hospitalier ne conduise à des erreurs d' appréciation, entraî-
nant la suppression de centres de soins de petite taille et par là
même la sous-médicalisation d ' une partie importante du territoire
national .

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers - fonctionnement -

unités vouées aux soins ou à la recherche)

21990. - 19 décembre 1994. - M. Léonce Deprez demande à
Mine le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de lui préciser l 'état actuel de ses réflexions et
propositions «sur la possibilité de distinguer, au sein d ' un même
hôpital, des unités ayant une vocation essentiellement tournée vers
les soins dassiques et d'autres qui relèvent avant tout d'activités de
recherche » puisqu'il conyenait de « tenir compte des nécessités de
l' enseignement, alors qu'actuellement *, 75 p . 100 des personnels
médicaux sont professeurs, maîtres de conférence ou praticiens
hospitaliers et 25 p_ 100 sont assistants hospitalo-universitaires ou
chefs de dinique. Il y a vingt ans c'était le contraire. (Assises
nationales des CHU Tours, 19 septembre 1994) .
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Ministères et secrétariats d 'Ela
(affaires sociales : structures administratives -

Office protection contre les s yonnements ionisants -
fonctionnement)

21991. - 19 décembre 1994 . - M . Léonce Deprez se référant
à l 'annonce faite en juillet 1994 de la suppression du service cen-
tral de protection contre les rayonnements ionisants (SCPRI) et de
son remplacement (décret du 19 juillet 1994) pr l 'Office de pins-
section contre lm rayonnements ionisants (OPRI), demande à
Mme le ministre e''Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de lui préciser les perspectives de fonctionne-
ment de ce nouvel organisme placé sous sa tutelle . Il apparais, en
effet, que le précédent organisme (SCPRI), qui devait jouer le rôle
d ' une « véritable autorité de radioprotection », avait, selon un
récent rapport parlementaire, fonctionné « en électron libre pen-
dant bien trop longtemps «, n 'ayant même pas publié de rapport
d ' activité depuis 1986. il lui demande donc si elle envisage effec-
tivement, après la création en juillet 1994 de l 'OPRI, de mettre
fin à un tel laxisme.

Professions médicales
(radiologues - acquisition d 'un scanner -

politique et réglementation)

22014. - 19 décembre 1994. - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à Mmc le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, s ' il est dans son intention de
faire publier prochainement la directive concernant l'assouplisse-
ment des conditions d'acquisition d'un scanner par !es radiologues
du secteur privé. Il lui demande, d 'autre part, si le ministre
compte permettre au bénéficiaire d ' une autorisation d ' acquisition
d ' un scanner d'acheter la machine de son choix de la lasse corres-
pondant à son autorisation.

Hûpitaim et cliniques
(centres hospitaliers - budget - gestion)

22022. - 19 décembre 1994 . - M. Michel Pelchat attire
l 'attention de Mmc le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les récentes anomalies
constatées dans la gestion de certains hôpitaux publics . Il lui
demande, étant lui-même membre d 'un conseil d administration
d ' hôpital, quelles nouvelles mesures elle envisage de prendre afin
d ' assurer un meillc ir contrôle et une plus grande transparence de
la gestion des fonds des hôpitaux oublies, notamment en matière
de passation de marchés (achats de matériels ; réalisation d 'audites
internes, etc.) .

Hôpitaux et cliniques
(facturation - mal des entrant et sortant -- contrôle)

22024 . - 19 décembre 1994. - M. jean-Louis Leonard attire
l'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur certaines modalités de la
facturation du prix de journée en hôpital . Ainsi, lorsqu 'un patient
quitte l'hôpital après 13 heures, la journée lui sera facturée inté-
gralement quand bien même un autre patient occupera son lit
dans la même journée . De ce fait, un grand nombre de journées
sont facturées et remboursées doublement. Il lui demande sa posi-
tion sur ce point particulier.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans)

22027 . - 19 décembre 1994 . - M. Français Cornut-gentille
attire l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la sasse et de la ville, sur l'application des disposi-
tions légales concernant les indemnités journalières pour les arti-
sans et chefs d' entreprise artisanale. Le 5 juillet 1994, le principe
des indemnités jnumalières a été voté par les artisans administra-
teurs des caisses mutuelles régionales mais les textes n'ont toujours
pas fait l'objet d'une publication officielle . En . conséquence, il lui
demande de lui indiquer le date de publication du démet corres-
pondant.

Assurance maladie maternité : . généralités
(conventions avec les praticiens - masseurs-kinésithérapeutes -

nomenclature des actes)

22028 . - 19 décembre 1994. - M. François Cornut-Gentilie
attire l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences de l 'appli-
cation de l'article 26 de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 rela-
tive à la sécurité sociale et de l 'arrêté du 17 mai 1994 pour les
masseurs-kinésithérapeutes. En effet, l 'adoption des quotas d'actes
créent des difficultés quotidiennes pour les kinésithérapeutes libé-
raux. Les professionnels demandent la mise en place d 'un mora-
toire pour l'application de l 'article 26 qui permettrait une meil-
leure concertation préalable avec les organismes sociaux, une
meilleure compréhension des sanctions, et aurait un caractère
pédagogique et préventif, allant dans !e sens d 'une meilleure maî-
trise des dépenses . Il lui demande les mesures qu 'elle envisage de
prendre en ce domaine.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

22030. - 19 décembre 1994 . - M . Michel Vuibert attire
l'attention de Mme le ministre d' État, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences engen-
drées par la transformation des bourses de collège en aide à la sco-
larité . Cette aide, p sur les enfants de onze à quinze ans, est désor-
mais versée par les CAF. Or, pour certaines familles, le montant
alloué diminuera ou sera même supprimé notamment pour celles,
même aux revenus modestes, n'ayant qu ' un enfant. La compensa-
tion accordée au titre de cette présente année scolaire n'est pas
garantie pour les années a venir. Il s'avère également que le critère
d ' âge est source d ' injustice selon que l' enfant est en avance ou en
retard dans sa scolarité. De plus les dispositions de ce nouveau
régime ne semblent pas prendre en considération les spécificités et
les charges supplémentaires liées à l'enseignement technique . Il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre afin d améliorer
cc dispositif.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

orthoptistes - nomenclaure des actes)

22031. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Marie Ge-veaux
Ife l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des
res sociales, de la santé et de la ville, sur l'inquiétude des

orthoptistes quant à l 'interruption des négociations tarifaires en
juillet dernier et à leur non-reprise depuis lors . Cette situation
n ' est pas jugée satisfaisante par les professionnels concernés dans la
mesure où aucune revalorisation tarifaire, ni réactualisation de la
nomenclature, n ' est intervenue depuis 1988 . Ces dernier sou.
lignent en outre que les honoraires moyens par orthoptiste sont
faibles, alors que les charges liées à l ' exercice ne cessent de croître
tendanciellement. Au surplus, les besoins orthoptistes parmi la
population française sont en augmentation régulière . C ' est pour-
quoi, il lui demande, sans méconnaître la contrainte de maîtrise
des dépenses de santé et les conséquences qui en découlent en
matière de conventions avec les praticiens, de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qui pourraient être prises en vue non seule-
ment d ' apaiser les inquiétudes de cette profession mais également
de leur proposer une nouvelle base de négociations tarifaires.

Pharmacie
(plantes médicinales - herboristes - exercice de la profession)

22047. - 19 décembre 1994 . .- M . Yves Rousset-Rouard attire
l'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l'article 59 de la loi du
11 septembre 1941 qui a supprimé la délivrance du diplôme
d ' herboriste . Ainsi, aujourd 'hui, cette profession n' existe plus alors
que l 'efficacité des soins par les plantes médicinales n ' est pas
contestée et qu'il existe en France une forte demande. Aussi la
remise en vigueur de ce métier permettrait d ' offrir un débouché
supplémentaire aux personnes attirées par les méthodes de soin par
les plantes. De plus, d pourrait séduire les préparateurs en pharma-
cie dont la situation de l 'emploi s ' est particulièrement dégradée
aux cours de ces dernières années . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui communiquer ses intentions .
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Transports
(transports sanitaires -

secouristes de la Croix-Rouge - réglementation)

22049. - 19 décembre 1994 . - M. Maurice Dousset attire
l' attention de Mme le ministre d'Ftat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences de la loi
n° 86-11 du 6 janvier 1986 et son décret d ' application du
30 novembre 1987. Cette loi remet gravement en cause la partici-
pation de ia Croix-Rouge française aux transports sanitaires des
blessés à bord de leurs véhicules . Cette activité représente aujour-
d' hui 55 000 transports par an en France et 114 000 dans le
département d ' Eure-et-Loir. Il y a deux ans, un projet de décret
modificatif au décret d'application de la loi n° 86-11 avait été mis
en place mais aucun texte n ' a été publié à ce jour. Il lui demande
de bien vouloir étudier les possibilités de publication de ce décret
afin d ' assurer la pérennité d' une activité bénévole contribuant à la
cohérence du dispositif de secours français.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

professions médicales et paramédicales - nomenclature des actes)

22057. - 19 décembre 1994 . - M . Gérard Boche attire l 'atten-
don de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les difficultés d'application de
l ' article 23 de la loi n° 94-637 du 26 juillet 1994 relative à la
sécurité sociale instaurant des quotas d ' actes . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour remédier à ces diffi-
cultés .

Jeun es
(politique à l'égard des jeunes - centres sociaux -

postes FONJEP - conditions d'attribution)

22064 . - 19 décembre 1994 . - M. Guy Hermier attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaira sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation des centres sociaux.
Actuellement, pour le réseau des centres sociaux, seulement
414 postes Fonjep sont pris en charge par son ministère . Gr c'est
900 centres sociaux associatifs qui devraient en être bénéficiaires.
Leur rôle dans les quartiers urbains ou les cantons ruraux est
reconnu par tous . Ils oeuvrent quotidiennement pour que les habi-
tants conjugent leurs capacités et leurs aspirations à une solidarité
citoyenne et active, et qu ' ainsi soient apportées des réponses
appropriées au plan des individus ou des groupes. Compte tenu de
l'ampleur des missions sociales qu ' ils remplissent, il lui demande
de prendre des mesures afin que le nombre de postes soit doublé
dès cette année.

Assurance maladie maternité : généralités
(régime de rattachement - étudiants handicapés)

22075. - 19 décembre 1994. - M . Jean-Frauçois Chossy
demande à Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, de bien vouloir lui préciser si
un étudiant handicapé à un taux supérieur à 80 p. 100, âgé de
plus de vingt et un ans et bénéficiaire de l ' allocation aux adultes
handicapés, doit obligatoirement souscrire une assurance maladie
au régime étudiant, ou s ' il peut être couvert par le régime général,
en tant qu'ayant droit de ses parents ou du fait qu ' il est titulaire
de l'AAH . Il la remercie par avance de sa réponse.

Risques professionnels
(accidentés du travail - marins - politique et réglementation)

22079. - 19 décembre 1994 . - M. jean-Pierre Philibert attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences d ' une
j urisprudence qui menace la protection de l 'emploi des marins ac-
cidentés du travail . Un arrêt de la Cour de cassation exclut l ' appli-
cation de la loi du 7 janvier 1981, relative à la protection de
l'emploi des salariés victimes d ' accident du travail ou de maladie
professionnelle, aux marins accidentés du travail . Cet arrêt génère
donc une véritable discrimination vis-à-vis de cette catégorie socio-
professionnelle. Or, les statistiques du service de la santé des gens
de mer montrent une augmentation constante du nombre des
marins victimes d'accident. Il la remercie, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer si une modification de la loi pourrait être faite

soit par une extension aux marins salariés des exceptions pr&eues à
l ' article L. 742-2 du code du travail, soit par la mise en place
d 'une disposition expresse rendant la loi du 7 janvier 1981 appli-
cable aux marins accidentés du travail .

	

--

Retraita : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions - chirurgiens-dentistes -

avantage social vieil esse - financement)

22107. - 19 décembre 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l 'évolution défavorable du
régime avantage social vieillesse (ASV) des chirurgiens-dentistes.
En effet, la constante augmentation du nombre de retraités et de
leurs droits acquis imposait, à l ' instar de tous les outres régimes de
retraite, une augmentation annuelle régulière des cotisations pour
équilibrer le budget ASV . Seul un décret peut permettre d aug-
menter les cotisations ASV financées pour deux tiers par les caisses
d ' assurance maladie et donc de débloquer cette situation préjudi -
ciable aux chirurgiens-dentistes à la retraite. Malgré les demandes
répétées de la caisse autonome de retraite des chirurgiens-dentistes,
la situation ne semble pas évoluer et la CARCD ne pourra verser
en 1995 qu'une pension ASV fortement réduite . Il lui demande
donc s'il est dans ses intentions de faire publier rapidement le
décret pour permettre aux chirurgiens-dentistes retraités de ne pas
se voir amputés d ' une partie de leur revenu en 1995.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions - aides familiaux)

21743 . - 19 décembre 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l ' attention de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche
sur la situation de certains aides familiaux qui n ' a pas été prise en
compte par les mesures relatives à la revalorisation des petites
retraites des exploitants agricoles. Il s'agit des aidas familiaux qui
n'ont eu que ce seul statut tout au long de leur carrière profes-
sionnelle et pour lesquels le seul avantage vieillesse se résume à la
retraite forfaitaire sur la base actuelle de 16 331 francs par an,
assortie au besoin, mais seulement à partir de soixante-cinq ans, de
l ' allocation supp!émentaire du Fonds national de solidarité. Il
serait souhaitable que cette catégorie d 'agriculteurs particulière ne
soit pas longtemps laissée pour compte vis-à-vis des masures pré-
cédemment citées.

Chasse
(politique et réglementation -

chasseurs invités ns une réserve -
présence du réservataire - obligation)

21755 . - 19 décembre 1994 . - M. André Berthol demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche si un réservataire
doit obligatoirement accompagner ses invités lorsque ceux-d
chassent dans sa réserve. Dans la négative, il souhaiterait qu' il lui
précise les formalités que ce réservataire doit respecter dans cette
hypothèse.

Enseignement agri, .oie
(examens et concours - brevet de technicien agricole -

contrôle continu - fonctionnement)

21768. - 19 décembre 1994 . - M. Serge Poignant attire
l'attention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche en
ce qui concerne les contrôles en cours de formation instaurés dans
le cadre de la préparation au brevet de technicien agricole . En
effet, lorsque le contrôle continue est invalidé, les élèves sont péna-
lisés puisqu ' ils doivent subir des épreuves spécifiques sans pour
autant avoir été informés assez longtemps à l'avance afin de pou-
voir étudier en conséquence . Il lui demande s ' il envisage de modi-
fier cette réglementation afin que la sanction concerne exclusive-
ment les établissements responsables d'anomalies dans la formation
concernée.
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Ministères et secrétariats d'Etar
(agriculture : personnel - haras nationaux -

personnel chargé du suivi sanitaire)

21776. - 19 décembre 1994 . - M. René Couanau appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
les conditions d ' exercice des échographies appliquées aux chevaux
de selle et de trait, par les techniciens spécialisés appartenant au
cadre des haras nationaux . Alors que le conseil de l ' ordre a admis à
plusieurs reprises que le constat de gestation, et même de l'état fol-
liculaire ne relevait pas de la médecine et pouvait être pratiqué par
un technicien, une tendance existe aujourd'hui visant à donner aux
vétérinaires l 'exclusivité de ces techniques . Une telle pratique
risque d ' être fatale aux élevages de chevaux de sport, encore plus
sûrement à l ' élevage des chevaux de trait dont les races sont déjà
reconnues au niveau européen pour être en voie de disparition.
Aussi, il lui demande s ' il entend combler rapidement le vide juri-
dique laissé par l ' absence d' un décret d'application de la loi de
1989, soit par un décret précisant la liste des actes ne relevant pas
exclusivement de e médecine vétérinaire et incluant l 'échographie,
l' insémination artificielle, l 'identification, soit en prenant un décret
d 'application permettant aux techniciens d ' effectuer ce type d 'ac-
tions zootechniques .

Politiques communautaires
(PAC - protéagincuz - prime compensatrice - montant)

21779. - 19 décembre 1994 . - Mme Jeanine Bonvoisin sou-
haite attirer l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la
pêche au sujet des craintes exprimées actuellement par les produc-
teurs de protégineux. Les protéagineux sont des plantes cultivées
pour leurs graines riches en protéines et utilisées notamment pour
h fabrication des aliments du bétail. A la suite de l ' embargo amé-
ricain sur le soja en 1973, la Communauté européenne a encou-
ragé la production d'oléagineux et de protéagineux afin de garantir
l ' indépendance des pays européens pour l 'alimentation du bétail.
Aujourd ' hui, nous assistons à une baisse des prix des protéagineux
sans sue l ' aide compensatoire instaurée en 1993 ait pu être réajus-
tée . L influence de ce phénomène sur l 'évolution des surfaces culti-
vées est évidente . Ainsi en Seine-Maritime, les surfaces ont dimi-
nué de 30 p. 100 cette année passant de 31 400 hectares cultivés
en 1993 k 22 000 en 1994 . Il est à craindre que ces surfaces libé-
rées soient dès lors reportées vers des productions dont le régime
d'aides compensatoires est plus favorable. Il s'agirait notamment
des oléagineux et des céréales qui bénéficient de revalorisations
conformes à l ' évolution réelle des prix du marché. Or, ces produc-
tions connaissent des difficultés : les oléagineux seraient déjà en
dépassement des surfaces de référence «Blair House . et, pour les
céréales, des inquiétudes demeurent sur le respect des limites en
matière d ' exportations subventionnées . Ce phénomène serait d ' au-
tant plus regrettable que les protéagineux représentent une solution
elternativa à l' importation de tourteaux de soja et de Corn Gluten
Feed et que l ' Europe connais un taux d ' auto-approvisionnement
qui reste faible. Elle lui demande par conséquent s'il envisage de
saisir la Commission européenne de ce sujet afin d 'obtenir, avant
les semis 1995, un ajustement à la hausse de l'indemnité compen-
satoire protéagineux .

Politiques <ommunautaires
(PAC .- protéagineux - prime compensatrice - montant)

21790. - 19 décembre 1994 . - M. René Chabot souhaite atti-
rer l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche
sur le règlement protéagineux qui donne à la commission la possi-
bilité d ' aménager les dispositions relatives au paiement compensa-
toire de manière à compenser les baisses de prix constatées sur le
marché. Alors que, depuis le début de la campagne 1994-1995, le
prix de marché des protéagineux a baissé de 10 p . 100, de grandes
inquiétudes se font jour sur l'avenir de ces productions . En effet,
parmi les grandes cultures, les protéagineux sont la seule produc-
tion ne bénéficiant pas d'un système de stabilisation des revenus
des producteurs. Ainsi, la perte de rentabilité des protéagineux
pourrait entraîner, si aucune disposition n ' est prise, une baisse
importante de surfaces dès 1995 . Les protéagineux sont essentiels
pour l 'équilibre de la sole grande culture. Ils correspondent à une
demande forte et contribuent à atténuer le grave déficit en pro-
téines de l ' Union européenne (35 p. 100 d'auto-approvisionne-
ment seulement) . La commission a-t-elle l' intention d

'
utiliser avant

les semis 1995 la possibilité réglementaire (cf. art . 15-2 du règle-
ment 1765/92 du 30 juin 1992). A partir de la campagne de

commercialisation 1994-1995, le Conseil peut décider, conformé-
ment à la procédure de l 'amide 43, paragraphe 2, du traité, que les
dispositions relatives aux paiements compensatoires applicables aux
oléagineux s'appliquent aussi aux protéagineux. » et d ajouter à la
hausse le paiement compensatoire protéagineux ?

Enseignement agricole
(fonctionnement - transition des heures supplémentaires

en emplois à temps plein - perspectives)

21791 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Lenoir appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pèche sur
le projet de loi de finances pour 1995 . Pour ce qui concerne le
budget de l ' agriculture et de la pêche, ce projet ne prévoit pas,
comme celui de l ' éducation nationale, la transformation des heures
supplémentaires en emplois équivalent temps plein . Il lui fait
observer que k nombre d'heures supplémentaires dans les lycées
agricoles représente l'équivalent de 18 postes dans la seule région
Basse-Normandie. Leur transformation en emplois permettrait de
créer des postes supplémentaires tout en réduisant la charge de tra-
vail des enseignants contraints d'assurer des heures supplé-
mentaires . La qualité de l 'enseignement et le suivi des élèves ne

outraient que s'en trouver améliorés . Il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer si le Gouvernement entend prendre des mesures
allant dans ce sens.

' Politiques communautaires
(PAC - protéagineux - prime compensatrice - montant)

21802. - 19 décembre 1994 . - M. Main Le Vent attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la
nécessité d'un aménagement du règlement relatif aux protéagineux.
La diminution des surfaces emblavées et la baisse de prix enregis-
trée en 1994 risquent de se confirmer en 1995 du fait de la perte
de compétitivité de ces cultures . Il lui demande quelles inter-
ventions il compte faire pour que la Commission utilise avant les
semis 1995 la possibilité réglemen^aire (an. 15-2 du règle-
ment 1765/92 du 30 juin 1992) afin d 'ajuster à la hausse l ' indem-
nité compensatrice concernant les 'trotéagineux.

Elevage
(porcs - soutien du marché)

21858. - 19 décembre 1994 . - M. Martin Malvy appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la crise de la production porcine et notamment sur les grandes dif-
ficultés rencontrées par les éleveurs lotois . Depuis l'automne 1992,
le prix du porc a fortement chuté . Les cours qui se situaient à
11 francs le kilo de carcasse, en 1992, sont tombés à moins de
8 francs en 1993 et 1994 . L'avenir d'un certain nombre d ' élevages
est compromis par un accroissement de l ' endettement, par
l 'absence de renouvellement du cheptel reproducteur et du maté-
riel. Les représentants des producteurs lotois demandent une meil-
leure rise en compte de leur spécificité locale, des aides supplé-
mentaires et mieux adaptées au désendettement, la compensation
du prix de leurs matières premières avec, en particulier, une aide
aux transports et l 'extension des avantages de la zone montagne à
l 'ensemble des zones défavorisées, dans le cadre d ' une indispen-
sable organisation de la production et du marché. II demandent le
soutien des pouvoirs publics pour améliorer les techniques de
fabrication d ' aliments à la ferme afin de mieux valoriser lev céréales
locales . Ils souhaitent l'attribution d' aides au suivi des élevages,
dans le cadre des groupements de producteurs, et au ramassage des
porcs . Ils réclament l'appui des pouvoirs publics en faveur d 'une
politique de développement des labels : production, abattage,
commercialisation, promotion. Il lui demande donc les mesures
qu'il entend prendre pour répondre aux attentes et aux inquié-
tudes de la profession .

Enseignement agricole
(École nationale d'industrie laitière de Mamirolle -

fnrmation continue - financement)

21862. - 19 décembre 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la p&he sur
les inquiétudes de l ' Ecole nationale d'industrie laitière de Mami-
rolle, concernant son avenir . En effet, pour 1995, le financement
du ministère de l 'agriculture, qui participait à hauteur de 2 millions
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de francs par an au fonctionnement de I'ENIL, semble remis en
cause. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer sa position
définitive en prenant bien en compte l'intérêt de cette école pour
l ' industrie laitière agroalimentaire, qui depuis cent ans forme les
cadres performants dans ces secteurs.

Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions - conjoints d'exploitant)

21899. - 19 décembre 1994 . - M . jean-Bernard Raimond
attire l'attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche
sur la situation des conjoints d 'exploitants agricoles. En effet, à
leur retraite, elles ne perçoivent que 1 362,87 francs par mois,
somme à laquelle il faut retrancher 500 francs de cotisation mala-
die complémentaire . Il souhaiterait connaître avec exactitude la
législation en vigueur concernant le régime de retraite des
conjointes d' exploitants agricoles, y compris dans le cas de veu-
vage, e.t savoir si des mesures destinées à améliorer leur régime de
retraite sont envisagées.

Préretraites
(agriculture - conditions d'attribution -

conjoints d'exploitants agricoles)

21937. - 19 décembre 1994 . - Mme Simone Rignault appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pèche sur
la situation de nombreuses femmes conjointes d ' exploitants agri-
coles ayant repris l'exploitation familiale, au regard de l 'accès à la
préretraite agricole. Parmi les conditions personnelles d ' activité
q u 'il est obligatoire de remplir pour être bénéficiaire de la prére-
traite agricole entre cinquante-cinq et cinquante-neuf ans, la durée
pendant laquelle une conjointe d'exploitant a effectivement parti-
cipé à l ' exploitation reste trop faiblement prise en compte . Ces
années ne sont pas considérées comme des années d ' activité à titre
principal en dehors des exploitations reprises avant le jan-
vier 1992 et des cas où la personne qui a repris l' exploitation est
veuve . Or la grande majorité des conjointes d exploitants ont effec-
tué un travail effectif et intense dans une activité où le nombre de
salariés est en baisse constante . La prise en compte des années
d'activité en tant que conjointe à titre principal permettrait de
mettre un terme à une iniquité souvent mal vécue par la profes-
sion . Elle lui demande de bien vouloir lui indiquer ses intentions
quant à l'évolution de cette situation.

Elevage
(politique et réglementation -

élevage en bannie - conséquences)

21955. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs attire
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les conditions de vie souvent cruelles des animaux élevés en batte-
rie. Deux exemples concrets suffisent à étayer ce propos. Ainsi,
depuis plusieurs viols, une campagne d ' information de l 'associa-
tion Protection mondiale des animaux de ferme dénonce avec
photos choc à l'appui, l ' univers carcéral et barbare des poules et
des veaux élevés en batterie . Aussi il lai demande instamment de
bien vouloir lui indiquer sa position sur ce dossier et quelles
mesures propres à faire cesser de telles pratiques peuvent être envi-
sagées .

Elevage
(porcs - soutien du marché)

22044. - 19 décembre 1994 . - M. Michel Hunatût attire
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les conséquences désastreuses, pour les éleveurs de porc, notam-
ment de l'Ouest de ' , France, de la chute des cours . II lui
demande quelles sont les mesures qu'entend prendre le Gouverne-
ment pour permettre d'assurer la pérénité du revenu des produc-
teurs porcins et en particulier des jeunes qui ont investi dans ce
secteur.

Fruits et légumes
(salades - soutien du marché)

22048. - 19 décembre 1994. - M. Yves Rousset-Rouard attire
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation dramatique que vivent actuellement les producteurs de
salades. Depuis plus d un mois le marché est complétemcnt
engorgé et sans la mis en place d 'un plan d 'urgence, la plupart de
nos maraîchers seront en faillite . Ils ont besoin de trésorerie afin
d' assumer les charges de productions de la récolte invendue et
ainsi de se concentrer sur la prochaine récolte qui constitue leur
seul espoir de rétablissement financier . Aussi, il lui demande dit
bien vouloir déclarer sinistrée sur l'ensemble de la région méditer-
ranéenne la production de salades.

Politiques communautaires
(PAC - restitutions - montant - porcs et volailles)

22096. - 19 décembre 1994 . - Depuis plusieurs mois, la situa-
tion de la production porcine est très préoccupante. M. Arnaud
Catin d 'Honincthun s était inquiété auprès de M. le ministre de
l' agriculture et de la pêche des conséquences pour les secteurs du
porc et de la volaille de la décision de la Commission européenne
de réduire le niveau des restitutions de 2 francs à 1,44 franc par
kilo de carcasse. Les conséquences ont été immédiates : une chute
de 5C centimes par kilo de porc et une perte du marché d ' exporta-
tion . Tout en rappelant qu ' il s'était opposé à cette décision sou-
daine et sans concertation préalable des Etats membres, le Gouver-
nement reste pour le moment peu disert sur l'évolution de ces
dossiers délicats et cruciaux pour la profession agricole bretonne et
française. Il lui demande donc queutes sont les dernières positions
que la France a soutenues dans le cadre des négociations sur ces
questions au sein de la Commission européenne et quels en ont
été les résultats.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Eau
(redevance - perception - réglementation)

21777. - 19 décembre 1994. - M . Léon Aimé appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à l' aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur tes conditions de perception de la
redevance de l ' agence de l ' eau correspondant aux pollutions dues
aux usages domestiques lorsqu 'une collectivité a confié, par un
contrat de gérance, le service de distribution d 'eau potable à une
société privée . L'article 14-1 de la loi n° 64-1245 du
16 décembre 1964 modifiée indique que le montant de la rede-
vance est payé par les usagers à l ' exploitant du service qui le
reverse à l 'agenc_ de Peau. A ce titre, l 'agenge Loire-Bretagne
charge les gérants des services de distribution d 'eau potable du
département de la Vendée du recouvrement. Mais le syndicat
départemental d'alimentation en eau potable de la Vendée estime
qu il devrait être le responsable de cette opération puisque les
gérants ne sont que ses mandataires et n ' exploitent pas à leurs
risques et périls . En conséquence, c'est le syndicat départemental,
et non ses gérants, qui semble avoir la qualité d 'exploitant. II lui
demande s' il confirme cette analyse, ou si à contrario, l 'agence de
l ' eau peut conclure directement des conventions avec les gérants
sans passer par l ' intermédiaire du syndicat.

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement -

titulaires du CAFB)

21888. - 19 décembre 1994. - M. Patrick Balkany appelle
l 'intérêt de M . le ministre délégué à l ' aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur les personnels des collectivités
locales titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de biblio-
thécaire. Ce diplôme d'Etat ne permet plus à ceux qui en sont
détenteurs d 'accéder aux fonctions pour lesquelles il était institué.
En effet, une modification statutaire générée par le décret du 2 sep-
tembre 1991 est maintenant applicable, qui impose de passer des
concours et de suivre des formations complémentaires pré et post-
recrutement afin de pouvoir prétendre à une titularisation . Or
aucune mesure transitoire adaptée à la condition particulière des
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personnes titulaires du CAFB mais non intégrées dans la fonction
publique territoriale ne paraît avoir été prévue . Il lui demande
donc quelles sont ses intentions afin que soit porté remède au
plus tôt à cette carence qui inquiète grandement les personnels
concernés.

Fonction publique territoriale
(carrière - grades - quotas)

21889. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Pierre Soisson attire
l ' attention de M. le ministre délégué à l 'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur les problèmes liés à la limita-
tion des avancements de grade à l ' intérieur d'un même cadre
d'emplois du fait de l ' application des quotas . La rigueur de la règle
des quotas amène à bloquer l ' évolution de la carrière de nombreux
agents qui justifient pour certains de plus de quinze années dans le
même grade . Par ailleurs, la promotion par la réussite à des
concours internes n 'est pas toujours adaptée à la situation de ces
agents . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser
les réponses qu'il entend apporter à ces question, notamment sur
l'hypothèse de la suppression des quotas.

Fonction publique territorial
(congé de maladie - cols . -

conséquences - collectivités territoriales)

21935. - 19 décembre 1994. - Mme Suzanne Sauvaigo attire
l ' attention de M . le ministre délégué à l'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur les conséquences préjudi-
ciables des arrêts de travail consécutifs à un accident ou une mala-
die des agents relevant de la fonction publique territoriale . En
effet, conformément aux termes de l ' article 57 de la loi du 24 jan-
vier 1984, le fonctionnaire territorial, victime d 'un accident de ser-
vice ou d ' une maladie professionnelle, peut obtenir des congés de
maladie ou de longue maladie durant lesquels il conserve l 'intégra-
lité de son traitement. Il s'agit d 'un régime dérogatoire à la
sécurité sociale . Les obligations financières de l ' employeur garan-
tissent donc le maintien total ou partiel de la rémunération qui est
accompagnée de charges patronales . L' arrêt d'une certaine durée
d' un fonctionnaire nécessite souvent le remplacement de celui-ci
par un agent supplémentaire pour éviter une désorganisation des
services . La collectivité doit alors supporter un accroissement de ses
charges de personnel qui génère parfois une grave déstabilisation
dans l 'exécution du budget prévu. La collectivité peut donc sous-
crire une police d ' assurance mais celle-ci ne peut en aucune façon
garantir le coût des charges patronales dues par l'employeur en cas
de congés pour raison de santé comme le confirment les termes de
la réponse à la question écrite n° 52349 en date du 13 janvier
1992 . Consciente des charges financières déjà supportées par les
collectivités territoriales et de la nécessité de posséder un effectif
complet pour assurer la gestion des services publics, elle s'étonne
qu ' une assurance relative aux charges patronales ne puisse être
souscrite par les collectivités. Elle lui demande donc de bien vou-
loir réexaminer cette position et, si nécessaire, de prendre des
mesures pour simplifier la gestion de la trésorerie de nombreuses
collectivités en cas d ' absence pour cause de maladie ou d 'accident
de son personnel .

Communes
(finances - FCTVA - remboursement -

DGE et DDR - paiement - délais)

21960. - 19 décembre 1994 . - M. René Beaumont fait obser-
ver à M . le ministre délég;;é à l ' aménagement du territoire et
aux collectivités locales que la plupart des groupements de
communes ont reçu, fin novembre 1994, le remboursement TVA
1992 ; cependant, certaines communautés de communes
demeurent encore dans l 'attente de celui-ci . Les maires concernés,
intervenant auprès de la préfecture dont ils dépendent, se voient
opposer de façon quasi systématique une fin de non-recevoir, sous
prétexte lue les crédits ne sont pas disponibles . II lui signale égale-
ment qu en vertu des habitudes prises, le remboursement du
FCTVA pourrait bien intervenir non plus dans les deux ans, mais
dans les trois ans et qu 'un grand nombre de communes sont tou-
jours dans l ' attente de la notification des aides éventuelles accor-
dées au titre de la DDR 1994 . Enfin, bien souvent, pour l 'ob-
tention d 'un premier versement de la DGE concernant
notamment des travaux de rénovation de bâtiment, aucune somme
n'est mandatée faute de délégation de crédits . Cette situation sou-

lève à juste titre le découragement voire même, dans certains cas,
la colère des élus locaux. En conséquence, il lui demande instam-
ment, quelles mesures il entend prendre en vue d'améliorer cette
situation .

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Armée
(médecine militaire - établissements thermaux -

fermeture - conséquences -
anciens déportés des camps de concentration - cura)

21766 . - 19 décembre 1994 . - M. Arsène Lux appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur la fermeture de certains centres chemin-militaires
(Plombières, Châtel-Guyon. . .) et sur la perte par les anciens inter-
nés et déportés dans les camps de concentration du bénéfice de la
gestion de leurs cures par l 'organisme militaire . Ces deux décisions
ont suscité un sentiment d ' amertume et d' incompréhension chez
de nombreux anciens combattants . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer si des mesures d 'accompagnement sont envisagées afin
de limiter la portée des décisions prises.

Anciens combattants et victimes de guerre
(réfractaires au STO - revendications)

21835 . - 19 décembre 1994 . - M . Gilbert Meyer appelle
l'attention de M. k ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur le problème de l 'indemnisation des réfractaires
au service du travail obligatoire, lors du second conflit mondial . La
loi n° 50-1027 du 22 août 1950, établissant le statut du réfractaire
a fait l'objet, lors de sa codification dans le code des pensions mili-
taires d ' invalidité et des victimes de guerre (art . L . 296 à L. 307),
d 'une interprétation pour le moins restrictive. Une concertation
destinée à trouver, sur certains points précis, des améliorations sen-
sibles a donné lieu à plusieurs réunions - 26 janvier et
19 mai 1994 -, entre les représentants du Groupement national
des réfractaires et maquisards et les services techniques compétents
de son ministère . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quels
en furent les résultats et quelle suite il entend réserver aux
demandes présentées.

Retraites : généralités
(âge de la retraite - anciens combattants d 'Afrique du Nord -

retraite anticipée)

21848. - 19 décembre 1994 . - M. Jean Jacques Descantps
attire l'attention de M, le ministre des anciens combattants et
victimes de guette sur la mesure envisagée par le Premier ministre
qui permettrait aux anciens combattants d'Afrique du Nord, chô-
meurs de longue durée et allocataires du fonds de solidarité, de
bénéficier d 'un mécanisme de préretraite . Cette mesure, si elle était
acceptée, ne prendrait pas en considération les anciens combattants
d 'Afrique du Nord privés d 'emploi du fait de leur invalidité .mili-
taire et qui, par ailleurs, peuvent prétendre à une retraite profes-
sionnelle à soixante ans. Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles mesures sont envisagées pour ceste catégorie d 'anciens
combattants .

Retraites : finctionnaires civils et militaires
(politil ne à l 'égard des retraités -

armée - sous-officiers et officiers mariniers)

21868 . - 19 décembre 1994. - M. Pierre Pascalien souhaite
attirer l ' attention de M . le ministre des anciens combattants et
victimes de guerre sur la différence des pensions de retraite qui
existent entre les sous-officers ou oifficiers-mariniers selon leur
temps de service et leur grade . En effet, depuis 1976, un grade a
été supprimé et ur. corps de majore a été créé . Sur un tableau
comparatif, il apparaît que les adjudants-chefs et maîtres princi-
paux voient leur situation financière se dégrader par rapport aux
majors, pour la même durée de service . C'est pourquoi il lui
demande s ' il envisage d'effectuer une étude de ce problme afin que
les retraités des armées puissent bénéficier d ' une pension de
retraite honoralbe .
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Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

21873. - 19 décembre 1994. - M. Bernard Accoyer attire
l' attention de M. k ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur k décret n° 94-536 du 27 juin 1994, qui
modifie la composition des commissions administratives de reclas- -
sement, habilitées à examiner la recevabilité des demandes de
reclassement formulées par les fonctionnaires anciens combattants
de la seconde guerre mondiale, rapatriés d'Afrique du Nord. Pris
sans consulation du Conseil d'Etat et des rapatriés, non ratifié par
le ministère des anciens combattants, ce décret lamine compléte-
ment la représentation des principaux intéressés au sein des nou-
velles commissions. En effet, de six représentants pour onze
membres, on est passé à un seul pour seize membres, tandis que
les organisations syndicales y font une entrée massive avec sept
membres . Or, l' ordonnance de 1945 fixe le maximum de membres
à douze. Dans ces conditions, ;l demande que ce décret, sujet à
caution soit abrogé et que l'on fournisse aux rapatriés des garanties
d'égalité dans l 'instruction de leurs dossiers.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

22035 . - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Jacques Hiyest attire
l 'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur l' abrogation opérée par le décret n° 94-536
du 27 juin 1994 (modifié le 16 novembre 1994) du décret
n° 85-70 du 22 janvier 1985 pris pour l'application de la loi n° 82-
1021 du 3 décembre 1982, relative au règlement de certaines
situations résultant des événements d 'Afrique du Nord, de la
guerre d ' Indochine et de la Seconde guerre mondiale. Le décret
n° 85-70 du 22 janvier 1985 créait des commissions de reclasse-
ment où siégeaient six anciens combattants rapatriés désigbnés par
la Commission nationale permanente pour les rapatriés, créée par
les décret n° 82-254 du 22 mars 198.2, pour donner son avis sur
toute mesure en préparation concernant les rapatriés . Les délibéra-
tions des commissions faisaient l 'objet de procès-verbaux parti-
culièrement motivés pour éviter des difficultés au stade du contrôle
financier. Ces commissions fonctionnaient doinc à la satisfaction
générale . Or, les nouvelles commissions créées par k décret du
27 juin 1994, tout d' abord éliminent les anciens combattants (à
l 'exception d'un seul) des commissions dont le texte de référence,
l 'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, prévoyait une représen-
t-aion très importante voire exclusive. Puis elles éliminent le
Conseil d'Etat de la présidence desdites commissions au profit
d'un représentant de la Cour des comptes et enfin confient aux
grandes organisations syndicales le soin de représenter les rapatriés
et les anciens combattants. C' est pourquoi, compte tenu de l'émo-
tion légitime soulevé par ce texte, qui annule sans motif un dispo-
sitif respecté pendant neuf ans par tous les ministres des rapatriés,
les grandes associations de rapatriés ont demandé le retrait du
décret n° 94-993 du 16 novembre 1994 particulièrement préjudi-
ciable aux rapatriés privés ainsi de défenseurs et de convaincus
dans les commissions .

BUDGET

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N° 15370 Henri Emmanuelli.

Impôts locaux
(taxe professionnelle - réglementation - forains)

21742. - 19 décembre 1994. - M. jean-Louis Leonard attire
l'attention de M. Ce ministre du budget sur certaine modalités
d'application de la taxe professionnelle sur les marchands forains.
Il note que certains; villes appliquent ainsi la taxe professionnelle
sur les marchands forains mais que seuls ceux qui sont régulière-
ment présents s'en acquittent à la différence des marchands forains
« de passages (notamment durant la saison estivale, la plus ren-
table) . Il s étonne d'une telle distorsion dans l'application de tete
taxation et souhaiterait connaître les modalités précises de l'appli-
cation de cette taxe aux marchands forains et notamment si un pro
rata temporis est éventuellement applicable.

Vignette automobile
(taxe diff:rrentielle - date de l 'immatriculation -

conséquences)

21744 . - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Delmas appelle
l' attention de M. le ministre du budget sur certaines anomalies
relatives à l ' attribution de la vignette automobile, à sa date de mise
en service et au millésime des véhicules . Ce dernier entre, en effet,
en vigueur le juillet de chaque année jusqu ' au 30 juin de
l'année suivante . Un véhicule mis en vente le 1° juillet 1994
constitue donc un modèle 1995 . Dans ce cadre, tout acheteur, à
compter du 1" juillet 1994, a ainsi bénéficié d ' un millésime 1995.
Il a, par contre, dû effectuer l'achat d 'une vignette 1994 efficiente,
comme le prescrit la loi, jusqu ' au mois de novembre 1994 . A cette
date, au titre de l'exercice 1995, et pour une année n'ayant rien de
« civile », il a acquis la nouvelle vignette . Ne serait-il pas plus judi-
cieux d' unifier les dates de millésimes et d ' achat de vignettes en fin
d'année civile, permettant ainsi-de réinstaurer un cadre plus clas-
sique dans lequel le consommateur aurait plus de chance de se
retrouver ? li lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
qu' il envisage de prendre en ce sens.

7VA
(déductions -• conditions d'attribution -

sociétés assurant la promotion commerciale d'événements sportifs)

21762 . - 19 décembre 1994 . - M . Olivier Guichard attire
l'attention de M . le ministre du budget sur la difficulté qu'un
certain nombre de sociétés rencontrent pour déterminer leur possi-
bilité de déduction de la TVA grevant les opérations conduisant à
la réalisation de lent objet social . En effet, certaines sociétés ayant
en charge la promotion commerciale d 'événements sportifs ont
pour vocation de mettre à disposition une infrastructure permet-
tant à leurs clients d ' assurer leur propre promotion commerciale
moyennant une redevance forfaitaire . Il lui demande de lui préci-
ser si ces sociétés relèvent des dispositions de l ' article 236 de
l' annexe Il du code général des impôts concernant les dépenses de
matériels, de sonorisation, de surveillance du site, d 'équipements
vestimentaires. Il lui demande donc de bien vouloir l ' éclairer sur
ce point .

Impôts locaux
(taxe d 'habitation - abattement -

locaux aménagés spécialement pour l 'accueil de handicapés)

21767 . - 19 décembre 1994 . - M. Jacques Masdeu-Arus
appelle l'attention de M. le ministre du budget sur l ' assujettisse-
ment à la taxe d ' habitation des locaux spécialement aménagés en
vue d 'accueillir des personnes handicapées physiques ne pouvant
bénéficier de l ' exonération prévue par la loi n° 91-1322 du
30 décembre 1992 . La valeur locative servant de base au calcul
d ' une telle taxe se trouve augmentée du fait de ces aménagements
pourtant indispensables à l ' autonomie des personnes concernées . Il
conviendrait donc de les faire bénéficier d 'un abattement spécial
en vue de prendre en compte cette charge sans les pénaliser . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet.

Impôts et taxes
(centres de gestion agréés -

habilitation à tenir la comptabilité des entreprises -
réglementation)

21792. - 19 décembre 1994 . - M . jean-Claude Lenoir appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur l'opportunité de
réformer la législation des centres de gestion en vue de mettre en
oeuvre une véritable politique de conseil à la petite entreprise. En
effet, la capacité des petites entreprises à s 'adapter constitue un
enjeu économique essentiel pour :e sectesr des métiers. Or, un
million d'entreprises commerciales ou artisanales ne disposent ni
de comptable ni de conseil . Cette situation tient à la fois à des
considérations d 'ordre humain, la production demeurant la réoc-
cupation principale des chefs d ' entreprise, d ' ordre financier et
d'ordre juridique, la réglementation en vigueur ne permettant pas
d ' apporter l 'accompagnement global qui serait nécessaire pour les
plus petites entreprises et compatible avec leurs moyens . C ' est la
raison pour laquelle il apparaît vivement souhaitable d'étendre le
champ d' intervention des centres de gestion . Les centres de gestion
agréés ou habilités, en effet, sont des outils efficaces d 'accompagne-
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ment pluridisciplinaires au meilleur coût. Actuellement, leur
compétence est restreinte aux entreprises ayant un chiffre d 'affaires
inférieur ou égal à 60 p . 100 des limites du réel simplifié d ' impo-
sition . Il paraîtrait opportun de l 'étendre à l ' ensemble des entre-
prises imposées au réel simplifié et de modifier en conséquence
le 11I de I~artiicle 1649 quater D du code général des impôts . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer la suite qu ' il entend réserver
à cette proposition .

Impôt sur le revenu
(traitements et salaires - frais prnissionnel -

déduction - double résidence)

21806. - 19 décembre 1994 . - M. jean-Louis Idiart appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur les difficultés ren-
contrées pat certains contribuables salariés pour lesquels l 'adminis-
tration refuse d'admettre la déduction des frais de repas du soir au
titre des frais de double résidence. Tel est le cas pour un couple
marié dont le mari est salarié dans une entreprise de la région
lyonnaise et l 'épouse salariée dans un centre hospitalier d une
petite ville du Sud-Ouest, où ils ont leur domicile . Le mari rejoint
le domicile une fois par semaine. Le reste du temps, il prend ses
repas, midi et soir, au restaurant sur son lieu de travail . Le mari a
opté pour la déduction de ses frais réels en incluant, au titre des
frais de double résidence, les dépenses supplémentaires de loge-
ment, de nourriture et de voyage qu'il a effectivement supportées.
Il apporte toutes les justifications quant à la réalité et au montant
des frais déduits . II n 'a pas omis de limiter le montant des repas
pris au restaurant au coût excédentaire par rapport aux repas pris
au domicile. Le service des impôts chargé du dossier ne conteste
pas le principe de la déduction des frais de double résidence, mais
estime, sans mo'iver sa décisis n, que les frais de repas du soir ne
sont jamais déductibles . Cette position n ' est, semble-t-il, pas
conforme à la doctrine administrative définie dans une instruction
5 F 2541 du 1" juillet 1993, se on laquelle « les dépenses supplé-
mentaires supportées par un salarié lorsqu' il ne peut rentrer
prendre les repas à son foyer en raison de l ' éloignement de son
lieu de travail ont le caractère de frais professionnels, quelles que
soient la forme des repas et les conditions dans lesquelles ils sont
pris » . Il lui demande de bien vouloir préciser la doctrine de
l ' administration au regard de la déduction des frais de repas du
soir lorsque les frais de double résidence sont susceptibles d ' être
pris en compte.

TVA
(champ d'application - associations : Profession Sport)

21809. - 19 décembre 1994 . - M. Michel Fromet appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la mise en place, dans
beaucoup de départements français et en Loir-et-Cher en parti-
culier, des associations « Profession Sport » . Créées à partir de sep-
tembre 1991, pour développer l'emploi sportif. elles ont permis,
en liaison avec l ' ANPE, l 'embauche et la formation de nombreux
jeunes sportifs qui étaient au chômage (16 en Loir-et-Cher dont 6
à plein temps) . Ces associations sont totalement désintéressées
puisque gérées par des bénévoles . Elles mettent à disposition des
petits clubs ruraux, des collectivités locales et parfois des syndicats
scolaires, des animateurs sportifs diplômés . Jusqu ' à ce jour, ces
associations qui relèvent au sens du code du travail, du prêt de
main-d ' oeuvre sans but lucratif et à titre onéreux, bénéficiaient de
l ' exonération de la TVA . En effet, elles remplissent selon le CGI,
article 261 .7 (1") les conditions indispensables à cette exonéra-
tion : 1° leur gestion est désintéressée puisque le prêt de main-
d'oeuvre est réalisé à prix coûtant. Ce fais ust, les prestations sont
inférieures à celles du marché ; 2° leur caractère éducatif et sportif
sont indéniables . Aujourd 'hui, les services fiscaux, ceux de Loir-et-
Cher notamment, exigent de ces associations l ' assujettissement à la
TVA et à l' impôt sur les sociétés alors que les dispositions du CGI
n' ont pas été modifiées . Si ces contraintes étaient appliquées, beau-
coup d ' associations mettraient la clé sous la porte et licencieraient
leurs éducateurs sportifs. Il lui demande les dispositions qu'il
compte prendre pour donner à ces associations qui oeuvrent tant
pour l'emploi sportif, et qui sont appréciées des clubs ruraux,
l ' assurance qu'elles continueront de bénéficier de l'exonération de
la TVA.

Impôts et taxes
(politique fiscale - associations et mutuels)

21817. - 19 décembre I994. - M. Jean Briane attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation des organismes
ou institutions du secteur associatif, mutualiste et coopératif dit de
l' « économie sociale », qui participent par leurs initiatives et leurs
réalisations à un service d'intérêt général, voire au service public,
sous forme d'équipements sanitaires et sociaux mis à disposition de
la population et justement appréciés . Il lui demande s ' il n'y a pas
lieu d ' envisager la possibilité de faire bénéficier le mouvement
associatif et mutualiste, dont la finalité de service non lucratif est
bien connue et vérifiée, des mêmes dispositions fiscales consenties
aux collectivités locales, notamment en ce qui concerne la récupé-
ration de la TVA, dès lors qu ' il participe à l ' équipement sauitai' -
es social du pays en tant que maître d 'ouvrage et gestionnaire.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(jeunesse et sorts : budget - crédits -

prélèvement sur la Française des jeux - taux)

21823. - 19 décembre 1994. - M. Bernard Accoyer attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur ie budget de la jeu-
nesse et des sports. L' augmentation de 0,1 p. 100 (de 2,3 p . 100 à
2,4 p . 100) du prélèvement sur l 'ensemble des jeux est insuffisante
au regard des besoins impérieux du mouvement sportif. En effet,
face au déclin du bénévolat, il faudra envisager des mesures d'ur-
gence afin de la remplacer par des cadres techniques et administra-
tifs . Dans cette optique, il lui demande qu'à l ' avenir le budget des
sports abandonne la base désuète de 0,19 p . 100 du budget de
1 Etat et que le taux de prélèvement sur la Française des jeux soit
porté à 3 p. 100.

Impôt sur le revenu
(traitements et salaires

prime d'installation des jeunes fonctionnaire!)

21828. - 19 décembre 1994. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l' attention de M. le ministre du budget sur la prime d ' installation
des jeunes fonctionnaires nommés dans la région parisienne. En
effet, alors que l 'imposition de cette prime n ' est prévue ni par
l ' article 81 du code des impôts, ni par le décret n° 6 7-1084 du
14 décembre 1967, elle est néanmoins considérée par l ' administra-
tion fiscale comme un supplément de traitement imposable rajouté
en une seule fois au revenu annuel, ce qui grève lourdement le
budget de ces jeunes fonctionnaires. Elle lui demande coonc si des
mesures peuvent être envisagées afin de réviser cette disposition.

Impôt sur le revenu
(quotient familial - personnes seules

ayant élevé des enfants - demi-part sup lémenteire -
suppression - ceméquences)

21877. - 19 décembre 1994. - M. Michel Destot attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur l' injustice que repré-
senterait la suppression de la demi-part fiscale supplémentaire pour
les célibataires ayant élevé des enfants . Cette disposition, proposée
au nom de l '« équité fiscale» entre couples mariés et couples de
concubins, fait allègrement l ' amalgame entre concubins et parents
célibataires . De plus, elle implique une distinction discriminatoire
entre les familles monoparentales à qui l 'on continuera d 'accorder
la demi-part (divorcé[ejs, veuves ou veufs) et celles (célibataires
avec enfants) qui n 'ont droit à aucun avantage. Cette demi-part
fut instaurée comme étant une reconnaissance financière à une
situation de précarité économique durable. En effet, élever seul(c)
des enfants a des conséquences sur le niveau des revenus, même
sur la période où les enfants ne sont plus à charge, en particulier
en matière de retraite . Si cet avantage fiscal devait être remis eu
cause, il faudrait mettre en place un dispositif de compensation,
sans doute sous forme d'allocation, dont pourraient bénéficier
toutes les familles monoparentales et, en particulier, les non impo-
sables aujourd'hui exclues du bénéfice de la demi-part fiscale . De
ce dispositif seraient alors exclues les familles devenues mono-
arentales (décès, divorce.. .) après avoir élevé les enfants et pour

lesquelles la demi-part supplémentaire accordée actuellement jus-
qu'à la fin de leurs jours est sans justification . Il lui demande donc
ce qu'il compte faire dans ce domaine .
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Télévision'
(redevance - montant - réglementation - établissements scalaires)

21879. - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Garmendia appelle
l'attention de M. le ministre du 'budget sur un problème qui
touche l 'ensemble des établissements scolaires qui utilisent les
moyens audiovisuels pour la forma;i:on des élèves. En effet, qu ' il
s 'agiss d'utiliser dia moyens incontournables d ' éducation, nom-
breux sont les établissements scolaiires qui, possédant plusieurs
postes de télévision, se voient obligé: de payer un nombre de rede-
vances en rapport . En réponse aux demandes de chefs d' établisse-
ments, qui souhaitent auprès de lem centre régional de redevance
audiovisuelle n ' avoir à payer çu'une seule redevance pout
l'ensemble des postes détenus, l ' administration ne fait que rappeler
des textes rigides et peu adaptés. Il lui demande donc, s ' il ne lui
paraît pas possible de faire en sorte qui en matière d'éducation ou
de .formation, les établissements scolaires possédant plus d'un
récepteur de télévision n ' aient à payer qu ' une seule redevance.

Communes
(FCTVA réglementation - immeubles construits

au profit de tien- - logements sociaux)

21882. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur les règles énoncées
par le décret du 27 juillet 1994 et précisées par une circulaire du
23 septembre 1994, qqui créent un dispositif dérogatoire transitoire
pour l'éligibilité au FCTVA de cenains travaux effectu& pour le
compte de tiers. Ce dispositif énonce en particulier que les loge-
ments sociaux communaux engagés en 1992 et 1993 et achevés
avant fin 1994 demeurent éligibles au FCIVA pour toutes les
communes de moins de 3 500 habitants dans la limite de 5 loge-
ments . Beaucoup de communes rurales se sont en effet engagées
en 1994 pour répondre aux besoins de logements sociaux dans des
travaux en. escomptant une participation du FCTVA. Or, l ' appli-
cation de la date butoir fixée par le décret en juillet dernier seule-
ment va ainsi les priver d ' une source de financement apppréciable et
remettre en cause, dans la plupart des cas, l' équilibre financier des
projets de travaux . II lui demande en conséquence s ' il ne convient
pas d ' étendre le dis ositif dérogatoire aux logements engagés sur
l 'année 1994 et d'adpmettre une tolérance pour la réalisation sur les
premiers mois de 1995 .

Urbanisme
(commissaires-enquiteun - rémunérations)

21887. - 19 décembre I994 . - M. jean Geney appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l'article 109 de la loi de
finances 1994, mettant à la charge des maîtres d 'ouvrage publics et
privés l' indemnisation des commissaires-enquêteurs, désignés dans
le cadre de la loi du 12 !juillet 1983 pour conduire les enquêtes
publiques préalables aux décisions de réalisation d'ouvrages, d'au-
torisation d ' exploiter pour les installations dassées, ou à I ' instaura-
tion de règles d 'urbanisme. Les enquêteurs font ~ actuellement
l'avance de leurs indemnités et frais occasionnés (au niveau du
transport notamment), lesquels atteignent par un effet cumulé ou
par suite d ' enquêtes importantes .des montants conséquents . A cet
égard, il lui demande s' il envisage que ces retards d ' indemnisations
soient générateurs d' intérêts moratoires, et quelles sont ses inten-
tions concernant la réparation du préjudice subi par ce corps de
métier.

Impôt sur le revenu
(politique fiscale -

cotisations d'assurance maladie complémentaire -
déduction - artisans retraités)

21890. - 19 décembre 1994. - M. Paul Chollet appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la situation des arti-
sans retraités au regard des cotisations d'assurance maladie. Bénéfi-
ciant, de par leur r:•gime ;. de remboursements inférieurs à ceux .
qu'accorde le régime général, ils adhèrent, en conséquence, à des
régimes complémentaires d ' un coût élevé. Or, les cotisations cor-
respondantes ne sont pas déductibles du revenu imposable . Il
demande donc s'il ne serait pas équitable de prévoir une telle
déduction, au moins partielle, pour les artisans actifs eu retraités et
souhaite connaître la position du Gouvernement â ce sujet .

TVA
(taux - électricité et gaz - énergie calorifique -

abonnements - réseaux de distribution)

21903 . - 19 décembre 1994 . - M. Gratien Ferrari attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur certaines mesures de
la loi de finances qui prévoient une augmentation du taux de TVA
de 5,5 p . I0~ à 18,6 p. 100 sur la facturation par les régies élec-
triques des abonnements domestiques et agricoles de gaz et d 'élec-
tricité, sans modi ication des prix de vente TTC. Ces mesures
compromettraient en effet gravement l ' avenir des régies munici-
pales d 'électricité et, dans l ' immédiat, les pénaliseraient lourdement
en réduisant de façon importante leurs capacités d ' investissement.
1l lui demande quelles mesures il compte prendre pour modifier
ces dispositions .

Impôt sur le revenu
(quotient familial -

conjoint divorcé n'ayant pas la garde de l'enfant
mais participant à son entretien)

21948. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Marie Geveaux
a pelle l 'attention de M . le ministre du budget sur l ' attribution
du quotient familial pour l 'application de l ' impôt sur le revenu en
cas e divorce par consentement mutuel . Le divorce par consente-
ment mutuel entraîne pour chacun des parents à l ' éggaard des
enfants les mêmes droits et les mêmes devoirs de strveillance, de
garde, d ' éducation et d'assistance, l'exercice de l'ensemble consti-
tuant l 'autorité parentale cor_jointe . Dans ce type de divorce le

rincipe retenu est que les enfants peuvent résider librement chez
l'un ou l ' autre des parents. En cas de désaccord, un minimum
conventionnel est exercé par le parent chez lequel les enfants n 'au-
ront pas leur résidence principale. Tous les détails pratiques sont
fixés dans la contention établie conjointement par les deux parents
et homologuée par le jugement de divorce . En règle générale, le
montant de la prestation alimentaire versée par le parent n 'héber-
geant pas à titre principal les enfants tient compte de plusieurs cri-
tères : estimation moyenne des frais d ' entretien, durées respectives
d ' hébergement, niveau des ressources des parents. Souvent, lors de
l'établissement de la convention définitive., le choix de la résidence
principale se fait au profit du parent qui ne travaille pas ou pas
encore et ne dispose pas de ce fait de ressources . Aussi, le parent,
qui sans héberger à titre principal les enfants, contribue cependant
en quasi-totalité à l ' entretien des enfants; de façon directe lors-
qu' ils sont chez lui, de façon indirecte par la pension alimentaire
lorsqu ' ils sont, chez l'autre parent. Par ailleurs, ce dernier disposant
également des prestations familiales (allocations familiales,
complément familial . . .) verra de facto sa contribution nette réelle
fortement réduite, sinon négative. II lui demande donc s'il ne
serait pas plus équitable que, dans ce type de divorce, le bénéfice
du quotient fiscal soit automatiquement attribué à celui des
parents supportant la plus grande charge nette financière, qu ' il
héberge ou non principalement les enfants, et parce qu ' il dispose
de fait des revenus les plus élevés (application des articles 205
à, 211 du code civil) .

TVA
(taux - prestations supplémentaires rccordées

aux pensionnaires de maisons de retraite)

21949. - 19 décembre 1994 . - M. Philippe Briand attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur le taux de TVA
applicable aux prestations offertes aux personnes âgées dépendantes
et aux forfaits soins des sections de cure médicale. L'administration
fiscale a actuellement tendance à considérer les prestations relatives
à la dépendance comme des prestations supplémentaires ~ et les
taxes au taux de 18,6 p . 100 . Or, les personnes arrivent de plus en
plus âgées dans les maisons de retraite . Ces dernières sont ainsi
obligées de les prendre en charge totalement et doivent leur assurer
ainsi l ' hébergement et la nourriture dans les meilleures conditions.
Face à ce constat, il serait utile d 'appliquer une TVA de 5,5 p . 100
sur ces services, comme cela est le cas dans les secteurs de l'hôtelle-
rie et de la restauration, tandis que les autres resteraient à
18,6 p . 100. Dans le cas contraire, on arriverait à l' institution
d 'une sorte de taxe sur les prestations d'assistance qui frapperait les
plus handica ées . Compte tenu de la volonté du Gouvernement
de résoudre les problèmes de l'environnement des personnes âgées,
il lui demande quelle mesure il compte prendre à ce sujet .
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Ministères et secrétariats d 'Etat
(budget : services extérieurs -

services chargés de la fiscalité immobilière -
suppression - Somme)

21970. - 19 décembre 1994 . - M. Alain Gest attire l' attention
de M. le ministre du budget sur les craintes exprimées par les
personnels affectés à la fiscalité immobilière de voir entériné le
projet de suppression de trois services chargés de la fiscalité immo-
bilière dans le département de la Somme, dont celui de la rési-
dence de Montdidier. Il souhaiterait que le Gouvernement rassure
la population et s'oppose au projet, présenté par la direction des
services fiscaux de la Somme, d ' éloigner encore un peu plus
l 'administration de ses administrés dans une région déjà profondé-
ment touchée par la crise de l ' emploi et la désertification rurale . A
l' heure où tous les élus sont soucieux de l ' avenir de leur territoire,
il souhaiterait savoir si les mesures envisagées correspondent à la
volonté gouvernementale de maintenir les services publics en
milieu rural .

Enregistrement et timbre
(mutations de jouissance - baux commerciaux -

avenants - exonération)

21981. - 19 décembre 1994 . - M. Aimé Kerguéris attire
l'attention de M. le ministre du budget sur l ' article 635-2 (8') du
code général des impôts aux termes duquel les actes constatant les
locations de fonds de commerce doivent, quelle que soit leur
forme, être soumis à la formalité d ' enregistrement dans le mois de
leur date, et sur l ' article 395-1 de l ' annexe III précisant que la for-
malité est effectuée gratuitement . Concernant les avenants à ces
actes, ceux-ci sont parallèlement soumis à la formalité, mais
l'administration considère que, ni expressément exonérés, ni tarifés,
ils entrent dans la catégorie des actes innomés visés à l'article 680
du CGI, et se trouvent à ce titre soumis au droit fixe prévu par ce
texte . Il lui demande s ' il ne conviendrait pas d 'appliquer une solu-
tion plus rationnelle et d ' aligner le régime des avenants sur celui
des actes constatant la location de fonds de commerce.

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux -

cession de droits sociaux - valeur négative - réglementation)

21982. - 19` décembre 1994. - . M. Aimé Kerguéris attire
l'attention de M . le ministre .:u budget sur l 'article 726 du code
général des impôts assujettissant les cessions de droits sociaux à un
droit d'enregistrement au taux de 1 p. 100 (plafonné) ou de
4,8 p. 100 selon qu' elles portent sur des actions ou des parts de
société. Dans les cessions de contrôle, si la situation de la société
cédée est lourdement obérée, ou q_ue, par le jeu des clauses de
garantie à la charge du cédant, le prix de cession est fixé, ou res-
sort en définitive en valeur négative, deux questions se posent :
est-il possible d'exprimer dans un acte de cession de contrôle un
prix négatif, étant précisé que la solution qui consiste à payer et à
9uittranccr au franc symbolique un prix négatif n 'est pas satis-
taisante ? Comment ce prix négatif est-il traité au regard du droit
d 'enregistrement ?

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux - cession de droits sociaux -

taux réduit - plafond - calcul)

21983. - 19 décembre 1994 . - M. Aimé Kerguéris attire
l'attention de M. le ministre du budget sur l ' article 726-1 du
cotte général des impôts soumettant les cessions de droits sociaux à
un droit d ' enregistrement dont le taux est fixé à I p . 100 pour les
actes portant cession d ' actions, ce droit étant plafonné à
20 000 francs par mutation. Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer comment doit se calculer le plafond lorsqu'un seul et
même acte concerne plusieurs cédants et un seul cessionnaire.

Impôt sur le revenu
(politique fiscale - prestations familiales - assujettissement)

22004. - 19 décembre 1994. - M . Jean-Claude Bois attire
l 'attention de M . le ministre du budget sur l' inquiétude des
adhérents de Familles de France face au projet de soumettre tes
prestations familiales à l'impôt . Les intéressés soulignent la modi-
cité des prestations actuelles (moins de 10 000 francs par enfant et

par an contre 22 000 francs, en 1950) et le fait que les familles
« moyennes » seront pénalisées par rapport aux familles plus fortu-
nées qui pourront bénéficier de mesures permettant 1 emploi de
personnel de maison. Il souhaite donc que les observations des
intéressés soient prises eu compte dans l ' intérêt de la réalité quoti-
dienne des familles .

Impô ts locaux
(taxes foncières - immeubles bâtis -

dégrèvement - conditions d'attribution)

22006. - 19 décembre' 1994 . - M. Aimé Kerguéris attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur l 'aride 1389 du code
général des impôts, qui dispose que les contribuables peuvent
obtenir le dégrèvement de la taxe foncière en cas de vacance d 'une
maison normalement destinée à la location . L' interprétation litté-
rale que fait l'administration de cette disposition la conduit à refu-
ser l 'exonération en cas de vacance d'un appartement normalement .
destiné à la location . Dans la mesure où cette interprétation abou-
tit à créer deux catégories de logements, que rien apparemment ne
justifie, il lui demande de bien vouloir lui indiquer la réalité de
l ' esprit du texte.

Associations
(politique et réglementation -

droits d 'entrée d un site touristique - encaissement)

22011 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre du budget de bien vouloir lui préciser
si, par voie de convention, une association est susceptible d encais-
ser les droits d 'entrée d 'un site touristique appartenant à une
commune (et de réserver ces sommes à la commune à des
échéances préétablies) ou si de tels agissements sont constitutifs
d'une gestion de fait de la part du président de l 'association.

Communes
(comptabilité - mandat de gestion confié à un agent immobilier -

perception des loyers - réglementation)

22012. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Marie Demange
demande à M. k ministre du budget de bien vouloir lui préciser
si, dans le cadre d ' un mandat de gestion, un agent immobilier
peut encaisser des loyers pour la commune.

Impôt sur les sociétés
(exonération - conditions d'attribution -

reprise et transmission d'entreprises)

22036. - 19 décembre 1994 . - M . André. Berthol attire
l 'attention de M . le ministre du budget sur la fiscalité des entre-
prises et particulièrement sur les aides fiscales qui sont accordées
atm entreprises industrielles, artisanales et commerciales . En effet,
elles peuvent bénéficier d'une exonération totale, puis dégressive,
de l ' impôt sur les sociétés. Or, la même mesure ne s ' applique pas
pour les reprises d ' entreprises . Aussi, les difficultés qu elles ren-
contrent, au moment de leur transmission, sont préoccupantes, car
elles entraînent souvent la disparition de l ' entreprise. 11 lui
demande de bien vouloir lui faire connaître s 'il envisage un élar-
gissement de cette exonération aux transmissions ou reprises
d'entreprises .

7YA
(taux -. horticulture)

22039. - 19 décembre 1994 . - M . jean Jacques de Peretti
appelle l'attention de M. le ministre du budget sur le taux de
TVA applicable aux produits horticoles . A l ' occasion de la dis-
cussion sut le projet de budget pour 1995, le Gouvernement a
confirmé qu'il abaisserait à 5,5 p. 100 le taux applicable contre
18,6 p . 100 actuellement, si un accord européen n est pas trouvé
d'ici à la fin de l ' année et « si nos partenaires refusent toujours
d'appliquer le taux normal». Il lui rappelle qu'en 1991 la France,
anticipant sur une harmonisation à venir, avait augmenté le taux
de la taxation applicable à la filière horticole quand d' autres pays,
comme les Pays-Bas et l'Allemagne, obtenaient de conserver leurs
taux réduits . Cette mesure aurait entraîné selon les professionnels
du secteur la perte de 20 000 emplois depuis quatre ans et la dis-
parition de 5 000 entreprises, sur les 50 000 du secteur. Il lui
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demande en conséquence de lui préciser à ce jour l ' état des négo-
dations et les dispositions que le Gouvernement compte prendre
en 1995 pour venir en aide à cette filière.

Impôt sur le revenu
(quotient familial - anciens combattants et invalides -

demi-parts supplémentaires - cumul)

22052. - 19 décembre 1994. - M. Michel Jacquemin a ppelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur l'inégalité supportée
par les couples mariés dont un membre est ancien combattant et
l'autre est invalide. En effet, la demi-part supplémentaire de quo-
tient familial accordée par l ' article 195-6 du code général des
impôts aux foyers dont un membre est un ancien combattant n ' est
ppas cumulable avec celle accordée à l' autre conjoint au titre de
l ' invalidité . Il en résulte pour ces foyers la perte d ' un avantage fis-
cal par rapport à un coupl e_ de concubins dans la même situation
ou par rapport à un couple marié d ' invalides. En conséquence, il
demande au Gouvernement quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation discriminatoire.

Assurance invalidité décès
(prertations - revalorisation)

22080 . - 19 décembre 1994. - M. Jean-Pierre Philibert attire
l 'attention de M. le ministre du budget sur les ternies du décret
du 27 août 1993, qui fixe les modalités de revalorisation des pres-
tations d 'invalidité et de vieillesse, qui prévoit que ladite revalorisa-
tion sera effectuée par rapport au taux prévisionnel d ' évolution en
moyenne annuelle des prix à la consommation (hors tabac) . La

édération nationale des accidentés du travail et des handicapés a
toujours marqué son hostilité à l ' indexation des prestations sur les
prix car elle constate une évolution différente du pouvoir d' achat
entre ceux qui perçoivent un salaire ou des revenus d ' activité et
ceux qui perçoivent des revenus de remplacement de la sécurité
,sociale. C est pourquoi, elle prône une indexation de ces presta-
tions sur l'évolution des salaires nets qui garantit une certaine
parité d 'évolution et donc une certaine équité . L' application stricte
du nouveau système résultant de la loi du 22 juillet 1993 et du
décret précité pourrait, en outre, aboutir it un rattrapage négatif si
l 'inflation évoluait moins vite en 1994 que les prévisions ayant
conduit à revaloriser les prestations au janvier dernier . Le
chiffre d ' un ajustement négatif de - 0,54 p . 100 aurait même été
avancé . II le remercie, en conséquence, de bien vouloir lui indi-
quer si dm dispositions seront prises en faveur des accidentés du
travail et des handicapés pour éviter toute injustice à leur égard.

Impôt sur le revenu
(déductions - pensions alimentaires -

enfants majeurs étudiants -
avantage minimal en impôt - réglementation)

22085 . - 19 décembre 1994 . - M. Gérard Trémège rappelle à
M . le ministre du budget que les contribuables qui versent une
pension alimentaire à un enfant étudiant majeur bénéficient d 'un
avantage minimal en impôt fixé à 4 000 francs, sans pouvoir tou-
tefois excéder 35 p . 100 des sommes versées (CGI, art . 156-112°).
La loi n'opère aucune distinction pour l'application de cette
mesure entre les familles dont l ' impôt est calculé uniquement
d 'après le barème progressif ou, en tout ou partie, d ' après le taux
proportionnel applicable à certaines plus-values . Il lui demande en
consé9uence, de bien vouloir confirmer que l ' avantage minimal
Peut s imputer sur l'impôt total dû par le contribuable, y compris
lorsque cet impôt est calculé uniquement au taux proportionne!.

Impôts locaux
(taxe d'habitation - exonération -

conditions d 'attribution - étudiants)

22089. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Decagny
attire l 'attention de M . le ministre du budget sur la situation des
étudiants assujettis à la taxe d'habitation . Le manque de place dans
les structures universitaires contraint les étudiants à prendre un
logement en ville. De ce fait, le surcoût du loyer en ville est
encore aggravé par la taxe d' habitation due à ce titre. Il lui
demande s il envisage de prendre des dispositions afin que les étu-
diants ne soient pénalisés deux fois par ce manque de place .

Impôt sur k revenu
(réductions d 'impôt - habitation ~rincippe& -
grosses réparations - conditions d 'attribution)

22097. - 19 décembre 1994 . - La législation fiscale en matière
d ' impôt sur le revenu prévoit une réduction d'impôt au titre des
dépenses de grosses réparations, d'amélioration, d ' isolation ther-
mique et de régulation du chauffage. Pour pouvoir bénéficier de
cet avantage, des conditions générales sont prévues, relatives aux
personnes concernées et au plafond du revenu net imposable . En
outre, la loi prévoit une condition d ' ancienneté : pour les dépenses
de grosses réparations ou d'amélioration notamment, l ' immeuble
doit avoir été achevé depuis plus de quinze ans à la date de paie-
ment des dépenses. Ne serait-il pas possible d'envisager une condi-
tion alternative à cette dernière exigence, qui tienne compte
davantage de la durée de vie moyenne des équipements lourds,
comme c ' est le cas par exemple pour le remplacement des chau-
dières, dès lors que l ' on sait que de tels appareils arrivent souvent
à terme au bout de dix ans ? Les propriétaires dont l ' immeuble a
moins de quinze ans doivent supporter une dépense souvent très
lourde qu ' ils ne peuvent déduire car ils se voient opposer la condi-
tion de la durée de l ' habitat . M. Arnaud Canin d'Houincthun
demande donc à M. le ministre du budget quelle solution pour-
rait être envisagée dans de telles situations.

COMMUNICATION

Télévision
(finctionnement -

chaîne du savoir, de la formation et de l 'emploi -
réception des émissions - Royan)

22003. - 19 décembre 1994. - M . Dominique Bussereau
attire l ' attention de M . le ministre de la communication sur le
lancement de la nouvelle chaîne de télévision éducative dont mal-
heureusement une grande partie de l' agglomération royannaise
(centre d 'une de nos premières régions touristiques) ne peut béné-
ficier, faute de réémetteur. Il lui demande si la mise en route de
cet indispensable équipement est enfin programmée.

COOPÉRATION

Retraites ; généralités
(montant des pensions - dévaluation du franc CFA -

conséquences)

21968. - 1) décembre 1994 . - M . Raymond Marcellin
appelle l'attention de M . le ministre de la coopération sur le fait
que seuls les retraités français résidant en France peuvent prétendre
bénéficier de l'aide exceptionnelle destinée à compenser la perte de
pouvoir d'achat consécutive à la dévaluation du franc CFA. L'asso-
ciation Les Anciens du Gabon souhaite que ce mécanisme d ' aide
soit ouvert à tous les expatriés qui ont cotisé de façon obligatoire,
à l 'ancienne parité du franc CFA restée immuable jusqu 'en jan-
vier 1994 . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les disposi-
tions qu ' il entend prendre en la matière.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation da franc CFA - conséquences)

22029. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Claude Paix attire
l ' attention de M . le ministre de la coopération au sujet des
retraites et pensions versées en monnaies étrangères à des ressortis-
sants français. Les citoyens français qui sont revenus résider en
France par choix ou à cause des difficultés, voire de l'impossibilité
de demeurer dans le pays qui les a accueilli une partie de leur vie,
doivent pouvoir vivre dignement. M. le ministre a annoncé - des
mesures en direction des Français touchant leurs retraites en francs
CFA, en séance du 6 avril 1994 à l 'Assemblée nationale, et la
volonté d'aboutir à une solution, en collaboration avec le ministre
des affaires étrangères et le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, pour que ces retraites soient gérées par des organismes
français. Il est important que ces mesures puissent également s'ap-
pliquer à l 'ensemble des Français dans la même situation, même si
leurs pensions et retraites sont versées dans d 'autres monnaies que
le franc CFA. Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour apporter des solutions à ces personnes .
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1CULTURE ET FRANCOPHONIE

Archives
(Centre des archives contemporaines -

fonctionnement - financement - Fontainebleau)

21773 . - 19 décembre 1994. - M. Georges Hage attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la francophonie sur la
situation actuelle des Archives nationales, créées il y a deux siècles
par décret du 7 septembre 1790 . Les Archives nationales sont
chargées de conserver les archives des organes centraux de l' Etat :
ministères, établissements et organismes publics nationaux, orga-
nismes nationaux de droit privé chargés de gestion ou d 'une mis-
sion de service public. Le Centre des archives contemporaines
(CAC) de Fontainebleau a récupéré gratuitement en 1969 les ter-
rains abandonnés par le quartier général de l 'OTAN. En principe,
il y a dix unités de 80 kilomètres de rayonnages ; chacune étaient
prévues en sous-sol . Avec ses deux unités actuelles, Fontainebleau
emploie quarante-deux agents . Les 170 kilomètres de documents
sont informatisés (inventaires + index de recherche) ainsi que
toutes les procédures (entrées des fonds, communications aux
administrations versantes et aux chercheurs, localisation des range-
ments) . Surgit aujourd ' hui brutalement sans concertation le projet,
à Reims, d ' une « maison de la mémoire contemporaine» dans le
cache du CIAT et des GPR (grands projets de région) . Les crédits
sont débloqué; avec une rapidité incroyable : tout doit être achevé
en 1998 pour le quarantième anniversaire de la V° République.
Reims doit récupérer une partie des fonds conservés à Fontaine-
bleau, ceux qui sont les plus aisément communicables au public.
Or les projets de rayonnage prévus pour Reims laissent prévoir
saturation et délocalisation nouvelle au bout de dix ans . Devant
cette situation inacceptable, il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour répondre à l 'attente des historiens et des per-
sonnels par les mesures suivantes : programmation immédiate de
l 'unité 3 du CAC de Fontainebleau et recrutement de personnels
pour accélérer k retraitement définitif des fonds ; débat démocra-
tique sur Reims si ce projet doit se faire, pour quelles finalités,
c'est-à-dire quels fonds d ' archives ; le CAC de Fontainebleau
agrandi pourrait avoir en charge les fonds les plus contemporains,
de 1968 à nos jours. II pourrait pleinement se spécialiser dans la
conservation des nouvelles archives issues des technologies de
pointe : fichiers informatisés, DON. Il lui demande les disposi-
tions qu 'il envisage de prendre pour assurer l 'activité du centre
d ' archives contemporaines de Fontainebleau.

Culture
(politique culturelle - associations -

organisation et diffusion d spectacles -
association Orques-hiles - aides de l'Etat)

22015 . - 19 décembre 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l 'attention de M. le ministre de la culture et de la francophonie
sur la nécessité de soutenir l'association Orques-Idées . En effet, cet
organisme regroupe actuellement plus de 100 lieux de spectacles et
organise en France près de 600 représentations par an, notamment
en milieu rural. Il fonctionne sous forme mutualiste, les structures
adhérentes payant les spectacles en fonction de leurs moyens . La
fonction de mutualisation fait d 'Orques-Idées un outil essentiel. Il
lui demande quelles sont ses intentions à ce propos.

DÉFENSE

Service national
(services civils - accès -

appe l": titulaires d 'un brevet de préparation militaire)

21834. - 19 décembre 1994 . - M. Gilbert Meyer appelle
l'attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de la défense, sur
la nécessité de procéder, dans les meilleurs délais, à une refonte des
formes civiles du service national . Le nombre d 'appelés affectés à
certains postes civils, au titre de la politique de la ville, vient d 'être
augmenté de 1 p. 100. Il s'agit là d'une décision particulièrement
bienvenue, qui permettra de faire face avec une plus grande effica-
cité aux problèmes des quartiers et des établissements scolaires.
réputés difficiles. Elle devrait cependant s'accompagner d'un
« assouplissement » des conditions d accès à cette forme du service
national . De plus en plus de jeunes s'y intéressent ; ils y voient la
possibilité d'oeuvre utilement pour la collectivité, mais également

l'opportunité d ' acquérir, à travers les fonctions qui leur sont
confiées, une certaine expérience de la vie active . Parmi eux, beau-
coup sont titulaires d ' un brevet de préparaticn militaire . La candi-
dature de ces derniers est systématiquement rejetée, au motif que
les besoins des armées sont prioritaires. Cette situation est injuste,
car elle écarte du bénéfice d'un service civil des jeunes qui ont
toutes les compétences requises . Une telle sélection n'est, de sur-
croît, plus du tout adaptée aux besoins de notre collectivité . La
France a besoin de ces volontaires . II est donc devenu impératif,
au nom de l ' égalité que cherche à préserver M . le ministre d 'Etat,
ministre de la défense, que les jeunes gens titulaires d 'un brevet
de PM puissent également accomplir un service national civii, au
même titre et avec les mêmes chances que l 'ensemble des autres
appelés. Il lui demande de bien vouloir lui donner son sentiment à
ce sujet .

Service national
(incorporation - dates - conséquences)

2!894. - 19 décembre 1994. - M. Jean Jacques Weber attire
l' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
les conséquences néfastes que le report d ' incorporation de six mois
du contingent 94/12 ne va pas manquer d 'occasionner pour cer-
tains jeunes appelés . Ainsi, pour ceux qui sont actuellement à la
recherche d ' un emploi, ce décalage retarde d' autant et rendra plus
difficile leur insertion professionnelle . Pour les étudiants, beaucoup
vont se retrouver sans aucune couverture sociale à l 'échéance de
leur assurance étudiante. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les raisons ayant motivé un report si préjudiciable pour
ces jeunes et les mesures propres à les eider.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - personnels civils

de la direction des constructions navales - retraite anticipée)

21980. - 19 décembre 1994. - M. Arthur Paecht appelle
l' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
la situation des personnels civils relevant de la direction des
constructions navales . Diverses mesures ont été prises pour faciliter
le départ en retraite anticipée des personnels . Mais certains d 'entre
eux ne peuvent en bénéficier. Ainsi, les agents de plus de qua-
rante-cinq ans entrés à l'arsenal de Toulon en 1989 ou posté-
rieurement, ne pourront prétendre à une retraite normale à
soixante ans, faute d 'avoir réuni quinze années de service . D'ores
et déjà, ils se trouvent exclus du bénéfice des mesures d'incitation
au départ en retraite anticipée, faute d'avoir six ans d 'ancienneté..
Or, nombre d ' entre eux seraient prêts à cesser leur activité, facili-
tant ainsi la restructuration engagée dans les arsenaux. Il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises pour résoudre
cette difficulté.

Retraites : fônctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables -- militaires -

prise en compte des années d'études -
anciens élèves de l 'Ecole de l 'air)

22007. - 19 décembre 1994 . - M. Charles Cova souhaite atti-
rer l'attention de M . le ministre d'Etat, minis'.iie de la défense,
sur la majoration d'annuités liquidables accordées à certaines caté-
gories de militaires . Les articles L . 11 et R. 10 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite prévoient que sont allouées des
années de bonification aux officiers provenant de certaines écoles à
titre de bénéfices d ' études préliminaires . L ' article R. 10 du code
des pensions établit d' une manière limitative la liste des écoles qui
permettent d'accéder à cet avantage. En sont bénéficiaires, entre
autres, les anciens élèves de l ' Ecole polytechnique admis comme
officiers d'active, les anciens élèves de l ' Ecole du commissariat de
la marine, de l 'Ecole du commissariat de l 'air, les anciens élèves de
l ' Ecole navale promus officiers . En revanche, il n ' est nullement fait
allusion aux anciens élèves de l 'Ecole de l 'air qui, pourtant à
niveau équivalent à ceux de l ' Ecole navale, ne sont pas prévus dans
les dispositions de l ' article R. 10 . II souhaiterait connaître les rai-
son : qui guident à une telle distinction . D 'autre part, au moment
où le « livre blanc » sur la défense et la loi de programmation mili-
taire nous ont rappelé l ' intérêt que nos armées doivent porter aux
carrières courtes, il conviendrait de faciliter le passe du cadre
militaire à la vie civile . L'extension de la majoration d ' un an pour
études préliminaires en faveur des anciens de l 'école de l'air irait
dans ce sens . C'est pourquoi ii serait heureux de connaître les
mesures concrètes qu Il compte prendre pour tenter d ' effacer de
telles disparités apparemment injustifiées.
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Statice national
(incorporation - dates - conséquences)

22090. - 19 décembre 1994. - M. jean-Claude Decagny
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la
défense, sur la situation des appelés sursitaires. En effet, un très
grand nombre de jeunes sont incorporés à des dates différées, ce
qui les amène à rencontrer des difficultés (absence de revenus) . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les dates
d'incorporation respectent davantage la situation personnelle des
appelés .

ÉCONOMIE

Moyens de paiement
(billets de banque - falsification -

conséquences - commerçants - particuliers)

21794. 19 décembre 1994. - M. jean-François Chossy
appelle l'attention de M . le ministre de l' économie sur les consé-
quences, notamment pour les commerçants, de la circulation qui
parait importante de faux billets de 500 francs. Ils subissent ainsi
une double perte, d'une part, avec la monnaie rendue sur cette
fausse coupure et, d'autre part, lors de la remise en banque . De
plus -en plus, les commerçants refissent ces billets en règlement des
achats . Espérant que ce trafic sera rapidement démantelé, il
demande cependant quelles sont les mesures qui pourraient être
prises afin que ces commerçants, ou éventuellement des particuliers
victimes de cette fausse monnaie, ne soient pas injustement pénali-
sés.

Banqua et établissements financiers
(Comptoir des entrepreneur - emploi et activité)

21860. - 19 décembre 1994. - M. Didier Migaud attire
l'attention de M. le ministre de l'économie sur la situation du
Comptoir des entrepreneurs, l'un des instruments les plus anciens
de la politique économique et sociale de l'Etat . En effet, le plan de
redressement qui a été mis en place avec 371 licenciements, des
blocages de salaires et des promotions et la vente du siège social
dans des conditions très particulières laissent présager un déman-
tèlement d'un outil qui . iinanré le logement de millions de
ménages, à caractère social pour le plus grand nombre . Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer duel rôle le Comptoir des
entrepreneurs peut jcuer dans les prochaines années en matière de
logement social et quels moyens envisage-t-il de mettre en oeuvre
pour assurer son redéveloppement dans les différents secteurs de
son activité et maintenir . emploi de ses salariés.

Assurances
(politique et réglementation -

assurance contre le vol - bijoutiers)

21854 . - 19 décembre 1994 . -• M . jean-Pierre Calvet attire
l'attention de M . k ministre de l'économie sur les difficultés que
rencontrent certains bijoutiers pour trouver des sociétés d'assu-
rances qui acceptent de garantir leur boutique . Considérant que les
risques à couvrir demeurent trop élevés, de nombreuses compa-
gnies imposent aux bijoutiers un certain nombre d' obligations par-
ticulièrement contraignantes. D'autres compagnies vont même jus-
qu'à imposer des franchises exorbitantes, ou encore ne veulent pas
assurer les biens quand le magasin reste fermé . Ces refus
deviennent de plus en plus fréquents, surtout pour les bijoutiers
situés dans les villes comprenant des quartiers difficiles . II lui
demande s'il est envisageable d'imposer un certain nombre de cri-
tères aux compagnies d assurances pour limiter les conditions coer-
citives imposées aux bijoutiers . Ili demande également si un
fonds d'assurance pour indemnisation pourrait être créé pour les
bijoutiers qui ont accumulé un trop grand nombre de sinistres .

Assurances
(politique et rglem_entation -

assurance contre se vol - bijoutier)

21865. - 19 décembre 1994 . - M. Gilbert Meyer appelle
l'attentiomtie M. le ministre de l' économie sur les difficultés ren-
contrées par certains bijoutiers pour trouver une société d ' assu-
rance acceptant de garantir leur boutique. Considérant comme
trop élevés les risques à couvrir, de nombreuses compagnies
imposent en effet à ces professionnels un certain nombre d obliga-
tions particulièrement contraignantes . Ainsi, certaines Iimitent leur
garantie aux bijoux protégés par un coffre-fort . Il s'agit là d'une
condition pratiquement impossible à respecter, eu égard aux
contraintes de place et de temps indissociables d 'un tel transfert.
D ' autres vont même jusqu'à inclure à leurs contrats des franchises
exorbitantes . Les refus purs et simples deviennent par ailleurs de
plus en plus fréquents, surtout pour les bijoutiers des grands
centres commerciaux, considérés comme plus exposés que ceux
situés au centre des villes. Ceux-ci font, par conséquent, appel à
des compagnies étrangères. Aussi il lui demande s' il ne serait pas
opportun, d ' une part, de limiter les conditions coercitives imposée.,
aux bijoutiers par les assureurs et, d'autre part, de créer un fonds
d'indemnisation destiné à dédommager les bijoutiers ayant subi un
grand nombre de sinistres d'origine délictueuse.

Epargne
ends communs de placement - Eurobank long terme -

lancement sur le marché français -
emprunts russes - remboursement)

21878. - 19 décembre 1994 . - M. jean-Pierre Calvel attire de
nouveau l ' attention de M . le ministre de l'économie sur le
mécontentement légitime et de plus en plus pressant des porteurs
d ' emprunts russes . Ces derniers, qui connaissent toujours les
mêmes réponses de la part des différents gouvernements depuis le
traité qui devait aboutir à l ' apurement du contentieux franco-russe,
traité qui date pourtant de deux ans, sont maintenant victimes de
provocations de la part de la Russie qui sollicite, par l'intermé-
diaire de la Banque pour l ' Europe du Nord, les capitaux des épar-
gnants français . Il demande que, par une réaction très ferme à
l ' encontre du fonds commun dénomme « Eurobank long terme »
et des engagements rapides, le Gouvernement français défende les
intérêts è nos porteurs avec la même fermeté que le Gouverne-
ment du Royaume-Uni, qui a obtenu pour sesessrrtissants une
juste et rapide indemnisation.

Démographie
(recensements - organisation - financement)

21892. - 19 décembre 1994 . - M. JeanJacques Weber attire
l'attention de M. le ministre de l' économie sur les préoccupations
des syndicats nationaux CFDT-CGT de l ' INSEE relatives aux
menaces pesant sur la réalisation du prochain recensement de la
population. Le dernier recensement r.yant eu lieu en 1990 ; l'IN-
SEE prépare depuis de nombreuses années une telle opération
pour 1997 ; le système d'information économique et social français
nécessite en effet des recensements de la population tous les six à
huit ans. Or, le financement de ce travail statistique tarde à venir,
ce qui tend à remettre en cause la tenue effective et dans de
bonnes conditions du recensement général de la population
en 1997 . Il lui demande de bien vouloir lui indiqués la suite qu' il
entend réserver à cette question.

Marchés publics
(appels d'ofses - procédure - conséquences - PME)

21957. - 19 décembre 1994 . - M. François Sauvadet attire
l ' attention de M. le ministre de l' économie sur les conséquences,
pour les petites et moyennes entreprises, du décret du 27 avril
1994 qui modifie le code des marchés publics et instaure la procé-
dure dite de la double enveloppe . Cette nouvelle procédure qui
avait pour objectif, conformément aux souhaits exprimés par les
maîtres d'ouvrages publics, que soient prises en considération les
qualités et les capacités des entreprises, pose en fait d ' importantes
difficultés à ces dernières . En effet, les petites entreprises locales se
voient exclues des appels d'offres de proximité, le plus souvent,
faute d'avoir des services administratifs permettant de répondre,
dans les meilleures conditions, aux soumissions . Par conséquent, il
lui demande de bien vouloir lui préciser la nature des mesures
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qu'il entend rapidement prendre afin de remédier à ces difficultés
préjudiciables au maintien et au développement des petites entre-
prises, et plus particulièrement de celles situées dans les zones les
plus fragilisées du territoire national.

Automobiles et cycles
(garages - carrossiers

emplti et activité - concurrence déloyale)

21959. - 19 décembre 1994. - M. Edouard Landlrain inter-
roge M. le ministre de l ' économie au sujet de la situation des
carrossiers indépendants. Les professionnels se plaignent des a ' sue-
ments des compagnies d 'assurances, qui, par le biais de franchises
modulées en fonction du type de réparateur, ou par des préconisa-
tions très fermes à leurs associés, détournent de leurs entreprises
un grand nombre de réparations. Ces pratiques sont pour les car-
rossiers indépendants une sorte de concurrence déloyale. I1 aime-
rait savoir ce que le Gouvernement pense de cette situation et
compte faire pour y remédier.

Consommation
(protection des consommateurs -

cmmissors départementales - création - perspectives)

22005. - 19 décembre 1994 . - M. Léonce Deprez se référant
à l ' annonce faite par ses soins le 14 octobre 1994 demande à M . le
ministre de l 'économie de lui préciser l'état actuel de mise en
place des commissions départementales chargées de régler les litiges
de consommation, qui devaient être « mises en place début 1995,
à titre expérimental dans une dizaine de départements » . Il lui
demande si le département du Pas-de-Calais est effectivement
concerné par cette expérimentation.

Démographie
(recensements - organisation - financement)

22045 . -- 19 décembre 1994 . - M. Français Courut-Gentille
attire l 'attention de M. le ministre de l'économie sur les inquié-
tudes que suscite chez les personnels de l ' INSEE une éventuelle
remise en cause de la date du prochain recensement général de la
population prévu en 1997 . Le recensement est une base d 'informa-
tion essentielle pour connaître la situation de notre pays, qui, en
donnant la « population légale », permet d 'actualiser de nombreux
textes législatifs et réglementaires. C'st pourquoi des recensements
doivent être réalisés à intervalles réguliers et suffisamment rappro-
chés . Or, faute d 'avoir la certitude d ' obtenir les crédits nécessaires
pour assurer le bon déroulement du recensement, la direction de
l'INSEE a décidé de reporter la date du prochain recensement
à 1999 . En conséquence. il le remercie de bien vouloir lui préciser
les mesures qu'il envisage de prendre pour que le prochain recen-
sement ait bien lieu en 1997, comme prévu initialement.

p(fonds communs de placement Eurobank long terme -
lancement sur le marché français -
emprunts ruses - remboursement)

22053. - 19 décembre 1994 . - M. Maurice Ligot demande à
M. le ministre de l'économie comment la Russie. peut solliciter à
nouveau' les capitaux des épargnants français, alors que l'accès du
marché financier français lui a été interdit depuis 1918 par tous les
gouvernements successifs de la France, tant qu 'elle n'aura pas rem-
boursé les emprunts qu'elle a émis en France avant 1917 . Il appa-
raît que c ' est par l'intermédiaire de la Banque commerciale pour
l ' Europe du Nord - Eurobank, filiale de la Banque centrale de
Russie, que vient d'être lancé un fonds commun de placement,
dénommé « Eurobank long terme », investi précisément en obliga-
tions de la C.E.I. Il lui demande' donc au ministre de l'économie
quelles mesures il compte prendre pour faire fermer ce fonds, en
attendant que la Russie ait remboursé ses dettes aux porteurs fran-
çais d'emprunts russes.

TVA
(champ d'application - véhicules sanitaires légers)

22073. - 19 décembre 1994. - M. jean-Claude Decagny
attire l ' attention de M. le ministre de l'économie sur la prise en
compte des véhicules sanitaires légers . L'exonération de TVA en
matière de transports sanitaires effectués par les ambulanciers s 'ap-
plique pour les moyens de transports spécialement adaptés à cet
effet. Ilplui demande si !es véhicules sanitaires légers peuvent être
considérés comme des véhicules spécialement aménagés et, par voie
de conséquence, si les transports sanitaires en VSL effectués par les
ambulanciers peuvent se voir exonérés de TVA.

Politique sociale
(surendettement - politique et réglementation)

22081 . - 19 décembre 1994. - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l 'économie de lui préciser la nature, les pers-
pectives et les échéances de l ' étude comportementale des surendet-
tés, tendant à vérifier dans quelle mesure les ménages en difficulté
parviennent à trouver une solution, mission confiée au président
du Centre de recherches économiques sur l ' épargne (La Lettre de
l'expansion, a' 1228, 17 octobre 1994).

Politique extérieure
(Jordanie - dette - réduction - utilisation)

22083, - 19 décembre 1994 . - M. Léonce Deprez ayant noté
l'annonce de l'annulation pas ses soins, le 31 août 1994, d ' une
partie de la dette publique Jordanienne envers la France, à hauteur
de 25 millions de francs, somme qui devait être « consacrée à la
formation professionnelle », demande à M. le ministre de
l 'économie de lui préciser les perspectives d ' utilisation effective de
cette réduction de la dette jordanienne et de l'aide au développe-
ment de ce pays qui avait alors été annoncée à hauteur d'un mon-
tant de 80 millions de francs en 1995, soit an total de 450 mil-
lions de francs en cinq années auxquels venaient s 'ajouter
exceptionnellement 30 millions de francs pour financer la création
d ' entreprises franco-jordaniennes . Il apparaît que l' importance de
ces sommes justifie que la représentation nationale en connaisse
l'utilisation effective par un pays qui ne fait pas partie des pays les
plus pauvres de la planète.

TVA
(taux - disques)

22092. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Clande Decagny
attire l'attention de M . le ministre de l'économie sur le taux de
la TVA subi par le secteur du disque. En effet, le livre, symbole de
culture, est assujetti à un taux de 5,5 alors que le disque fait
l 'objet d'un taux à 18,6 p. 100 . Ce taux se répercutant sur le prix
de vente, il lui demande s 'il envisage d'aligner le taux de TVA du
disque sur celui du livre.

Logement : aides et prêt
(PAP - taux - ren_g.,càmion)

22093. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Claude Decagny
attire l ' attention de M. le ministre de l'économie sur les diffi-
cultés croissantes des accédants à la propriéra qui ont souscrit un
prêt PAP remboursable par mensualités constantes ou progressives,
dans les années 1981 à 1985 . Connaissant pertinemment l 'impor-
tance budgétaire que devraient dégager de nouvelles mesures pour
un réaménagement, il lui demande s'il ne serait toutefois pas pos-
sible d' envisager des solutions au cas par cas pour les ménages les
plus endettés qui se voient obligés de vendre leur habitation après
y avoir mis toute leur sueur et leur labeur depuis des années.

Epargne
(fends communs de placement Eurobank long terme -

lancement sur le marché _français -
emprunts russes - remboursement)

22108 . - 19 décembre 1994 . - M. Claude Girard demande à
M. le ministre de l'économie si l'accès du marché financier à la
Russie reste toujours interdit, conformément à la volonté des gou-
vernements français qui se sont succédé depuis 1918. En effet,
malgré cette interdiction justifiée par le désintéressement de la
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Russie vis-à-vis des porteurs français d ' emprunts russes (qui
attendent le remboursement de leurs titres depuis soixante-quinze
ans), la banque commerciale pour l 'Europe du Nord (Euro-Bank)
vient de lancer un fono commun de placement, investi en obliga-
tions de la CEI, qui aurait obtenu, le 6 septembre dernier, le visa
d 'agrément de la COB. Il lui demande si I tEtat français entend ou
non s'opposer à ce fond commun de placement et protéger offi-
ciellement les capitaux des épargnants français.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire
(lycée Jean-Monnet - fonctionnement

effectifs de personnel Annemasse)

21738. - 19 décembre 1994 . - M. Claude Birraux attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
besoin en effectif du lycée Jean-Monnet d 'Annemasse, exprimé lors
d ' une réunion intersyndicale organisée le 20 octob ; 1994, et dont
il a dû recevoir le compte rendu . Un bilan de la rentrée 1994 a en
effet été effectué, concernant les effectifs de toutes les catégories de
personnel travaillant dans l'établissement, pour recenser les besoins
nori actuellement couverts par des postes définitifs . De ce bilan
ressortirait la nécessité de 9 postes d ' agents de services : un qui
devrait être créé pour l 'entretien d ' un vieux bâtiment, un pour
l 'entretien général, dont les pelouses, et 7 qui pourraient être créés
par transformation en emplois définitifs des 14 contrats emploi-
solidarité à tri-temps actuels. De plus, un poste d' intendant devra
être créé pour pallier le départ de l ' intendant actuel et ne pas
surcharger les personnels déjà en charge de ces questions . Un
deuxième poste de documentaliste s ' avérerait également de plus en
plus indispensable étant donné le nombre d'élèves, la superficie du
CDI et la difficulté de couvrir toutes les heures d ' ouverture. Par
ailleurs, il aurait été constaté que les besoins de et-naines matières
d ' enseignement étaient couverts par des heures supplémentaires qui
équivaudraient à des créations de postes définitifs (un demi en
anglais, uit demi en histoire-géographie, un demi en mathéma-
tiques, un demi en génie mécanique-productique, un en génie
mécanique-construction et un et demi en génie électronique) ;
l 'augmentation prévisible des effectifs élèves dans l 'établissement à
la rentrée 1995 pouvant légitimer dès maintenant des créations de
postes dans' ces disciplines largement excédentaires. Aussi, il lui
demande de tenir compte de ce bilan et de lui indiquer les suites
qu 'il entend lui donner à l ' aube de ce bilan et à l ' aube de sa loi de
programmation pour l'éducation nationale.

Enseignement secondaire
(baccalauréat - épreuves - langues fennecs -

caractère exclusivement écrit •- conséquences)

21747. - 19 décembre 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
les épreuves de langue vivante au baccalauréat qui sont, pour la
plupart des sections, uniquement écrites. Alors que l'on continue à
déplorer le fait que les Français ne savent toujours pas parler de
langues étrangères bien que les professeurs fassent des efforts
louables tout au long de la scolarité pour améliorer la maîtrise
orale des langues vivantes, il est infiniment regrettable que le seul
contrôle de ces dernières soit écrit. Elle lui demande comment il
compte remédier à cette situation.

Enseignement secondaire
(programmes - allégement - perspectives)

2",48. - 19 décembre 1994. - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
le décalage qui existe entre trop de discours et la réalité . On parle
beaucoup d'alléger les programmes pour laisser aux élèves le temps
de réfléchir un peu par eux-mêmes et d'apprendre à apprendre . Et,
dans le même temps, en continue à charge, les emplois du temps.
Dans cette optiçue, était-il bien nécessaire d 'ajouter une qua-
trième heure de philo en terminale S ?

Enseignement secondaire
(programmes - classes de terminale G -

techniques commerciales)

21750. - 19 décembre 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boiss 'eau
attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
le flou de certains programmes dans des classes aussi importantes
que les terminales G . A titre d 'exemple, la matière principale que
sont les techniques commerciales n 'est plus enseignée que durant
huit heures, contre quatorze heures auparavant. Parallèlement, les
élèves doivent présenter huit dossiers dont le contenu référentiel
reste à ce jour des plus obscurs. Dans l 'intérêt des élèves, il serait
urgent de darifier les choses.

Enseignement secondaire
(baccalauréat - épreuves - cor cient -

redoublants passant cic la série. A I é la série L)

21761 . - 19 décembre 1994. - M . Bernard de Froment se fait
le relais auprès de M. k ministre de l'éducation nationale des
préoccupations de jeunes lycéens redoublant en série L du bacca-
lauréat, après avoir suivi les cours de la série A 1 l ' an passé. Il
note, d ' une part, que l 'enseignement dispensé en série L à l' atten-
tion des redoublants de la série A 1 dispense des cours de sciences
physiques (car ceux-ci étaient facultatifs en A 1) et, d' autre part,
qu il n 'est pas possible à ces élèves de passer une nouvelle épreuve
de français si leurs notes étaient trop faibles . De ce fait, le coeffi-
cient appliqué à la philosophie (7) paraît trop élevé car, dans le cas
de redoublants, il n'est compensé par aucune matière d 'un coeffi-
cient voisin . Il lui demande s' il est envisageable d ' étudier un coef-
ficient plus élevé pour les mathématiques, dans le cas de redou-
blants de la série A l en L.

Enseignement : personnel
(personnel de surveillance - statut)

21772. - 19 décembre 1994. - M . Jacques Brunit es attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
situation à laquelle sont confrontés les maîtres d 'internat et surveil-
lants d ' externat (MI-SE) . Chacun s'accorde à reconnaître l ' impor-
tance du rôle que jouent les MI-SE dans les établissements . Les
élèves, en tout premier lieu, n'ont cessé de reclamer, lors de grands
mouvements de revendication, plus de surveillants, pour garantir
leur sécurité d 'une part, mais aussi pour les aider dans leur scola-
rité . En effet, le su'veillant a un rôle primordial au sein de
l'équipe pédagogique. II est souvent pour l'élève un exemple de
réussite scolaire. Pourtant, l ' encadrement fait teu ;ours cruellement
défaut, il y a en moyenne un surveillant pois- 150 élèves . Ainsi,
nour un établissement qui dispose de deux Ml-SE, un en début et
l ' autre en fin de semaine, on se retrouve en réalité avec un surveil-
lant pour 300 élèves . Pour faire face à cette situation, k ministère
emploie des mesures de moindre coût telles que les contrats
emploi-solidarité et le recours aux appelés du contingent . Aujour-
d' hui, ce sont les contrats d ' association à l 'école, financés par l'Etat
ou les collectivités locales, qui permettent de recourir à des adultes
diplômés au chômage ou en préretraite, ou à des étudiants, cela à
l ' initiative et sous l 'autorité des chefs d 'établissement. Ces recrute-
ments ne peuvent apporter de réelles solutions aux problèmes
d' encadrement, de discipline et de suivi scolaire des élèves en diffi-
culté que connaissent nombre de collèges et de lycées . Ces mesures
sont surtout un moyen de remettre en cause le statut de surveillant
qui permet à des jeunes issus de milieux modestes de réaliser leurs
études sans être obligés de recourir à un prêt étudiant . Menacer ce
statut, c'est menacer le droit aux études pour tous, ce qui est 'inac-
ceptable. En conséquence, il lui demande quelles mesures
concrètes il compte. prendre pour défendre le statut des MI-SE et
ainsi améliorer la vie scolaire dans les collèges et lycées.

Enseignement secondaire : personnel
(conseillers d'éducation -

tutorat de; étudiants d'IUFM - statut)

21778. - 19 décembre 1994. - Mme 1 rançoise Hostalier
attire l ' attention de M. k ministre de l 'éducation nationale sur
la situation des conseillers d ' éducation et conseillers principaux
d ' éducation qui assument les fonctions de tuteurs auprès des étu-
diants de l 'IUFM. Elle fait remarquer que ce travail de tutorat au
niveau de la fonction de CP ou de CPE présente les mêmes
contraintes que celui qui est assuré par le personnel enseignant.
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Aussi, elle s' étonne que celui-là ne soit pas reconnu de manière
officielle et réglementaire et notamment qu ' il ne soit pas indem-
nisé comme c est le cas pour les tutorats d ' enseignement . Elle lui
demande quelles mesures peuvent être prises pour pas: sr cette iné-
galité de traiteinent.

Enseignement : personnel
(enseignants - recrutement - perspectives)

217%. - 19 décembre 1994. - M. Henri Sicre attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur une éven-
tuelle réduction des futurs postes de professeurs dans diverses dis-
cirplines à la rentrée prochaine. Les étudiants en IUFM s' inquiètent
d une telle décision qui cumpromettrait l'avenir d ' un grand
nombre d ' entre eux. En effet, l'exemple du CAPES génie élec-
trique, option Electronique, à 1 'IUFM de Toulouse est révélateur.
Les postes offerts au concours passeraient de 200 à 50 au plan
national, alors que les allocataires sont de 151 . Dans ce même
IUFM, d'autres CAPES (économie, gestion et administration,
commerce ou comptabilité) seraient également touchés . Les inquié-
tudes exprimées par ces étudiants semblent tout à fait légitimes
étant donné la priorité annoncée à l ' éducation et à la formation . Il
souhaiterait connaître sa position à ce sujet ainsi que les éléments
de réponse de nature à apaiser les craintes des intéressés.

Enseignement supérieur
(CAPES - préparation - conditions d'accès)

21800. - 19 décembre 1994. - M. Louis Mexandeau attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
situation de l' IUFM de Caen. Il semble que des étudiants se soient
vu refuser l'accès à la préparation au CAPES, notamment en phy-
sique . Par ailleurs, il a été annoncé que, si un IUFM voulait éta-
blir un numerus clausus, celui-ci n' engagerait pas l ' université, qui
perçoit directement les crédits pour la préparation au CAPES.
Cela signifierait aussi que la circulaire Metras serait abrogée, avec
toutes les conséquences que cela entraînerait . Aussi, il demande
que soient précisés exactement, d ' une part, la doctrine relative au
numerus clawus, d ' autre part, les critères d ' admission, afin que les
étudiants puissent choisir leur voie en toute connaissance de cause.

Orientation scolaire et professionnelle
(centre d'information et d 'orientation de Tarbes -

effectifs de personnel - conseillers d 'orientation)

21808. - 19 décembre 1994. - M. Jean Glavany appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la mise
à disposition d ' un poste de conseil d 'orientation psychologique
avec son sup port budgétaire auprès de l'Ecole nationale d 'ingé-
nieurs de Tarbes et de ses répercussions regrettables sur le CIO de
Tarbes -' Vic-en-Bigorre dans les Hautes-Pyrénées . En effet, cette
mise à disposition, sans doute nécessaire, aurait été appréciable si
elle ne générait pas de véritables problèmes de fonctionnement du
CIO en question . Cette suppression de fait d ' un poste budgétaire
au GO de Tarbes détériore plus encore les conditions de travail
déjà difficiles de ces femmes et de ces hommes qui remplissent au
mieux leur mission de service public d ' information et d'orientation
auprès des élèves et de leurs parents . Afin de pallier une surcharge
de travail inacceptable et de redonner au CIO de Tarbes - Vic-en-
Bigorre les moyens minimum de fonctionner, il lui demande de
prendre au plus vite les mesures nécessaires à la création d 'un
poste su p plémentaire de conseiller d ' orientation psychologue dans
cet établissement.

Enseignement secondaire
(lycée Guez-de-Balzac -

classes préparatoires - perspectives - Angnul2me)

21816. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Beauchaud
appelle l'attention de M. le minium. de l ' éducation nationale sur
les perspectives d'avenir des lasses préparatoires du lycée Guez-de-
Balzac d'Angoulême. En effet, il semblé que, à court terme, il y ait
un risque de disparition de cette structure puisque, d'ores et déjà,
l 'éducation nationale envisage la suppression de la classe HEC
option économique. En ce qui concerne les classes préparatoires
scientifiques, la mise en place de la réforme entraînerait Inexistence
d 'une seule filière physique et chimie (sur trois filières prévues),
d'où un affaiblissement de ! ' attractivité de la structure avec,

comme première conséquence, une réduction des effectifs et,
comme deuxième conséquence, un grand risque de disparition . Or
il apparaît que la structure la mieux appropriée devrait comporter :
deux lasses préparatoires HEC (une 1 rt année et une 2' année),
deux lasses de mathématiques supérieures (une PCSI et une MP)
et deux classes de mathématiques spéciales (une PC et une MP).
En effet, d ' une part, compte tenu de la situation économique et
sociale, qui entraîne des difficultés accrues pour les familles : le
maintien du pôle angoumois iir st vital. D'autre part, des effôrts
financiers importants ont été consentis par les collectivités territo-
riales et l ' Etat au lycée Guez-de-Bahac pour accueillir les dif-
férentes classes préparatoires. Enfin, à l 'heure de choix essentiels en
matière d ' aménagement du territoire, il serait pour le moins para-
doxal et incompréhensible d'assister à un mouvement centralisa-
teur sur ce problème. Il lui demande donc de bien vouloir prendre
les mesures nécessaires pour que le département de la Charente
conserve son potentiel dans le domaine des classes préparatoires.

Enseignement secondaire
(lycées - règlement intérieur -

dispositions relatives à la laïcité - conséquences - aumôneries)

21820. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les dif-
ficultés rencontrées par les conseils d ' administration des lycées lors
de l'élaboration des règlements intérieurs . Dans le cadre de l'auto-
nomie des établissements, des conseils d ' administration ont voulu
réaffirmer fortement le principe de la laïcité en précisant qu'au-
cune activité ou pratique religieuse ne peut avoir lieu dans le cadre
des établissements et en particulier des lycées. Or l ' autorité de
tutelle estime qu'une telle disposition est contraire au décret n° 60-
391 du 22 avril 1960 ayant trait aux aumôneries. Il lui demande
s ' il ne convient pas de revoir de telles dispositions pour que l ' école
ne devienne pas un lieu d' affrontements ou de conflits dont

l'aumônerie en milieu scolaire pourrait être le prétexte.

Enseignement secondaire : personnel
(conseillers d'éducation - tutorat des étudiants d7UFM - statut)

21829. - 19 décembre 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale concernant
les inquiétudes des conseillers principaux d'éducation conseillers
pédagogiques des instituts de formation des maîtres qui ne
peuvent bénéficier des dispositions du décret n° 92-216 du
2 mars 1992 relatif à la rémunération des professeurs conseillers
pédagogiques. En effet, ceux-d sont reconnus comme R tuteurs » et
non comme professeurs . Elle lui demande donc s'il est possible
d ' envisager une parité entre les professeurs conseillers pédagogiques
et les conseillers principaux d'éducation, celle-d ne pouvant s ex-
primer que par la reconnaissance, au profit des seconds, du titre
de conseiller pédagogique.

Enseignement : personnel
(personnel de direction - statut)

21844. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Pierre Calvel attire
l'attention de M . le• ministre de l ' éducation nationale sur les
légitimes revendications des chefs d 'établissement, qu'ils soient
proviseurs, principaux or ; directeurs d'écoles. Eu effet, leur malaise
n 'est pas dû seulement au fait que leur salaire n'a rien de compa-
rable à celui d ' un chef d ' entreprise, ni même au fait qu ils
risquent, dans l ' exercice de leur fonction, d 'être condamnés à la
prison . Ils réclament la reconnaissance de l ' importance des fonc-
tions qu'ils exercent, la définition daire des responsabilités qui leur
incombent, ainsi que les moyens de les assumer . La sécurité de
tous les enfants, écoliers, collégiens et lycéens est trop importante.
Il lui demande, au moment où sont discutées les dispositions
financières pour la mise en oeuvre du nouveau contrat pour l'école,
quelles mesures il compte prendre pour répondre aux légitimes
demandes exprimées par tous ceux qui assurent la direction de nos
établissements scolaires.

Enseignement : personnel
(personnel d: direction - statut)

21845. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Pierre Calvel attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
problèmes rencontrés par les chefs d 'établissements scolaires. Après
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la condamnation d'un proviseur de lycée et la manifestation des
chefs d' établissement qui a suivi, il appariait indispensable et urgent
de définir et délimiter clairement les responsabilités qui incombent
aux personnels de direction, de leur donner les moyens de les assu-
mer et de redéfinir la notion de faute . Il en va de même pour les
directeurs d'écoles élémentaires et maternelles, responsables des
biens et des personnes durant les heures scolaires, sans être actuel-
lement assimilés à des chefs d ' établissement. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour répondre à ces légitimes revendi-
cations.

Ministères et secrétariats d'Etat
(éducation nationale : personnel - action sociale - financement)

21846. - 19 décembre 1994 . - M. Joseph Islifa attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la faiblesse
de l ' enveloppe financière dévolue pour l 'action sociale en faveur
des personnels de son ministère. Le budget ainsi alloué pour
l ' année 1994 s'est élevé à un peu plus de 360 millions de francs, le
plaçant en troisième position de par son importance, derrière celui
accordé au ministère de la défense (685,7 MF) et celui affecté au
ministère de l ' économie et des finances (635,2 MF) . Cependant,
dès lors que l ' on analyse ces dotations en tenant compte des effec-
tifs des différents ministères apparaissent des disparités impor-
tantes . Ainsi, la dépense action sociale par emploi budgétaire
s'élève pour un agent de l ' éducation nationale à 381,64 francs,
tandis que l'on dispose au ministère de l'économie et des finances
de 3 574,80 francs pour chaque agent, ou- encore de
3 486,24 francs au ministère de la coopération . Tous ministères
confondus, la dotation moyenne par agent s 'est élevée à
1 075 francs en 1993 et 1 118 francs en 1994. L'on comprendra
donc aisément qu ' avec respectivement 371 francs en 1993 et
381 francs en 1994, les services sociaux administratifs de l ' éduca-
tion nationale ne peuvent remplir leurs missions. De plus, les
bénéficiaires rattachés à son ministère ne comprennent pas très
bien pourquoi tant de générosité dans certains ministères et si peu
de moyens dans d 'autres, dont le leur. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire . connaître les mesures qu ' il envisage
de prendre afin de dégager des solutions équitables au problème
évoqué .

Enseignement maternel et primaire : personnel
(psychologues scolaires - statut)

21847. - 19 décembre 1994 . - M. Henri d'Attilio attire
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des psychologues de l ' éducation nationale, qui attendent
toujours une reconnaissance statutaire. Dans certains départements,
des personnels dont la formation en psychologie est incomplète
ont été nommés sur des postes vacants de psychologues et se
trouvent de ce fait exposés à des poursuites pénales pour exercice
illégal du titre de psychologue. Il lui demande de lui indiquer ,
par département, le nombre d'enseignants non titulaires des
diplômes requis (DEPS ou DESS) faisant fonction de psychologue
scolaire et ce qu'il compte faire pour remédier à cette situation.

Enseignement
(fonctionnement - enseignement du provençal)

21849. - 19 décembre 1994. - M. Henri d'Attilio attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' ensei-
gnement du provençal. En effet, il semblerait que des menaces
pèsent sur cet enseignement, notamment par la publication pro-
chaine sur circulaire qui reconnaîtrait la seule norme graphique
dite occitane » . Une telle disposition irait à l ' encontre de la posi-
tion constante du ministère admettant et respectant les diversités
culturelles, régionales et académiques de la langue d ' Oc, position
réaffirmée dans l' arrêté du 15 avril 1988 (B.O.E.N. n° 17,
5 mai 1988) qui a permis d'écarter toutes menaces de protesta-
tions et recours juridiques contre l 'organisation des examens et
concours du baccalauréat au CAPES d ' Oc. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui apporter toutes informations concer-
nant les textes en préparation sur l'enseignement de la langue
d'Oc, ainsi que des assurances explicites sur le respect de l'identité
et de la spécificité provençales.

Education physique et sportive
(politique et réglementation - développement)

21853. - 19 décembre 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
préoccupations des enseignants d ' éducation physique et sportive
concernant les déficits horaires que connaît leur matière dans
l ' enseignement général des élèves. Elle lui demande donc s ' il est
possible d ' envisager, notamment lors du prochain examen de la loi
de programmation récemment annoncé, des mesures tendant à
satisfaire les besoins de cette discipline, étant reconnu unanime-
ment que celle-ci contribue à la lutte contre l 'échec scolaire et la
rénovation du système éducatif.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - effectifs de personnel - psychologues scolaires)

21855. - 19 décembre 1994 . - M. Henri d 'Attilio attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le
nombre insuffisant de postes de psychologues scolaires . En effet, il
faut compter en moyenne un psychologue scolaire pour
2 000 enfants scolarisés en maternelle comme en primaire . Sachant
l' importance qu' il faudrait accorder à la prévention, il lui demande
s'il ne conviendrait pas d 'aligner dans un premier temps cette
moyenne sur celle du second degré qui est de 1 400 élèves par
conseiller d'orientation-psychologue.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - effectifs de personnel - psychologues scolaires)

21856. - 19 décembre 1994 . - M . Charles Josselin attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
nombre insuffisant de postes de psychologues scolaires . En fait il
faut compter en moyenne un psychologue scolaire pour
2 000 enfants scolarisés en maternelle comme en primaire . Sachant
l'importance qu ' il faudrait accorder à la prévention, il lui demande
s 'il ne conviendrait pas d ' aligner dans un premier temps cette
moyenne sur celle du second degré qui est de 1 400 élèves par
conseillers d ' orientation-psychologues.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d 'attribution)

21857. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Yves Le Déaut appelle
l 'attention de M. le ministre de l' éducation nationale sur l ' aide à
la scolarité versée aux enfants de onze à seize ans en remplacement
des bourses de collèges. Outre le fait que les plafonds de ressources
pour percevoir l 'AAS sont bas, le constat d' a pplication de cette
allocation soulève un certain nombre de problèmes. En effet, les
familles des élèves de classes de 4' et 3' technologiques, prépara-
toires ou préprofessionnelles, se voient pénalisées lourdement par
le changement du mode de calcul pratiqué par les CAF pour
l 'attribution des nouvelles aides : on ne tient plus compte, pour k
calcul des charges, de spécificités telles que l ' enseignement tech-
nique, l ' internat, le rang de l'enfant. . . qui p èsent pourtant lourd
sur les budgets ; !e montant des aides versées est très inférieur aux
anciens barèmes : disparaissent les parts supplémentaires liées à
l 'enseignement technique et la prime d'équipement destinées à
compenser les frais nécessaires à la scolarité . Alors que l'ancien sys-
tème personnalisait l' aide à la famille, la nouvelle aide à la scolarité
est limitée à 1 080 francs par mois. De toute évidence, une révi-
sion du système des bourses est indispensable . Dans tous les cas,
l 'extension de l'AAS aux lycéens ne doit pas être envisagée. Il lui
demande de lui indiquer s ' il entend prendre des mesures cancer-
nain le mode de calcul de l 'aide à la scolarité.

Associations
(associations complémentaires de l'ensei 'nement public -

financement - aides de l Etat)

21861 . - 19 décembre 1994 . - M. Didier Migaud audit
l ' attention de M. k ministre de l'éducation nationale sur la
situation financière des associations complémentaires de l 'école
publique . Le ministère de l'éducation nationale a reconnu à plu-
sieurs reprises la nécessité de ces associar.. ns pour l 'école publique.
Or ces associations ne sont plus assurées de percevoir le solde des
contributions publiques pour l ' année 1994 alors même qu 'elles ont
poursuivi leurs actions éducatives, sociales, et culturelles, et qu ' elles
ont mis en. oeuvre leurs interventions pour l ' année 1994-1995 sur
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des aides qui leur avaient été notifiées . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour rassurer ces associations et leur
assurer les moyens nécessaires à leur action.

O rientation scidnire et professionnelle
(centres d'information et d'orientation -

fonctionnement - financement)

21863. - 19 décembre 1994. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l 'attention de M. 1 : ministre de l'éducation nationale sur les
préoccupations des centres d ' information et d 'orientation concer-
nant le manque d' effectifs de ces établissements. A titre d' exemple,
le CIO de Nantes-Nord doit gérer vingt-cinq établissements repré-
sentant 1 600 élèves . Or, l'importance de la mission d'accueil et de
conseil des personnels des CIO auprès des élèves n'est plus à
démontrer. Face à la situation actuelle, il serait souhaitable de par-
venir à une proportion de l'ordre d'un conseiller d'orientation-
psychologue pour 700 élèves . Elle lui demande donc s ' il est pos-
sible d'envisager, notamment dans la prochaine loi de pro-
grammation dont l ' examen a été récemment annoncé, de telles
mesures .

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - rémunérations)

21870. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Pierre Calvel attire
l'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le sta-
tut du personnel de direction de l ' éducation nationale. il note
qu 'en acceptant un poste de direction à l'issue d'un concours, le
lauréat perd l ' ISO (soit 6 750 francs), l ' indemnité "de professeur
principal (environ 6 500 francs) et le paiement de deux heures
supplémentaires généralement assurées (soit 11 200 francs) . Cette
promotion est coûteuse en termes de revenus . Le système de pro-
motion des personnels de direction fait que la moyenne d'àge des
promus est particulièrement élevée (cinquante-cinq ans) . De ce
rait, l'effet de la promotion disparaît pour le corps des agrégés, le
jour du départ à la retraite, par suite de l ' écrêtement à l ' indice 960.
Considérant le rôle primordial du personnel de direction, il lui
demande de lui faire connaître son avis sur ces problèmes.

Orientation scolaire et professionnelle
(directeurs de centres d 'information et :l 'orientation - statut)

21871 . - 19 décembre 1994. - M. Jean-Pierre Calvel attiré
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation d'un certain nombre de directeurs de centre d'informa-
tion et d'orientation . En effet, un décret pris en 1991 a modifié le
statut des personnels d'information et d 'orientation . Une clause
prévoyait en quatre ans des « anciens régimes . pour le reclasse-
ment des directeurs de CIO recrutés avant 1991 . Or, les nomina-
tions ont eu lieu les trois premières années, mais rien n ' est prévu
pour 1995, et quarante-six directeurs de CIO se trouvent ainsi
sous l ' ancien statut . Cette situation ne peut rester en l 'état ni sur
le plan statuaire ni sur le plan financier, car ces directeurs de CIO
se trouvent actuellement moins rémunérés que leurs conseillers
qu'ils dirigent . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre' pour régulariser la situation particulière de ces directeurs
de centre d'information et d'orientation et dans quels délais.

Médecine scolaire et universitaire
(fonctionnement effeetf de personnel -• infirmiers et infirmières)

21896. - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Quillet attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la dégrada-
tion des conditions de travail et des statuts des infirmières, infir-
miers et éducateurs de santé de l'éducation nationale. Ces
professionnels de la santé en milieu scolaire, qui sont un véritable
élément de stabilité dans les établissements, souhaitent voir leur
travail mieux reconnu et pouvoir l 'exercer dans des conditions
optimales. Or, malgré les déclarations du Gouvernement tendant à
la création d'un poste d'infirmière dans tous les établissements de
plus de 500 élèves, il semble qu'aucune mesure conc rète n'ait été
prise dans ce sens et que des postes soient toujours vacants . Par
ailleurs, il serait souhaitable de redéfinir clairement les missions de
ces personnels, tant sur le plan des soins, du dépistage et de la pré-
vention, que sur celui de l'accueil et de l'écoute des élèves . En
conséquence, il lui demande de lui préciser quels sont les critères
d'implantation des postes d'infirmières dans les établissements sco-

laires et quelles sont les autorités habilitées à en décider, ainsi que
le calendrier de mise en oeuvre de ces implantations. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures suscep-
tibles d 'être envisagées afin d 'améliorer la situation des personnels
de santé de l'éducation nationale.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - rémunérations)

21910. - 19 décembre 1994. - M. Frantz Taittinger attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des personnels de direction des établissements du second
degré. Depuis les lois de décentralisation, les tâches et les responsa-
bilités des personnels de direction se sont considérablement
accrues. Alors que le rôle de ces derniers est reconnu par tous,
leurs fonctions n 'ont pas été revalorisées. De plus, le recrutement
de cette catégorie de personnels est de plus en plus difficile, du fait
même des conditions de rémunération évoluant moins vite que
celle du corps enseignant . Le personnel de direction doit pouvoir
bénéficier des mêmes avantages statutaires et financiers que le per-
sonnel enseignant. 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles sont tes mesures envisagées afin de remédier à cette situa-
tion injuste et pénalisante pour le personnel de direction des éta-
blissements du second degré.

Mutuelles
(MGEN - fonctionnaires mis à disposition - perspectives)

21911 . - 19 décembre 1994 . - M. Louis Pierna interpelle
M. le ministre de l 'éducation nationale à propos de l'informa-
tion que lui a communiquée le comité de section départemental
de la Mutuelle générale de l'éducation nationale (MGEN), selon
laquelle son ministère envisagerait une diminution sensible du
nombre d ' emplois de fonctionnaires mis à disposition pour gérer
la sécurité sociale de l'ensemble des agents de l 'éducation natio-
nale . Si cette information s 'avérait exacte, elle signifie-et un man-
quement aux engagements pris, engagements que tous les autres
ministères respectent. Elle apparaîtrait d'autant moins compréhen-
sible que la mutuelle rembourse régulièrement à l 'Etat les traite-
ments et charges afférents à ces mises à disposition. Il lui demande
donc de lui faire savoir si le ministère de l 'éducation nationale va
continuer à respecter ses engagements vis-à-vis de la Mutuelle
générale de l'éducation nationale.

Enseignement secondaire : personnel
(enseignants - carrière - accès à la hors-classe)

21920. - 19 décembre 1994. - M. Francisque Perrot appelle
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le pro-
blème de la revalorisation du statut des personnels enseignants. La
création de nombreux postes hors-classe devait être inscrite dans la
loi de finances pour 1994 ainsi que dans celle pour 1995 . Ces
engagements n ' ont malheureusement pas été tenus. Aussi il lui
demande de lui confirmer s ' il envisage toujours de faire procéder à
des nominations avant le 1° janvier 1995 afin de ne pas pénaliser
les enseignants qui devaient accéder à la hors-classe de leur corps,
en particulier ceux qui partent en retraite en fin d 'année scolaire et
pour lesquels cette nomination permettrait d'améliorer leur pen-
sion de retraite.

Médecine scolaire et universitaire
(fonctionnement - effectifs de personnel -

établissements de moins ete cinq cents élèves)

21927. - 19 décembre 1994 . - M. Christian Vannentt *pelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'im-
portance des infirmiers et infirmières éducateurs dans les établisse-
ments scolairess lis sont 4 850 à l'éducation nationale dont 300
dans k supérieur. La drogue, le sida, les problèmes des banlieues
sont leur lot quotidien . Leurs missions, outre les soins, sont
l 'écoute, l'accueil, le dépistage et la prévention . Vous avez annoncé
« une infirmière dans tous les établissements de plus de
500 élèves .. Les jeunes ont, en effet, grand besoin, dans chaque
établissement, de cet élément stable que constituent les infirmiers
et infirmières éducateurs . Mais, que proposez-vous pour les jeunes
des établissements de moins de 500 élèves, qui sont bien souvent
des collèges ou des lycées professionnels en ZEP ou en zone rurale.
De plus, il semble que certains postes restent aujourd'hui vacants.
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Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer la réponse qu 'il
compte apporter aux parents et aux professionnels de ce secteur
qui ont nos jeunes en charge dans les établissements scolaires.

Enseignement technique et professionnel
(LP - revalorisation - conventions avec les professionnels)

21928 . - 19 décembre 1994 . - M. Christian Vanneste appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
nécessité de revaloriser la filière initiale professionnelle et de favori-
ser une nouvelle approche du lycée professionnel . De tout temps,
ce dernier a été, en effet, le lieu où l ' on retrouvait les jeunes en
difficulté scolaire . Dans k lycée professionnel se concentre une
logique de l ' échec. Il devrait être au contraire un lieu de remotiva-
tion et de redynamisation des élèves . Le lycée professionnel ne doit
plus être considéré comme une orientation volontaire par dé faut,
une orientation-sanction, trais comme une orientation volontaire.
Il doit donc au mieux s'articuler avec le lycée d ' enseignement
général tout en respectant le principe du lycée à taille humaine. Le
brassage des élèves des deux systèmes doit être encouragé . Le lycée
professionnel doit aussi être à géométrie variable pour s 'adapter à
'évolution rapide des métiers sans pour autant se doter d'équipe-
ments lourds et rapidement obsolètes . D'où l'idée de signature de
conventions avec les professionnels pour une optimisation du
matériel . C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer les mesures qui peuvent être prises en ce sens.

Formation professionnelle
(formation en alternance - politique et réglementation)

21930. - 19 décembre 1994 . - M. Christian Vanneste appelle
l'attention de M. le minist..e de l'éducation nationale sur k pro-
blème rencontré dans la mise en oeuvre du système de l 'alternance.
L'alternance, sous statut scolaire ou sous contrat de travail, est en
effet encore mal perçue par les entreprises ; si les entreprises du
secteur artisanal y recourent assez facilement, celles des filières
industrielles, agricoles et commerciales sont réticentes à la mettre
en place : l 'alternance a un coût et représente un effort sans retom-
bée immédiate. D ' où la nécessité de faire la promotion de ce
modèle . Par ailleurs, il convient de privilégier une approche terri-
torialisée par pôle de développement pour tenir compte à la fois
des besoins des entreprises et des débouchés existants sur place
(adéquation formation-emploi dans un territoire) . C'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qui
peuvent être prises en ce sens.

Enseignement
(programmes - éducation civique)

21931 . - 19 décembre 1994. - M . Christian Vanneste appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
nécessité de faire de la formation à la citoyenneté active une
composante transversale de l ' ensemble du système éducatif. La
notion d'insertion citoyenne pourrait être abordée tant en forma-
tion initiale que continue de façon à indure et valoriser les activi-
tés de participation sociale dans les domaines du sport, de la
convivialité de proximité, de la culture ou de la protection de
l' environnement, mais aussi dans celui de la participation à la ges-
tion des biens publics et collectifs. C' est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui indique les dispositions qui peuvent être prises
en ce sens .

Enseignement
(programmes - langues étrangères)

21932. - 19 décembre 1994 . - M. Christian Vanneste appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la
nécessité de conforter dans la région Nord - Pas-de-Calais l' appren-
tissage des langues, vecteur de l ' échange au sein de cette euro-
région . L' enseignement précoce des langues, notamment les
langues de la zone géographique Nord - Pas-de-Calais, l 'anglais, le
néerlandais, l ' allemand, est le gage d' une maîtrise durable et effi-
cace. La région Nord - Pas-de-Calais a décidé de faire du déve-
loppement de l ' enseignement des langues une des priorités de son
programme « nouvelles technologies éducatives » . Il serait sans
doute utile de développer dans ce but des sections européennes.
C 'est pourquoi il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
les dispositions qu'il compte prendre en ce sens .

Enseignement secondaire
(fonctionnement -

passerelles entre les enseignements technique et professionnel
et généraux)

21933. - 19 décembre 1994. - M. Christian Vanneste appelle
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le pro-
blème de l ' orientation des jeunes. Le passage automatique dune
classe à l ' autre jusqu ' à la troisième a des effets néfastes. C'est vers
douze, quatorze ans qu' il est possible de réorienter les jeunes en
situation d 'échec et de leur redonner le goût des études. A
seize ans, il est souvent trop tard. Aussi, convient-il de mettre en
place des passerelles entre le système classique et le système éduca-
tif professionnel. Ce réseau de passerelles permettrait aussi une
revalorisation du lycée professionnel . C 'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu 'il compte
prendre en ce sens .

Enseignement
(programmes - contenu)

21934. - 19 décembre 1994. - M. Christian Vanneste appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le fait
que l ' on a fait porter à l'école une mission qui n' est pas la sienne.
Sur la mission d 'instruction est venue se greffer, en effet, une mis-
sion d ' éducation qui est de moins en moins remplie par la cellule
familiale . Or la plupart des enseignants ne sont pas en mesure
d ' assurer cette double mission : d'un part, ils n'ont pas reçu la for-
mation adéquate et, d'autre part, les publics sont devenus très
hétérogènes. Pour faire face à des problèmes d'exclusion qui sont
en germe dès l' école maternelle, une « nouvelle école » est à inven-
ter en parallèle de l 'école classique . La savoir et le savoir-faire ne
sont plus suffisants pour accéder au premier emploi . Il faut y
introduire une nouvelle notion, le « savoir-être » . Les qualités
comportementales et relationnelles jouent un rôle fondamental à
quelque niveau que ce soit. Cette dimension culturelle, aujour-
d' hui négligée par les familles, doit être introduite dès la formation
initiale, sans quoi il y a rupture de l 'égalité des chances . Des
modules d ' expression pourraient être mis en place dans chaque
établissement (présentation, expression orale, etc .) . Certains centres
de formation ont d ' ailleurs déjà initié la démarche, avec des
modules dits d ' esthétisme. C ' est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions qu ' il compte prendre en ce
sens .

Enseignement maternel et primaire : personnel
(psychologues scolaires - statut)

21952 . - 19 décembre 1994. - M . Berne Bourg-Broc cour
faire suite à la déclaration du 11 octobre 1994 de M. le ministre
de l'éducation nationale devant la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales de l 'Assemblée nationale, lui demande
de lui indiquer quelles incidences budgétaires résulteraient de la
création d ' un statut particulier des psychologues scolaires.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(psychologues scolaires -

intégration dans le corps des professeurs des écoles - statistiques)

21953. - 19 décembre 1994. - M. Bruno Bourg-Broc
demande à M. le ministre de l 'éducation nationale de bien vou-
loir lui indiquer, par département, le nombre de psychologues sco-
laires déjà intégrés dans le corps des professeurs des écoles et ceux
restant encore à intégrer.

Médecine scolaire et universitaire
(mfdecins - vacataires - perspectives)

21971 . - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Claude Beauchaud
appelle l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
la difficile situation des médecins vacataires du service de promo-
tion de la santé . En effet, les vacataires assurent un tiers de l' acti-
vité médicale du service de promotion de la santé : à la ren-
trée 1994, les moyens globaux du service sont constitués
de 1 724 équivalents temps plein, soit 1 144 postes budgétaires
(titulaires) et des crédits de vacation correspondant à 580 équiva-
lents temps plein (580 x 169 heures mensuelles) . Les médecins
vacataires, entre 800 et 1 000 environ, sont rémunérés à l ' heure
mais ne peuvent pas effectuer plus de 120 heures mensuelles, ce



6260

	

ASSEMBI .i~	 F. NATIONALE

	

19 décembre 1994

qui représente un salaire mensuel de 7 500 francs après huit années
d ' études et quelque soit leur ancienneté de service . De plus, ils
bénéficient d'une protection sociale réduite . Enfin, ils n'ont
aucune autre possibilité de titularisation que de se présenter aux
concours externes de recrutement où ils se trouvent en concur-
rence avec de nombreux médecins extérieurs au service (les disposi-
tions transitoires du statut n 'ont permis la titularisation que de
133 vacataires) . Il lui demande donc de bien vouloir prendre des
dispositions spéciales pour ces vacataires : l'ouverture de concours
internes spéciaux, la création d'emplois budgétaires et la trans-
formation progressive des crédits de vacations en postes.

Médecine scolaire et universitaire
(fimctionnement - hygiène et santé -

formation des élèves - rôle du personnel)

21972 . - 19 décembre 1994 . - M. André Santini attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le rôle fonda-
mental des personnels de santé en milieu scolaire et universitaire,
en faveur de l' éducation pour la santé. Face aux importants
besoins recensés et non satisfaits actuellement, il lui demande de
bien vouloir l 'informer des décisions qu' il compte prendre dans ce
domaine afin de contribuer à l'amélioration de la santé des jeunes
générations .

Enseignement : personnel
(pssyychologues scolaires -

enseignants non-titulaires des diplômes requis - statistiques)

21978. - 19 décembre 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc
demande à M. le ministre de l 'éducation nationale de bien vou-
loir lui indiquer par département le nombre d'enseignants non
titulaires des diplômes requis (DEPS ou DESS) faisant fonction de
psychologue scolaire et ce qu'il compte faire pour remédier à cette
situation .

Enseignement maternel et primaire : personnel
(psychologues scolaires -

intégration dans le corps des professeurs des écoles - starittiques)

21992 .. - 19 décembre 1994 . - M. Guy Hermier demande à
M. le ministre de l 'éducation nationale de bien vouloir lui indi-
quer, par département, le nombre de psychologues scolaires déjà
intégrés dans le corps des professeurs des écoles et ceux restant
encore à intégrer.

Enseignement privé
(psychologues scolaires - recrutement)

21995. - 19 décembre 1994. - M. Guy Hermier demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indi-
quer sur quels critères de formation universitaire en psychologie
sont recrutés les psychologues exerçant dans l'enseignement privé.

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs certifiés • - carrière -

gestion déconcentrée - conséquences)

22020. - 19 décembre 1994. - M. Philippe Vasseur attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
conséquences pour la carrière des enseignants de la gestion
déconcentrée des professeurs certifiés . Celle-ci s ' effectue désormais
au niveau des rectorats, qui ne semblent pas en mesure de faire
face au surcroît de travail . . titre d ' exemple, il lui soumet le cas
suivant : un adjoint d ' enseignement devenu certifié stagiaire par la
voie statutaire le 1° septembre 1990 s'est vu attribuer une note
pédagogique le 1° juillet 1991 . Cette dernière, transmise officielle-
ment à l'intéressé par l'intermédiaire de son chef d'établissemene le
26 septembre 1994, soit plus de trois ans après son attribution, ne
s'avère pas conforme à l'annexe n° 6 de la note de service n° 91-
131 du IO juin 1991, qui prévoit pour un reclassement au
10' échelon la transformation de la note administrative 99 en une
note pédagogique de 48 et non 46. N'ayant eu connaissance de
cette notation qu'après la réunion de la CAPA, l 'intéressé peut se
poser la question d'un éventuel préjudice subi lors de son passage
au 11' échelon qui s'est effectué à l'ancienneté, alors que son pas-
sage dans le précédent corps s'effectuait au grand choix ou au
choix. Petit-on raisonnablement penser qu'un enseignant qui a été

jugé digne d 'accéder au corps supérieur soit moins méritant dans
son nouveau grade ? L'accès à la hors-classe étant conditionné par
le nombre d 'années détenues dans le 11' échelon, on peut suppu-
ter toutes les conséquences de la lenteur administrative et de
l'erreur dénoncée plus haut . Face à cette situation qui semble
concerner tous ceux qui ont intégré le corps depuis I990, soit par
voie statutaire, soit par la liste d 'aptitude, il est demandé quelles
sont les mesures susceptibles d' être mises en oeuvre pour éviter que
ces personnels ne soient pénalisés au niveau de la poursuite de leur
carrière.

Enseignement privé
(enseignants - délégués rectoraux - statut)

22026. - 19 décembre 1994. - M . Bruno Retailleau attire
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des délégués rectoraux en fonction dans les établissements
d'enseignement privé sous contrat . Un certain nombre d'entre eux,
dont la délégation d'enseignement a été reconduite d 'année en
année, et ce depuis de nombreuses années, voient leur situation
devant l'emploi rendue encore plus précaire depuis la mise en
oeuvre de la procédure de recrutement née de l'accord Lang-
Cloupet. C' est pourquoi, il est nécessaire aujourd'hui plus encore
qu'hier, de prendre une mesure de contractualisation de ces per-
sonnels, analogue à celle prise par un de vos prédécesseurs par le
décret n° 86-1008 du 2 septembre 1986, par exemple . Il lui
demande ce qu'il compte faire devant l 'urgence et la gravité de ce
problème beaucoup plus humain que financier.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - rémunérations)

22033. - 19 décembre 1994. - M. Michel Vuibert attire
l'attention de M. k ministre de l'éducation nationale sur la
situation de personnels de direction des établissements du second
degré. Depuis plusieurs années, ce corps de fonctionnaires connaît
des difficultés de recrutement faute de conditions attractives suffi-
santes . Or si tout le monde s 'accorde à reconnaître les qualités de
ces chefs d'établissement et leur place dans le système éducatif, en
revanche, la revalorisation engagée des fonctions de ces personnels
est très en deçà de leurs revendications, du niveau de leur forma-
tion et d: l'accroissement des responsabilités auxquelles ils doivent
faire face . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il envi-
sage pour répondre aux revendications de ces personnels.

Enseignement maternel et primaire
nctionnement -

écoles accueillant

	

enfants de plusieurs communes -
répartition des charges entre les communes)

22034. - 19 décembre 1994 . - Mme Henriette Martinez
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
la participation des communes aux charges des écoles . Elle lui
demande si cette participation est exigible lorsque les enfants
accueillis le sont pour des raisons psycho-médicales, ou lorsqu ' un
de leur parent est instituteur dans l 'école d'accueil.

Mutuelles
(MGEINl - fonctionnaires mis et disposition - perspectives)

22050. - 19 décembre 1994. - M. joseph Klifa attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le statut des
personnels de direction des sections de la Mutuelle générale de
l ' éducation nationale . Par la loi, depuis 1947, mais aussi par un
engagement du Premier ministre pris en 1993, tous les membres
des équipes de direction des sections MGEN gestionnaires de la
sécurité sociale sont des personnels mis à disposition (MAD) de la
mutuelle. Or le ministère de l'éducation nationale, en accord avec
le ministère du budget, vient de supprimer à cette mun:elle
150 postes de fonctionnaires MAD. Cette décision est vivement
critiquée par les personnels concernés qui ne comprennent pas que
soit contestée la reconduction des MAD et que soit refusée leur
pérennisation, d ' autant que ces mises à disposition n ' ont aucune
incidence sur le budget, puisque la mutuelle rembourse intégrale-
ment à l ' Etat salaires et charges sociales . La MGEN est la seule
mutuelle à être menacée de remise en cause. Elle demande dès lors
l ' inscription définitive dans le budget de l 'Etat des dispositions
prévues par la loi et dont, par ailleurs, elle assure intégralement le
financement. En cor_eéquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître sa position sur le sujet évoqué.
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Mutuelles
(MGEN - fonctionnaires mis à disposition - perspectives)

22051 . - 19 décembre 1994 . - M. Michel Jacquemin appelle
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'évolu-
tion des effectifs mis à disposition des organismes compétents pour
gérer la sécurité sociale de l'ensemble des agents de l ' éducation
nationale. 11 lui précise que, devant l 'évolution des besoins, une
meilleure dotation pour les services sociaux administratifs serait
nécessaire et lui indique que les mutuelles remboursent actuelle-
ment à lEtat les traitements et charges afférentes à ces emplois. En
conséquence, il lui demande de lui préciser les directives qu ' il
compte prendre afin de développer les dispositifs existants pour un
meilleur service près des personnels enseignants.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(éducation nationale : personnel -

auxiliaires, contractuels et vacataires - titularisation)

22054 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Beauchaud
appelle l' attention de M. le ministre de l' éducation nationale sur
la situation des non-titulaires au sein de son ministère . En effet,
les non-titulaires ont, quelquefois depuis des années, travaillé à un
service public de qualité pour répondre aux besoins des jeunes et
des usagers et, à présent, Ils sont rejetés sans avoir démérité . Pour
une meilleure gestion des emplois, il lui demande donc de bien
vouloir prendre les mesures suivantes : le réemploi de tous les non-
titulaires, l ' ouverture d ' un plan de titularisation dans chaque sec-
teur qui s'appuie sur l 'expérience professionnelle acquise par les
collègues concernés, l' arrêt du recrutement de nouvc-aux non-
titulaires. et la création de postes de personnels titulaires néces-
saires aux remplacements.

Enseignement secondaire : personnel
(PEGC - statut -

intégration dans le corps des professeurs certifiés)

22060 . - 19 décembre 1994 . - M. Raymond Condom attire
l' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
situation statutaire des professeurs d ' enseignement général des col-
lèges (PEGC) qui demeure préoccupante malgré les mesures prises
en leur faveur dans la loi de finances pour 1995 . Les PEGC se
sentent insuffisamment reconnus et revendiquent une égalité de
traitement avec le corps des professeurs certifiés de l 'éducation
nationale. En effet, la plupart des PEGC sont maintenus dans un
corps en voie d 'extinction et s'interrogent donc sur l ' avenir de leur
profession . De plus, la situation matérielle des PEGC mérite d ' être
réexaminée car elle fait app araîtn : une distorsion entre les ensei-
gnants titulaires et les PEGC qui, à ancienneté égale, rçoivent
un salaire inférieur à celui qu'ils percevraient s ' ils étaient . .stés ins-
tituteurs. Il lui demande en conséquence quelles mesures il envi-
sage de prendre afin de rétablir l'équité que cette catégorie de per-
sonnels est en droit d 'attendre.

Enseignement secondaire : personnel
(PEGC - statut -

intégration dans le corps des professeurs certifiés)

22061. - 19 décembre 1994 . - M. Michel Hannoun attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des professeurs d'enseignement général des collèges
(PEGC) . Contrairement à toutes les autres catégories d ' ensei-
gnants, les PEGC n'ont pas aujourd ' hui la possibilité d'intégrer
progressivement des corps équivalents à celui des professeurs certi-
f9iés . Or, les PEGC ont souvent été invités à quitter l'enseignement
primaire pour l ' enseignement secondaire afin de répondre aux
besoins croissants des collèges. Il paraît donc difncile de ne pas
leur reconnaître la possib:ité d'intégration qu'ils attendent . Il lui
demande en conséquence de lui préciser les mesures qu'il compte
prendre afin de permettre aux professeurs d'enseignement général
des collèges d'intégrer des corps équivalents à celui des professeurs
certifiés et de rétablir ainsi une situation d ' équité.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - e fectifs de personnel - psychologues scolaires)

22066 . - 19 décembre 1994 . - M. Guy Hermite attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nation de sur le nombre
insuffisant de postes de psychologues scolaires . En effet, il faut
compter en moyenne un psychologue scolaire pour 2 000 enfants
scolarisés en maternelle comme en primaire. Sachant l ' importance
qu'il faudrait accorder à la prévention, il lui demande s ' il ne
conviendrait pas d 'aligner, dans un premier temps, cette moyenne
sur celle du second degré qui est de 1 400 élèves par conseiller
d'orientation-psychologue.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - efcufs de personnel - psychologues scolaires)

22067. - 19 décembre 1994 . - M. Guy Hermier demande à
M. le ministre de l 'éducation nationale de bien vouloir lui indi-
quer, par département, le nombre de psychologues scolaires en
exercice aine ue les effectifs d 'enfants scolarisés dans le premier
degré public.

Enseignement
(établissements - sécurité - mise en conformité - financement)

22068. - 19 décembre 1994. - M. Gérard Larrat attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les condi-
tions de sécurité dans les établissements scolaires et leur mise en
conformité par rapport aux normes définies par le règlement . Il
apparaît, en effet, qu ' un bâtiment ancien est répuré conforme au
moment de la législation de la date de sa création et non de celle
qui est en vigueur . Parallèlement, les transformations immobilières
importantes ne peuvent être imposées que s 'il y a danger grave
pour la sécurité du public. Il existe alors un hiatus entre la confor-
mité aux normes de sécurité et l ' obligation de rénovation, d' une
part, et les risques encourus, d ' autre part pour les situations qui ne
relèvent pas d ' un danger grave pour la sécurité du public . Au
moment où l'actualité souligne un problème récurrent, à savoir
celui des conditions de sécurité dans les établissements scolaires, il
lui demande quelles mesures il envisage afin d 'adapter ces disposi-
tions d'ordre règlementaire.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(psychologues scolaires - formation)

22069. - 19 décembre 1994 . - M. Guy Hermier demande à
M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indi-
quer, par centre de formation des psychologues scolaires, le
nombre de st iaires déjà titulaires d ' un DESS ou d ' un DEA en
psychologie . Illlui demande également s' il trouve logique d ' envoyer
ces personnels en stage, pour un an, afin d 'obtenir un diplôme
(DEPS) de niveau inférieur à celui déjà possédé (DESS ou DEA)
et leur conférant en cela le titre de psychologue.

Enseignement : personnel
(psychologues scolaires -

enseignants non titulaires des diplômes requis -- statistiques)

22070. - 19 décembre 1994 . - M. Guy Hermite demande à
M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indi-
quer par département le nombre d 'enseignants non titulaires des
diplômes requis (DEPS ou DESS) faisant fonction de psychologue
scolaire et ce qu' il compte faire pour remédier à cette situation.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(psychologues scolaires - statut)

22071 . - 19 décembre 1994. Pour faire suite à la déclaration
du 11 octobre 1994 de M . le ministre de l 'éducation nationale
devant la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
de l 'Assemblée nationale, M. Guy Hermier lui demande de lui
indiquer quelles incidences budgétaires résulteraient de la création
d' un statut particulier des psychologues scolaires.
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Mutuelles
(MGEN - fonctionnaires mis à disposition - perspectives)

220E6. - 19 décembre 1994 . - M. Eric Duboc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les consé-
quences qu ' entraîne le changement du statut des personnels ensei-
gnants travaillant potes le compte de la MGEN, et qui gèrent la
sécurité sociale de l 'ensemble des agents de l'éducation nationale.
En effet, à compter du l Q janvier 1995, il est question de faire
passer les personnels mis à disposition au statut de personnels
détachés . Quelle mesure entend prendre le ministre pour combler
les désavantages liés à ce changement de statut ? D ' autre part, pour
quelles raisons seul le ministre de l ' éducatinn nationale procède t-il
à ce changement de statut i'

Enseignement : personnel
(psychologues scolaires - statut)

22087. - 19 décembre 1994. - Mme Martine David attire
l 'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les
revendications des psychologues scolaires tendant à obtenir la créa-
tion d ' un statut et d'un corps de psychologues de l 'éducation
nationale . Or, le contrat pour l'école n'a pas répondu à leur
attente. Malgré la loi de juillet 1985 sur la protection du titre de
psychologue, les psychologues scolaires sont les seuls au sein de la
fonction publique à ne pas avoir obtenu un statut. Opposés à leur
rattachement aux réseaux d ' aide spécialisée aux élèves en difficulté,
dans la mesure où il entraîne une confusion des rôles profession-
nels, les intéressés demandent la parité avec les autre psychologues
de l 'éducation nationale, notamment ceux exerçant dans le second
degré . En conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu ' il envisage de prendre à l'égard de ces
personnels.

Enseignement privé
(maîtres auxiliaires - statut)

22095. - 19 décembre 1994. - M . Patrick Delnatte attire
l'attention de M. k ministre de l'éducation nationale sur la
situation des maîtres contractuels de 3' catégorie ayant plus de
quinze ans d ' ancienneté. Il apparaît en effet que la possibilité qui
leur a été ouverte d ' accéder à la liste AECE sur liste d 'aptitude n ' a
pas été reconduite. I1 lui demande en conséquence quelles mesures
il entend prendre pour permettre à ces enseignants de bénéficier
de la reconnaissance due à leur carrière, tant au niveau du statut
que la rémunération.

Enseignement secondaire : personnel
(enseignants - enseignements artistiques - durée du travail)

22101. - 19 décembre 1994 . - M . Robert Pandraud attire
l'attention de M. le ministre de ?éducation nationale sur la
situation des professeurs, certifiés et agrégés, des disciplines artis-
tiques qui souffrent d ' une discrimination horaire importante par
rapport à leurs collègues des autres disciplines . En effet, ces ensei-
gnants doivent effectuer vingt heures et dix-sept heures alors que,
pour les autres certifiés et agrégés, la durée de service heb-
domadaire est respectivement de dix-huit heures et quinze heures,
alors que le travail de correction et de préparation est désormais
tout à fait identique . Il lui demande donc de bien vouloir décider
un alignement des horaires des professeurs d'arts plastiques ec de
musique sur les horaires des autres certifiés et agrégés et, à cet
effet, de prévoir un budget supplémentaire pour le recrutement,
rendu nécessaire par cet alignement, de nouveaux professeurs.
Dans une j5ériode transitoire, il souhaiterait que soit admis le prin-
cipe du paiement des deux heures différentielles en heures supplé-
mentaires .

Médecine scolaire et universitaire
(fonctionnement - effectifs de personnel -

infirmiers et infirmières - Nord - Pas-de-Calais)

22102. - 19 décembre 1994 . - M. jean Urbaniak attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le
manque d'infirtniières scolaires dans les établissements de l'acadé-
mie de Lille. Il lui cite le cas du lycée Fernand-Darchicourt à
Hénin-Beaumont qui bien que comptant un effectif de
1 830 élèves ne dispose d'aucun poste d' infirmière à temps
complet. Une telle situation fréquemment rencontrée dans les

lycées du Nord et du Pas-de-Calais est de nature à priver les
lycéens de la présence quotidienne de personnel sanitaire dont le
rôle est pourtant primordial dans la prise en charge des accidents
et en matière d 'éducation à la santé. II lui demande en consé-
quence les mesures qu'il envisage de prendre afin que chaque éta-
blissement de l'académie de Lille puisse bénéficier d ' un poste d'in-
firmière à temps complet.

Mutuelles
(MGEN - fonctionnaires mis à disparition -• perspectives)

22103. - 19 décembre 1994 . - M. Jean Urbaniak attire
l ' attention de M. Je ministre de l'éducation nationale sur l' in-
quiétude des sections locales de la Mutuelle générale de l ' éducation
nationale à propos de la réduction du nombre de fonctionnaires
mis à disposition qui y sont affectés . Depuis 1947, la Mutuelle
générale de l'éducation nationale est habilitée à administrer la
sécurité sociale des personnels de l 'éducation nationale et a recours
à des fonctionnaires mis à disposition pour diriger ses sections
locales. La circulaire du 30 mars 1949 a précisé le mode de répar-
tition de ces postes à raison d ' un fonctionnaire par section, auquel
s 'ajoute un fonctionnaire supplémentaire pour 5 000 affiliés ou
fraction de 5 000 . A partir de ce mode de calcul et du nombre de
ses membres, la MGEN pourrait prétendre à 367 emplois, mais ne
sollicite la mise à disposition que de 328 agents dont elle supporte
financièrement la charge. La suppression de 150 postes telle qu'elle
a été annoncée serait de nature à remettre en cause le respèct du
fondement légal des mutuelles des fonctionnaires et perturberait
gravement le fonctionnement de la MGEN. En conséquence, il lui
demande les mesures qu ' il envisage de prendre afin de garantir à la
MGEN un nombre de fonctionnaires mis à disposition conforme
à ses droits en la matière.

Enseignement secondaire
(lycée Fernand-Darchicourt - fonctionnement -

efect i de personnel - IATOS - Hénin-Beaumont)

22105. - 19 décembre 1994 . - M. Jean Urbaniak attire
l'attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur le
nombre insuffisant de personnel IATOS affecté au lycée Fernand-
Darchicourt à Hénin-Beaumont. Cet établissement, qui comptait
1 100 élèves en 1986, accueille aujourd 'hui 1 830 lycéens alors que
l'effectif du personnel en charge de l ' entretien des locaux a été
diminué de deux postes suite à des départs en retraite non
compensés. Par ailleurs, afin de pouvoir faire face à des difficultés
imprévues de fonctionnement, le lycée concerné a été contraint de
procéder au recrutement de personnels contractuels dont la préca-
rité de l'emploi ne saurait constituer une réponse définitive au
manque de personnel IATOS . En outre, des carences analogues
touchent le bureau de liaison traitement du même lycée qui s'est
vu confier la gestion des traitements du lycée de Wingles sans
obtenir de moyens supplémentaires en postes et en matériel . En
conséquence, il lui demande s'il est dans ses intentions d ' aug-
menter le nombre de postes budgétaires des personnels IATOS
affectés an lycée Darchicourt à Hénin-Beaumont

Prestations familiales
(aide d la scolarité - conditions d 'attribution)

22106. - 19 décembre 1994 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la cir-
culaire du 21 juillet 19 114 relative à l'aide à la scolarité qui se subs-
titue aux bourses des wilèges . En effet, les barèmes de ressources
pour bénéficier de cette aide semblent particulièrement faibles et
empêchent de nombreuses familles de bénéficier de cette ressource.
il Fui demande donc quelles mesures il compte prendre pour que
cette aide puisse profiter plus largement à toutes les fam illes
modestes.
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Enseignement supérieur
(politique et réglementation -

pôles universitaires et européens - création)

21810. - 19 décembre 1994 . - M. Dominique Dueilet attire
l 'attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur la mise en place des pôles universitaires et euro-
péens . Ii lui demande de bien vouloir lui indiquer Re nombre et fa
Focalisation géographique de ces pôles et de bien vouloir lui préci-
ser leurs attributions et les moyens dont ils disposeront.

Enseignement supérieur
(oeuvres universitaires - CROUS - fonctionnement -

egctif6 de personnel - Nord - Pas-de-Calais)

21813. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre de l' enseignement supérieur et de
la recherche sur la situation du CROUS (centre régional des
oeuvres universitaires et scolaires) de Lille, et plus spécialement sur
la situation des assistantes sociales de ce service. Du fait de l'aug-
mentation du nombre d'étudiants et de l'aggravation des pro-
blèmes sociaux rencontrés par nombre d'entre eux, les conditions
de travail de ces personnels se sont dégradées. C'est ainsi
qu'en 1985, pour 80 000 étudiants, on comptait 5 postes bud-

5
étaires d'assistante de service social. En 1994, pour 140 000 écu-
iants, le nombre de postes n'a pas changé ! En se basant sur la

moyenne nationale de 1 poste d ' assistante pour 130 000 étudiants,
il apparaît urgent de créer au moins quatre postes d ' assistante et
deux postes de secrétaire. Il souhaite donc que ces besoins soient
pris en compte pour la prochaine rentrée scolaire.

Enseignement supérieur : personnel
(enseignants vacataires statut)

21897. - 19 décembre 1994. - M. Pierre Quillet s'étonne
auprès de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche du peu de cas réservé aux vacataires de l ' enseignement
supérieur, dont la situation est très précaire . Le recours à des vaca-
taires pour assurer des séances de travaux dirigés est de plus en
plus fréquent dans les universités. Or ces enseignants, souvent très
méritants, ne bénéficient pas d'une reconnaissance à la hauteur de
leur compétence et ne disposent d 'aucun statut spécifique. En
outre, le faible montant de leur rémunération, notamment s ' agis-
sant des enseignants vacataires en capacité en droit, ne peut que
contraindre les intéressés à exercer une activité hors de l ' université,
ce qui est fort préjudiciable à leur thèse de doctorat et, à terme,
risque de compromettre leur projet de carrière universitaire. Il
semble donc que le système des vacations soit de nature à découra-
ger les vocations universitaires et q ui il soit contraire à l'exercice
même de la fonction u'. ' ?ersitaire. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître son sentiment sur cette question et de lui préci-
ser les mesures susceptibles d ' être envisagées afin d ' améliorer la
situation des enseignants vacataires de l ' université.

Jeunes
(insertion professionnelle - jeunes quittant l'université sans diplôme)

21929. - 19 décembre 1994. - M. Christian Vanneste appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur le fait que 8 à 10 000 jeunes quittent chaque
année l' université sans diplôme. Or, on sait que, quelle que soit
l'évolution du taux de chômage chez les jeunes diplômés, le
diplôme reste un atout positif dans le cadre de la recherche
d'emploi et d ' un parcours de vie du jeune. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s ' il est possible d ' envisager
pour les jeunes quittant l 'université sans diplôme des parcours de
qualification spécifiques.

Propriété intellectuelle
(brevets - réglementation - simplification)

21961 . - 19 décembre 1994 . - Mme Françoise Hostalier
attire l 'attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche sur les difficultés rencontrées par les inventeurs
français. La recherche et l ' innovation ont un rôle primordial à

jouer pour notre positionnement commercial, dans la lutte contre
le chômage, pour notre rayonnement international . Il est indispen-
sable d'éviter la fuite des inventeurs français vers les Etats-Unis ou
d'autres pays où le dépôt de brevets est plus simple et plus encou-
ragé . Certaines dispositions de la loi votée récemment sur la
contrefaçon permettent une lutte plus efficace en ce domaine.
Cependant ces mesures sont loin d' être suffisantes . Pour encoura-
ger la recherche, la démarche inventive, il faut un système de
dépôt de brevets simple mais aussi des dispositions qui facilitent la
commercialisation des inventions . C'est pourquoi elle demande
quelles sont les dispositions pratiques qui pourraient être envisa-
gées pour remplir ces fonctions, quelles sont les intentions du
ministère sur ce sujet et dans quels délais il prévoit leur mise en
oeuvre.

Enseignement supérieur
(Université de Haute Alsace - fonctionnement -

locaux - effectifi de personnel - Mulhouse)

21965 . - 19 décembre 1994. - M. Joseph Klifa souhaite atti-
rer l 'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et
de la recherche sur le manque de moyens, tant en locaux qu 'en
personnel, accordés à l ' université de Haute-Alsace (UHA) de Mul-
house. Les conditions de travail de la communauté universitaire de
cet établissement se sont fortement dégradées ; les jeunes étudiants,
psychologiquement fragilisés par un milieu et des modes de travail

lui diffèrent de ceux qu'ils ont connus au lycée, risquent d ' aller à
1 échec du fait du manque de moyens . Il convient de débloquer
d 'urgence des crédits pour cette université, afin de lui permettre de
fonctionner et notamment : d'embaucher immédiatement un
nombre suffisant d'IATOS (déficit de 59 postes sur l ' UHA), de
construire de nouveaux locaux, et de prévoir rapidement l ' ex-
tension de la bibliothèque universitaire qui ne compte que
300 places nettement insuffisantes . Il faut également créer les
heures d'enseignement nécessaires à la préparation des nouveaux
diplômes (notamment maître d ' histoire), !imiter les TD à 30 étu-
diants et dédoubler les cours surchargés . De plus, il est impératif

T
ue le contrat passé entre l'Ecat et les collectivités territoriales lors
e la conclusion du plan université 2000 soit entièrement respecté.

Ces collectivités alsaciennes se sont lourdement engagées dans les
programmes d ' investissement réalisés pour assurer le développe-
ment de l 'enseignement supérieur, à charge de l ' Etat, seul
compétent en la matière, d'en donner les indispensables moyens de
fonctionnement, notamment de personnels. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les moyens qu ' il
compte mettre en oeuvre pour répondre à ce problème crucial.

Bourses d 'études
(enseignement supérieur - paiement - délais)

21973 . - 19 décembre 1994 . - M. Philippe Vasseur appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur le retard dans le versement de certaines bourses
d'enseignement supérieur à caractère social . Ce retard cnnsta .̂é a
d' importantes conséquences pour de nombreuses familles et un
certain nombre d ' étudiants vont être contraints d ' abandonner leurs
études si la situation n ' est pas rapidement régularisée. Aussi, ii. lui
demande pourquoi il existe de tels retards et quand le versement
du premier acompte sera-t-il achevé.

Recherche
(CNRS - attitude à l'égard d 'un chercheur)

21993 . - 19 décembre 1994 . - M. André Gérin attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche sur la situation d ' un historien chercheur au CNRS.
Cela fait maintenant plus d' un an que l ' intéressé n'a pas d ' affecta-
tion, ni de bureau, ni de téléphone professionnel . En 1992, ce
chercheur apprend par hasard qu ' un vacataire du laboratoire où il
travaille (le centre Pierre-Léon, unité CNRS de la maison Rhône-
Alpes des sciences de l 'homme à Lyon) a milité dans des organisa-
tions niant l ' existence des chambres à gaz. II interroge discrète-
ment sur cette question le directeur du centre, puis son autorité de
tutelle, persuadé que ceux-ci vont s ' inquiéter comme lui et, au
minimum, considérer que ce fait mérite une attention . Or le direc-
teur du centre Pierre-Léon et le directeur du département sciences
de l 'homme et de la société du CNRS font embaucher ce vacataire
sur un poste permanent . Dans ces conditions, l ' intéressé, qui tra-
vaille sur l'histoire de l ' agglomération lyonnaise, a demandé son
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rattachement à un autre laboratoire. Depuis ce jour, c' est le silence
ou bien des propositions à Grenoble, ce qui l'empêche de retrou-
ver une affectation sur place. M. ie ministre n'ignore pas que la
banalisation des thèses négationnistes présentées sous forme respec-
table a progressé dans les universités, et que s 'instaure dans plu-
sieurs d entre elles un climat détestable. La présente affaire est
d ' autant plus grave que le centre Pierre-Léon se situe sur le lieu
même où la Gestapo torturait Jean Moulin . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour permettre à ce
chercheur de pouvoir travailler dans des conditions normales.

Enseignement supérieur
(doctorats - thèses d 'université - réglementation - délais -

conséquences - étudiants exerçant une activité professionnelle)

22002. - 19 décembre 1994 . - M. Michel Hannoun attire
l'attention de M. le ministre de l' enseignement supérieur et de
la recherche sur les problèmes liés au délai imposé aux étudiants
en doctorat pour mener à bien leur thèse . La loi relative à l'ensei-
gnement supérieur de 1984 a réformé le régime des thèses d' uni-
versité en instituant un délai de trois ans, susceptible d ' être pro-
rogé de manière dérogatoire de deus : années seulement. Or, un tel
délai pénalise notamment les étudiants qui, ne bénéficiant pas
d' une allocation de recherche ou du statut d'ATER, se trouvent
dans l'obligation d'exercer une activité professionnelle . Il n'est pas
en effet, tenu compte des différences de situation existant entre les
étudiants qui travaillent professionnellement et les autres . Il lui
demande en conséquence de lui préciser s'il envisage de réformer
une telle disposition qui est, manifestement, de nature à découra-
ger les vocations universitaires alors que les besoins en enseignants
de l ' université vont croissant.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur - fvnctionnemcnt -

installations sportives - construction)

22032. - 19 décembre 1994 . - M. Denis Merville interroge
M . le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
sur la pratique du sport par les étudiants . I1 apparaît en effet, selon
des sondages, que si 70 p. 100 des étudiants expriment k souhait
de pratiquer un sport, seuls 20 p . 100 d' entre eux le réalisent. Une
des raisons en est vraisemblablement l' insuffisance des installations
sportives universitaires. Si des problèmes réels existent en matière
d'accueil des 'étudiants en amphithéâtre dans les matières dites de
base et doivent être résolus, il n 'en demeure pas , moins que ne
doivent pas être négligées les activités physiques et sportives qui
concourent à un épanouissement personnel plus complet des étu-
diants . C ' est pourquoi il lui demande de faire le point sur les pro-
jets d' installation qui étaient prévus dans le plan université 2000 et
d'une manière plus générale de lui indiquer quelle politique le
Gouvernement entend mener en la matière, notamment en colla-
boration avec les différentes collectivités territoriales.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Foires et marchés
(brocantes - réglementation -

droits de place - perception par les organisateurs)

21757. - 19 décembre 1994 . - M . André Berthol demande à
M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, de bien vouloir lui préciser si une
association organisant une foire à la brocante ou un marché aux
puces sur le domaine public communal peut encaisser des droits
de place auprès des commerçants participants.

Ventes et échanges
(solde - liquidation de marchandises avant travaux -

réglementation)

21815. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . k ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur les abus constatés de liqui-
dations totales nu partielles de marchandises. La procédure de la

liquidation, utilisée notamment quand des commerçants envisagent
d'effectuer des travaux, est soumise à une réglementation sur
laquelle s ' appuie le maire pour autoriser ou refuser cette opération.
Les abus proviennent d'un manque de précision des textes lorsqu ' il
s ' agit de connaître le motif de la demande de liquidation. Les tex-
tes (art. 6 du décret n° 62-1463 du 26 novembre 1962) devraient
exiger : la description détaillée des travaux envisagés comportant
un plan et un devis ; un contrôle par l'autorité municipale des tra-
vaux annoncés ; une forte amende en cas de non-exécution des tra-
vaux dans un délai de trois mois suivant la date de déclaration . Il
lui demande s'il compte modifier l' article du décret n° 62-1463 en
conséquence.

	

-

Sociétés
(FURL - comptabilité - comptes courants - réglementation)

21822. - 19 décembre 1994. - M, Bernard Accoyer attire
l' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de 1 artisanat, sur certaines conséquences de
la loi n° 85-697 du 11 juillet 1985, qui a autorisé la création
d'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, les EURL, afin
notamment de restreindre les risques encourus par les entrepre-
neurs individuels. L' application pratique de ce texte ne manque
pas de poser des problèmes, particulièrement au regard de la cohé-
rence avec les textes fiscaux et le code pénal . En effet, dans l 'éven-
tualité où le créateur prélève sur la trésorerie de l ' EURL de quoi
financer les frais occasionnés par l ' entreprise (emprunts et charges
sociales) et ses besoins personnels, le compte courant de cette per-
sonne se retrouve débiteur, ce qui constitue un abus de bien
social. De plus, en cas de dépôt de bilan, quelle serait l ' attitude de
l' administrateur judiciaire au regard de la créance pour la société
que constitue un compte courant débiteur ? En conséquence, il lui
demande d' apporter des modifications à la loi n° 85-697 du
11 juillet 1985. Il lui suggère notamment, d'intégrer une disposi-
tiion rendant obligatoire la comptabilisation, chaque mois, d ' une
rémunération pour l'associé unique, d ' un montant équivalent aux
prélèvements évoqués plus haut . Une telle mesure permettrait le
respect de la législation pénale relative aux comptes courants d' as-
sociés débiteurs et de la législation fiscale, considérant que cette
« rémunération » doit être rapportée au résultat fiscal, car non
déductible.

Bâtament et travaux publics
(sous-traitance - réglementation)

21837. - 19 décembre 1994 . - Face à la détermination crois-
sante de la situation économique et financière des entreprises du
bâtiment, notamment celles du second oeuvre, M . Pierre Pascal-
Ion souhaiterait attirer l 'attention de M. le ministre dry 'entre-
prises et du développement économique, chargé des petites et
moyennes entreprises et du commerce et de l ' artisanat, sur le
système de dévolution inadapté qui favorise les entreprises géné-
rales au détriment des petites entreprises spécialisées . En effet, les
entreprises générales cherchent, dans leur majorité, des entreprises
sous-traitantes les moins-disantes, souvent moins structurées et
moins compétentes. Ces . dernières, pressurées par leur donneur
d ' ordre finissent généralement par déposer leur bilan . Quant aux
entreprises sérieuses qui assument l 'intégralité de leurs charges vis-
à-vis de leurs salariés comme de l'Etat, leurs prix étant plus élevés,
elles ne parviennent pas à obtenir une affaire . Et finisssent, elles
aussi, malgré leurs compétences et leur sérieux, à déposer leur
bilan comme les entreprises évoquées ci-dessus . Cette situation est
particulièrement dommageable pour notre économie puisqu'elle
contribue à déstructurer le tissu économique local en contrain-
gnant au dépôt de bilan des entreprises sous-traitantes porteuses
d'emploi. C 'est pourquoi il lui demande s' il envisage de généraliser
un nouveau système de dévolution favorisant la consultation des
entreprises en lots séparés pour retenir les mieux-disantes et former
ensuite un groupement d' entreprises avec un mandataire commun.
Cette solution n'est pas utopique puisqu 'elle se pratique déjà mais
n'est pas encore généralisée .
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Entreprises
(Fonctionnement - formalités administratives - simplification)

21885. - 19 décembre 1994. - M. Philippe langenieux-
Villard appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et
du développement économique, chargé des petites et moyennes
entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur l 'utilité des
procédures écrites imposées aux entreprises avant embauche . Une
entreprise de neuf salariés consacre cent soixante heures par mois
aux formalités administratives lui lui sont imposées . Cette lour-
deur constitue un frein à leur développement. Elle constitue en
outre un frein à l'emploi, lorsque l 'embauche s'accompagne d ' un
excès de formalités. Tel est le cas de la déclaration préalable
d ' embauche rendue obligatoire depuis le 1t' septembre 1993.
Certes des initiatives intéressantes ont été ou sont menées par les
services de son ministère pour aider les entreprises dans
l' accomplissement de leurs déclarations (regroupement en une
seule formalité sur un support unique, utilisation des nouvelles
techniques d'information en expérimentation dans deux départe-
ments) . Mais il semble possible d'ailes plus loin et, dès lors,
opportun de s 'interroger sur l'utilité même de la déclaration préa-
lable d'embauche . Il lui demande donc ce qu'il compte faire pour
aller en ce sens.

Entreprises
(Fonctionnement - formalités administratives -
simplifuation - bât.'ment et travaux publics)

21947. - 19 décembre 1994 . - M. François Grosdidier
appelle l ' attention de M. le ministre des entreprises et du déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-

rrpses et du commerce et de l'artisanat, sur le fait qu' au;Gurd' hui
les entreprises du bâtiment se sentent trop fortement pénalisées par
les contraintes d 'une législation sociale qu' elles trouvent trop
lourde, souvent trop complexe pour être appréhendée et mise en
œuvre dans l ' intérêt de tous. Elles soulignent la prolifération de
textes dont la cadence s'accélère sans cesse et que viennent compli-
quet encore les directives européennes . Les entrepreneurs et arti-
sans ne cherchent pas à échapper aux règles du jeu et à la néces-
saire solidarité sociale, mais ils souhaiteraient qu ' il soit possible de
concevoir un autre type de législation sociale : plus souple, mieux
adapté compris et accepté 'par le plus grand nombre, qui permet-
trait une véritable égalité de concurrence, qui répondrait à des
attentes pragmatiques et concrètes, particulièrement dans le
domaine de l` emploi, et qui serait un support utile pour restaurer
une image de marque professionnelle aujourd ' hui encore très
dégradée et injuste.

marrie professionnelle
souhaite retrouver la souplesse

nécessaire à une « expérimentation sociale » rendue indispensable
par les mutations que vivent actuellement les entreprises . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser sa position
à ce sujet et de lui faire connaître s'il envisage de prendre des dis-
positions législatives et réglementaires qui permettent ces proposi-
tions de changement .

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

21976. - 19 décembre 1994 . - M. Bernard Charles attire
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur la nécessité de présenter un
projet de nouvel arrêté, garantissant un jour de fermeture heb-
domadaire dans tous les points de vente du pain, y compris les
grandes surfaces et les terminaux de cuisson . Le code du travail
comporte bien des dispositions visant à assurer ce repos, notam-
ment celles de l 'article L . 3221-17 qui prévoit la possibilité de
prendre un arrêté préfectoral obligeant la fermeture de toutes les
entreprises d ' une même branche professionnelle un jour par
semaine . (La plupart des départements ont mis en place avec leur
préfet un tel dispositif de boulangerie .) Mais les terminaux de cuis-
son., qui par ailleurs se présentent sous l ' appellation « boulange-
rie », refissent d'appliquer cette réglementation affirmant qu ils
sont rattachés à la boulangerie industrielle et qu 'ils appartiennent
ainsi à une profession distincte. Il est à noter également que cer-
taines grandes surfaces, vendant du pain, remettent en cause la fer-
meture de leur établissement le dimanche et tentent de rester
ouvertes sept jours sur sept. Il existe donc une distorsion de
concurrence au détriment des artisans boulangers. Il lui demande
s'il est dans ses intentions de prendre rapidement cet arrêté
attendu vivement par les artisans boulangers .

Grande distribution
(implantation - politique et réglementation - zones rurales)

22023. - 19 décembre 1994 . - M. Arsène Lux appelle l'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de 1 artisanat, sur les conséquences induites sur le
commerce local des zones rurales par le développement des centres
commerciaux de 1 000 mètres carres . Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser les orientations qu' entend prendre le Gouverne-
ment en vue de renforcer la politique de développement des petits
commerces en zone rurale, en réduisant notamment le plafond des
surfaces de vente des nouvelles créations ou en soumettant toute
création nouvelle dans les zones Ies plus défavorise= à autorisation
administrative après examen par la commission départementale
compétente en la matière.

Commerce et artisanat
(politique et réglementation -

commerce discount - qualité des produits)

22055. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Jacques de Peretti
appelle l ' attention de M . le ministre des entreprises et du déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-
prises et du commerce et de l' artisanat, sur la qualité des pro-
duits vendus en premiers prix en moyennes et grandet surfaces . La
récente enquête du centre régional de la consommation du
Nord - Pas-de-Calais révèle qu ' un tiers des prélèvements réalisés
sur un échantillon de dix produits alimentaires de premiers prix,
steaks hachés surgelés es même saumon fumé, pourtant considéré
comme u_n « produit de luxe » seraient porteurs d ' infections micro-
biologiques et/ou de la désormais fameuse listéria . Pire encore,
l ' état de certains produits - camembert au lait cru et rillettes du
Mans - ont justifié la mise en alerte des services vétérinaires et
leur retrait des magasins . La course aux prix les plus bas, dans
laquelle s' est engagée une partie de la grande distribution, semble
donc bien se traduire par une dégradation de la qualité . Or celle-ci
affecte en premier lieu les populations les plus sensibles, enfants,
personnes âgées et femmes enceintes, ce que l'on ne saurait que
déplorer. Enfin, il y a tout lieu de se demander si la France ne
s'engage pas dans une consommation à deux vitesses, avec d ' un
côté des produits de prix plus élevés, mais de qualité, accessibles
aux foyers qui en ont les moyens, et des produits de bas prix mais
à la qualité « aléatoire » . A plus long terme, on peut crainate une
multiplication des commerces pour produits de premiers prix, dits
« hard discount », qui restreindraient l ' offre aux consommateurs, à
l' image des >4 stations que l ' on peut observer en Allemagne.. Il lui
demande les mesures que le Gouvernement prend et prendra pour
améliorer la qual ité des produits mis en vente par ces distributeurs,
éventuellement en favorisant un système de partenariat entre digri-
buteurs et associations de consommateurs pour que soit mis en
place un système de vérification de la qualité microbiologique des
produits par un organisme de contrôle fiable et agréé.

Grande distribution
(implantation - politique et réglementation - zones rurales)

22059. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Claude Paix attire
l'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur la situation du commerce
indépendant face à l ' expansion de la grande distribution . En effet,
au début des années 1990, les grandes surfaces ont dépassé le coût
des 70 p. 100 de pans de marché dans le domaine alimentaire. Au
rythme où vont les choses, les communes rurales et les coeurs de
ville se verront totalement vidés de toute vie . Aussi, des choix
clairs en matière d'équilibre des circuits de distribution, d'éIluité
de concurrence et de loyauté des prix doivent être définis. lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures que le
Gouvernement entend prendre en vue de rétablir l 'équilibre sou-
haitable entre le petit commerce et les grandes surfaces,



6266

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 décembre 1994

Impats et taxes
(politique fiscale - régime du forfait -

application - personnes morales)

22077. - 19 décembre 1994. - M. Jean-François Cheissy
appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-

uses et du commerce et de l 'artisanat, sur les dispositions de
l'article 29 de la loi n° 94-126 du 11 février 1994, relative à l 'ini-
tiative et à l' entreprise individuelle . Cet article exclut, à partir du

janvier 1996, les personnes murales du bénéfice de la comptabi-
lité super simplifiée .. Ce régime optionnel, autorisant des sim-
plifications comptables, ne semblait cependant pas remettre en
cause les bases d imposition ou la fiabilité des informations écono-
miques. L'exclusion visée à cet article semble maintenant consti-
tuer un obstacle alors que la loi a pour finalité d ' alléger les
contraintes pesant sur les entreprises . II lui demande en consé-
quence de bien vouloir faire connaître son sentiment sur ce pro-
blème .

Boulangerie et pdtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

22078 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Pierre Philibert attire
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur l 'inquiétude ressentie par la
Confédération nationale de la pâtisserie, confiserie, chocolaterie,
glacerie de France face à l ' étouffement progressif dont sont vic-
times les artisans de ces professions suite à l 'expansion excessive de
la grande distribution qui occupe, rappelons-le, plu de 70 p . 100
du marché de détail et avale progressivement la filière agro-
alimentaire. Les moyens publicitaires, la puissance financière des
grands groupes conduisent à une totale iniquité vis vis de ces
commerçants tant au niveau des prix pratiqués qu ' au niveau de la
concurrence. Il lui demande, en conséquence, de lui indiquer les
dispositions qu'il entend prendre pour mettre en place une poli-
tique nationale en matière d'urbanisme commercial afin de régle-
menter strictement les ouvertures et agrandissements de grandes
surfaces, d ' une part, et d ' autre part, pour fixer une politique équi-
table en matière d'équilibre des circuits de distribution, d 'équité de
concurrence et de loyauté de prix afin de dépénaliser ces petites
entreprises mais aussi et surtout de garantir leur survie tant au
coeur des communes rurales que des villes.

ENVIRONNEMENT

Service nacional
(obiuteurs de conscience - frais de gestion -

prise en charge - organismes d'accueil)

21789. - 19 décembre 1994 . - L'Association Poitou-Charentes
nature, organisme habilité à accueillir des ob ;ecteurs de conscience
dans le cadre du service civil, n ' a pas perçu du ministère de l' envi-
ronnement le remboursement de ses frais depuis janvier 1993, soi:
dix-neuf mois, représentant une avance de 425 275,42 francs . Au
regard de la convention signée entre l 'Etat et cet organisme, le
délai de remboursement ne devrais pas excéder six ou sept mois.
Un remboursement partiel imminent a dté annoncé depuis plu-
sieurs mois ; or, la situation rit toujc as bloquée . Elle n ' est pas
sans nous poser d ' énormes problèmes financiers . M. Eric Duboc
demande à M. le ministre de l'environnement ce qu'il compte
faire polir débloquer cette situation.

Fruits et légumes
(champignons - ramassage - réglementation)

21939. - 19 décembre 1994 . - Mme Simone Rignault appelle
l 'attention de M. le ministre de l'environnement sur le problème
que pose l'absence de réglementation relative au ramassage des
champignons sauvages dans les propriétés privées. Activité tradi-
tionnelle rn milieu rural, et normalement destinée à l 'autoconsom-
mation, le ramassage des champignons donne lieu à une exploita-
don commerciale démesurée. Cette exploitation met en cause la
survie des espèces sur certains sites, constitue une distorsion de
concurrence importante pour les professionnels du marché des
champignons régulièrement déclarés et contribue enfin à la réalisa-
tion de profits dont les propriétaires du sol de pousse sont exclus .

Afin de limiter les difficultés liées au ramassage, propriétaires, élus
locaux et professionnels souhaitent vivement l'intervention d'une
codification de cette activité . Elle lui demande de bien vouloir lui
préciser quelles mesures entend prendre le Gouvernement pour
assurer une clarification dans ce domaine.

Environnement
(politique de l'environnement - espèces protégées)

21946. - 19 décembre 1994 . - M. Philippe Langenieux-
Villard attire l'attention de M. le ministre de l ' environnement
sur le projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l' environnement, adopté par le Sénat et l 'Assemblée nationale en
première lecture. Il souligne qu'il a été saisi par plusieurs associa-
tions de protection de la nature réprouvant une disposition précise
de ce texte prévoyant que la décision de déclasser, même tempo-
rairement, une espèce prote sera du ressort du préfet . Il précise
cjue leur souhait est d obtenir que ces modifications de
1 article L 211 .2 du code rural soient retirées du projet de loi . Il
lui demande de lui préciser sa position face à ce dossier.

Propriété
(politique et réglementation - sous-sol - exploitation)

21950. - 19 décembre 1994 . - M. Philippe Briand attire
l' attention de M. le ministre de l'environnement sur le creuse-
ment ou l 'extension de cavités souterraines par des particuliers . Le
code civil confère au propriétaire du sol, un droit de propriété
absolu de son sous-sol . Seules les découvertes de gisements
miniers, de richesses archéologiques ou de sources d 'eau minérales
constituent des exceptions à cc principe. Ainsi, les propriétaires de
cavités souterraines, souvent utilisées à des fias professionnelles
(caves viticoles, champignonnières), peuvent agrandir ou creuser
ces excavations sans aucune autorisation préalable . Certains inci-
dents ont déjà été constatés, notamment dans le Val-de-Loire, où
de nombreux éboulements se sont produits à la suite de travaux
intempestifs. Afin d'éviter cela, il serait ainsi intéressant de condi-
tionner les travaux effectués dans des cavités souterraines à une
autorisation administrative préalable . Il lui demande quelle est sa
position relative à cette suggestion.

Eau
(pollution - rejets polluants - responsabilité du maire)

21962. - 19 décembre 1994. - M. François Cori ut-Gentille
attire l'attention de M . le ministre de l' environnement sur les
inquiétudes dont lui ont fait part de nombreux maires de
communes rurales concernant le problème de la pollution des
eaux. En effet, depuis la publication de la loi sur l ' eau, le maire est
responsable des rejets effectués sur sa commune dès lors qu ' ils -.ont
acceptés dans les réseaux. Or, il est matériellement impossible de
contrôler l ' ensemble des rejets, qu'ils soient d'origine industrielle
ou le fait de particuliers. Une application drastique de cette loi
pouvant aboutir à la condamnation personnelle du maire, il lui .
demande donc, d ' une part, s' il ne serait pas souhaitable de faire
évoluer la législa_ion sur ce sujet et, d' autre part, de lui indiquer
les mesures qu ' il envisage de prendre afin d'éviter tout excès.

Environnement
(réserves naturelles - financement)

21963. - 19 décembre 1994 . - M. François Cornus-Gentille
attire l'attention de M. le ministre de l 'environnement sur la
situation des réserves naturelles. Ces réserves mettent en valeur des
sites naturels remarquables et préservent des joyaux de notre patri-
moine national . En 1995, 8 réserves nouvelles vont ainsi être
créées et viendront s 'ajouter aux 122 réserves naturelles existantes.
C'est pourquoi il lui demande s'il entend dégager des crédits sup-
plémentaires afin de renforcer les moyens du réseau des réserves
naturelles tant en fonctionnement qu'en équipement.

Publicité
(réglementation - démarchage par télécopie)

21984. - 19 décembre 1994. - M. Michel Hannoun attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur le problème
des courriers publicitaires adressés par télécopie aux particuliers
contre leur gré. Les diffuseurs publicitaires ont en effet de plus en
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plus recours à ce moyen pour toucher les particuliers . Outre
qu ' elle attente au respect de la vie privée, cette pratique entraîne
pour les destinataires des frais divers (papier, encre, électricité,
usure du matériel. . .) qui ne sauraient en aucune manière se justi-
fier dès lors qu ' ils n ' ont pas donné leur consentement . Il paraît
difficile d'opposer ici la liberté du commerce au droit de chaque
citoyen de voir sa vie privée être effectivement respectée et de ne
pas se voir ainsi imposer des frais injustifiés . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur
ce problème et de lui préciser éventuellement les mesures qu'il
serait prêt à prendre afin d'y apporter une solution.

Ordures et déchets
(incin tration - déchets de jardinage - réglementation)

22010. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Marie Demange
demande à M . le ministre de l'environnement de bien vouloir
lui préciser la réglementation en vigueur en matière d' incinération
des déchets de jardin.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Tram-ports ferroviaires
(tarifs rédniti -

tarifs spéciaux à l'occasion des fêtes de fin d'année -
conséquences - commerce et artisane - Sarthe)

21752. - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Hellier souhaite faire
part à M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme de son étonnement quant à la politique commerciale actuel-
lement menée par la SNCF en faveur des Sarthois à l 'occasion des
fêtes de fin d année. En effet, la SNCF vient de proposer aux
éventuels usagers des chemins de fer qui souhaiteraient effectuer
leurs achars de Noël dans la capitale de bénéficier d'un tarif pré-
férentiel défiant toute concurrence puisque le billet aller-retour est
proposé à la clientèle au prix de 170 francs, ce qui ne représente
même pas la moitié du tarif normal d ' un billet aller-retour en
seconde dasse aux périodes les plus creuses de la journée. A ces
tarifs, la SNCF rajoute deux billets de métro pour circuler dans la
capitale et offre un ticket de stationnement pour que les usagers
puissent lasser leur véhicule au parking SNCF de la gare du
Mans . Cette offre ponctuelle porte indéniablement atteinte aux
commerçants et artisans sarthois, et manceaux en particulier . , à
l 'approche des fêtes de Noël et du 1° de l 'an, ce, alors même que
partout l' on constate un dépérissement du tissu commercial en
centre-ville. Si l 'effort commercial de la SNCF est louable, et si les
offres promotionnelles que celles-ci peut pratiquer tout au long de
l'année s'avèrent justifiées; il n'en demeure pas moins que cette
politique de communication ne doit pas pour autant se faire au
détriment de la politique gouvernementale en faveur de l 'aménage-
ment du territoire. Les activités commerciales ne doivent pas être
uniquement centralisées sur Paris et il semble anormal qu un ser-
vice public quel qu'il soit, puisre favoriser les activités commer-
ciales de la région parisienne au détriment du commerce et de
l ' artisanat local de province et, plus particulièrement, des villes
situées à une heure de Paris, au risque de voir de nombreux
commerces fermer leurs portes et licencier leur personnel, faute de
réaliser en décembre un chiffre d'affaires suffisant alors que, géné-
ralement, ce mois de décembre est de loin le plus important de
l ' année pour bon nombre de commerçants . Aussi lui demande-t-il
si des mesures peuvent être rapidement envisagées pour éviter ce
type de promotions qui créent malheureusement un préjudice
grave à un secteur déjà fortement touché par la crise.

Urbanisme
(expropriation - procédure -

changement de propriétaire - conséquences)

21758 . - 19 décembre 1994 . - M. André Berthol demande à
M. le ministre de i' uipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui préciser si, au cours d 'une procédure d'expro-
priation, un bâtiment changeant de propriétaire entraîne une nou-
velle procédure ou si celle en cours peut continuer.

Bourses d 'études
(enseignement supérieur - étudiants des écoles d'architecture -

paiement - délais)

21799. - 19 décembre 1994. - M. Didier Migaud attire
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur la date du versement des bourses du ministère de
l ' équipement pour les étudiants en écoles d'architecture . En effet,
les étudiants ne perçoivent le versement de cette bourse qu' en fin
d 'année civile alors qu' ils ont commencé leurs cours depuis quel-
ques mois déjà. En conséquence, il lui demande les dispositions
qu'il compte prendre afin de faire accélérer le versement de ces
bourses.

Transports maritimes
(dockers - dockers occasionelr - statuts - Caen)

21801 . - 19 décembre 1994 . - Ainsi que le sait M . k ministre
de l 'équipement, des transports et du tourisme un important
mouvement de grève a eu lieu au mois de septembre dernier chez
les dockers du port de Caen. L'origine de ce mouvement était le
projet de suppression de l ' emploi de uuckers occasionnels . En
effet, trois catégories de dockers sont employés au port de Caen :
les mensualisés, tous employés au niveau du ferry, les profession-
nels intermittants (carre G) et les occasionnels, qui remplissent les
critères nécessaires à l' emploi selon le code des ports maritimes.
Ces derniers sont régulièrement utilisés depuis quinze à vingt ans
dans ia profession et sont par ailleurs les plus nombreux (35 per-
sonnes environ) . Le syndicat des employeurs du port s 'est engagé,
en 1992, à présenter un système égalitaire de répartition du travail
pour les dockers occasionnels réglementairement admis . Or, ce sys-
tème est à nouveau menacé à partir du 31 janvier 1995, date à
partir de laquelle il est prévu que quinconque en fera la demande
pourra ête utilisé dans les opérations de chargement et de déchar-
gement . En conséquence, M. Louis Mexandeau lui demande d'in-
tervenir pour que le système actuellement en place soit maintenu,
afin de préserver l'emploi des dockers et d'éviter tout nouveau
conflit.

Vuirie
(RN 20 - aménagement -

contournement de Mérens-les-Vals, Ax-les-Thermes et Sinsat)

21812. - 19 décembre 1994 . - M. Augustin Bonrepaux attire
l ' attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur l 'accroissement de la circulation, particulièrement
des poids lourds, sur la RN 20 . En effet, l 'ouverture du tunnel du
Puymorens entraîne une augmentation du trafic vers l ' Espagne
alors que l ' itinéraire présente plusieurs points noirs dans la traver-
sée de l'Ariège. Malgré les décisions prises dans le cadre du
XI° plan, les déviations de Mérens-les-Vals, Ax-les-Thermes et Sin-
sat ne sont toujours pas envisagées avant 1998. Cependant, des ac-
cidents récents montrent que la traversée de ces localités par un
nombre de plus en plus grand de poids lourds constitue un danger
pour la population . Le projet de loi d ' aménagement et de déve-
loppement du territoire permettant'de déga ger des crédits supplé-
mentaires pour le désenclavement des axes d ' accès difficile, il lui
demande quels crédits supplémentaires il va affecter à la RN 20
pour garantir la sécurité.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement : fonctionnement -

validation de points de retraite des fonctionnaires - délais)

21825. - 19 décembre 1994 . - M. Bruno Bourg-Croc
s' étonne auprès de M . le ministre de l' équipement, des trans-
ports et du tourisme que son administration ne parvienne pas à
établir dans des délais inférieurs à six mois des dossiers de valida-
tion de services rendus pour la constitution de dossier de retraite.
Ils suivent notamment le dossier d ' une personne ayant adressé, im
premier courrier au mois d 'avril et, depuis lors, trois autres cour-
rier à ce jour sans réponse. Il lui demande quelle mesure concrète
il compte mettre en oeuvre pour faire en sorte que les services
publics d'agents ayant servi dans son ministère puissent être
reconnus.



6268

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 décembre 1994

Ministères et secrétariats d'Eau
(équipement : personnel - catégorie A -

contractuels - titularisation - perspectives)

21854. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Louis Idiart attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les inquiétudes que suscitent parmi les contrac-
tuels de catégorie A de son ministère (un tiers des effectifs de ce
niveau) l 'état des discussions sur leur titularisation prévue par la
loi du 11 juin 1983 et actuellement engagées à la suite de la
condamnation de l'Etat par un arrêté du ,Conseil d'état du
11 mars 1994 . En effet, il n'y a pas de proposition d' intégration
dans les corps existants mais dans des corps dits latéraux en voie
d 'extinction, et la décision concernant la création d 'un corps inter-
ministériel de chargés d 'études, permettant l 'intégration de ceux
exerçant des fonctions notamment d'aménageur n'est pas encore
prise . De plus, il n 'est pas prévu d'intégration dans les corps exis-
tants pour les A + . Il. lw demande s'il considère que la présence de
nombreux non-titulaires, notamment B + et A, fait partie des
avantages acquis pour les membres des corps techniques de son
ministère et si l'argument tiré des préjudices de carrière que subi-
raient ces derniers de par la titularisation des contractuels est rece-
vable à ses yeux.

	

,

Transports urbains
(Syndicat des transports parisiens - locaux - gestion)

21942. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Jacques de Peretti
nuire l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des tram-
ports et du tourisme sur le Syndicat des transports parisiens, éta-
blissement public chargé de l'organisation des transports en région
Ile-de-France, installé dans des locaux situés à Paris, dans le
7t arrondissement . Quelle est la surface de bureaux ainsi occupée
parle STP et quels sont le prix d'achat et la date d ' acquisition de
ceux-d, soit leur prix de location ? Par ailleurs, malgré le contexte
actuel de rigueur budgétaire et l ' avenir incertain du STP dans le
cadre d'une possible réforme institutionnelle des transports pari-
siens, ces bureaux ont fait récemment l'objet de très importants
travaux de rénovation. A combien s' est élevé le montant total des
travaux ainsi réalisés et quel a été, par ailleurs, le coût de la loca-
tion de bureaux utilisés par le STP pendant toute la durée de cette
rénovation ? Alors que 1 ensemble de la collectivité nationale, à tra-
vers le budget de l'Etat, participe au déficit des transports pari-
siens, n'est-on pas en droit d 'attendre une plus grande rigueur
dans la gestion de ceux-ci ?

Risques naturels
(plans d 'exposition aux risques - délimitation)

21943 . - 19 décembre 1994. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports . et
du tourisme sur le fait que souvent la délimitation des zones sur
les plans d 'expositions aux risques (PER) est effectuée avec un trait
assez épais . II en résulte une certaine incertitude, car on ne sait pas
s'il faut prendre comme référence de limitation le milieu du trait
ou l'un de ses bords. En général, les administrations prennent en
compte le milieu du trait. En l'absence d' instruction précise, il y a
cependant des contentieux. Il souhaiterait donc qu'il lui indique,
en cas d 'incertitude liée à l' épaisseur du trait délimitant un PER,
s' il s'agit bien d'une référence par rapport au milieu du trait . Si tel
n'est pas k cas, il souhaiterait qu'il lui indique quelle référence il
faut prendre .

Urbanisme
(permis de construire - conditions d'attribution -

transformation d'une maison construite
avant la définition d'un nouveau POS)

21944 . - 19 décembre 1994. - M. JeantLouis Masson attire
l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transport, et
du tourisme sur le fait qu'une commune peut définir un plan
d'occupation des sois (POS) prévoyant qu'aucune maison ne doit
être construite à plus de 30 mètres de l'axe de la route. En
revanche, il peut arriver qu ' une maison soit déjà construite avant
la ,publication de ce POS. Dans cette hypothèse, il souhaiterait
qu d lui indique si le propriétaire de cette maison peut se voir
refluer un permis de construire pour transformer et améliorer la
maison existante au motif qu' aucun permis nouveau ne peut être
attribué pour un terrain à plus de 30 mètres de l'axe de la chaus-
sée.

Sécurité mutine
(contraventions - statistiques pour les cinq dernières années)

2131 58. - 19 décembre 1994. - M. Franais Sauvadet
demande à M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme de bien vouloir lui inddiiquer, d'une part, les différentes
infractions que peut commettre un automobiliste et les sanctions
prévues aussi bien par le code de la route que par le code pénal et,
d ' autre part, le nombre de ces infractions relevées, catégorie par
catégorie, et département par département, depuis cinq ans.

Transports firroviaires
(liaison Paris Bol: - modernisation - perspective)

21977. - 19 décembre 1994 . - M. François Baroin attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur l 'avenir de la ligne Paris-Bâle. Sa modernisation
ne vise pas seulement l'électrification, mais aussi à doter les régions
qui ne seront pas desservies par le TGV, de relations rapides,
confortables et fiables avec Paris ou d 'autres régions. Les orienta-
tions que semble prendre la direction de la SNCF visent essen-
tiellement à assurer un taux de fréquentation suffisant sur le TGV-
Est. La solution préconisée, à savoir les a automoteurs du futur »,
constitue une- solution fort inquiétante, car elle nécessiterait un
transbordement des voyageurs, et serait également un handicap
pour les transports de marchandises. Le 23 novembre 1994, en
réponse à une question d'un quotidien local, il a réaffirmé claire-
ment le caractère d' intérêt national de la liaison . Lors du dernier
CIAT qui s' est tenu à Troyes, le Gouvernement s'est engagé à ce
qu'une nouvelle étude soit téalisée sur le sujet . Il lui demande de
lui préciser l 'état d 'avancement de l 'étude, et quelles sont réelle-
ment les orientations qu'il souhaite prendre et qui concernent le
quotidien et l'emploi de plusieurs centaines de milliers de per-
sonnes .

Politiques communautaires
(transports routiers - eurovignette - création - conséquences)

21989. - 19 décembre 1994..- M. Joseph 1Clifa attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur l'instauration d 'une eurovignette dans . le transport
routier à partir du i « janvier 1995 et sur ses incidences sur
l 'économie, mais aussi sur l ' environnement . L' instauration de cette
taxe est consécutive à une directive CEE du 25 octobre 1993, en
application d'une décision du conseil des ministres du 19 juin
1993. Ce dernier a toutefois instauré une zone de circulation en
franchise de taxe, dans les régions crontaiières française :. La
logique voudrait qu ' en fonction des autoroutes et routes à quatre
voies hors péage dans les zones frontalières françaises, une zone
similaire en franchise de taxe soit instaurée outre-Rhin, au bénéfiçe
des transports français circulant en Allemagne . Or, dans l'état
actuel des mesures arrêtées par l 'Allemagne, le seul tronçon fronta-
lier avec la France où aucune taxe ne serait prélevée est l 'axe Müll-
heim-Neuenbourg. De ce fait, l'axa alsacien Wissembourg-
Mul-house (du nord au sud de l'Alsace) verra inévitablement un
accroissement des trafics de transit de poids lourds étrangers, qui
tenteront ainsi d'échapper partiellement à cette taxe, en utilisant
nos autoroutes ou routes à quatre voies hors péage. Il en résulte
tout d'abord un accroissement des charges des transporteurs régio-
naux qui commercent avec l 'Allemagne face à leurs collègues
d'outre-Rhin, mai ; également un transfert important de trafic sur
le réseau routier alsacien, avec toutes ses conséquences néfastes
(circulation, engorgement du réseau, bruit, pollution, etc.) . Dès
lors, il• y a urgence à saisir les autorités de Bruxelles de ce dossier,
afin que nos voisins allemands instaurent 'me zone de circulation
en franchise de taxe identique à celle créée sui le versant alsacien,
permettant ainsi d'éviter un déséquilibre du trafic, et mettant ainsi
les transporteurs régionaux en parité avec leurs homologues alle-
mands . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu'il envisage de prendre pour répondre au
problème évoqué.
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Sée :mité routière
(poids lourds - limitations de vitesse -

respece - chronotachygraphes - utilisation)

22000. - 19 décembre 1994 . - M. Dominique Bussereau
demande à M. le ministre de l' équipement, des transports et du
tourisme si la circulaire du 28 août 1992 prescrivant la « suppres-
sion de tout relevé d' inf action, d'excès de vitesse à partir des
disques de chronotachygraphes . est toujours appliquée ou, si elle
ne l 'est plus, par quel texte elle a été abrogée.

Urbanisme
(permis de construire - conditions d'attribution -
immeubles situés à proximité d'une église classée)

22009. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Marie Remange
demande à M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme de bien vouloir lui indiquer si les dispositions de
l 'article 1" de la loi de 1913 trouvent à s 'appliquer lorsqu'un
immeuble situé dans un rayon de 500 mètres d une église lassée
est invisible depuis cette église (aussi bien du portail d ' entrée de
cette église que depuis son clocher) et réciproquement . Dans une
telle hypothèse, l ' architecte des Bâtiments de France doit-il être
invité à délivrer un avis conforme sur une demande de permis de
construire concernant cet immeuble ? Il souhaiterait par ailleurs
qu'il lui indique si la même solution s'applique lorsque seule la
toiture (et non la façade) de l ' immeuble est visible depuis le som-
mer du clocher de l 'église.

Transpsrts ferroviaires
(SNCF - adaptation au marché unique européen -
rapport d'information - publication - perspectives)

22082. - 19 décembre 1994. - M. %éonce Deprez demande à
k1 . le ministre de l 'équipement, des transports et du tourisme
de lui préciser l 'état actuel et les perspectives de publication des
ennemi de la mission sur l'adaptation de la SNCF au Marché
unique européen, qu' il avait confiée à Christian Stoffaes, de ta
direction générale d ' EDF (La Lettre de l'expansion, n° 1227,
10 octobre 1994) .

FONCTION PUBLIQUE

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(majoration pour enfants - conditions d'attribution)

21763 . - 19 décembre 1994_ - M . Joël Hart app . .'attention
de M. le ministre de la fonction ublique sur le stctut des mères
de famille dans la fonction publique. Les mères de famille de la
fonction publique ne bénéficient que d ' un, année de reconstitu-
tion de carrière par enfant, alors que les mères de famille apparte-
nant - régime général de L sécurité sociale bénéficient de deus
année. par enfant. Il lui demande s'il ne lui perdît pas souhaitable
d'établir une parité entre les deux secteurs afin que toutes les
mères de famille puissent obtenir le même avantage pour leur car-
rière, c'est-à-dire deux années par enfuit.

Fonctionnaires et agents publics
(médecine de prévention - perspectives)

21819 . - 19 décembre 1994 . - A ; . jean-Pierre Miche appelle
l'attention de M. le ministre de le mncticn publique sur la
nécessité de renforcer la prévention rrindicale en faveur des agents
et fonctionnaires de l'Etat. Il rappelle 1u 'en application du rode
du us-rail ikne visite médicale annuelle est ab"gatoire pour tous les
salaeiés du secteur privé . Or, '!ans la fonction publique en général,
cer.e règle ne s'impose pas, alors que de nombreux agents exercent
leur fnnctions en lien étroit avec le public . Le décret n° 82-453
du 2?. mai 193:1 modifié et complété par le décret du
23 ,olembre 1984 pr4cise simplement que les administrations
puoliques s : tt tenues d ' organiser un examen médical annuel cour
les agents qui souhiitent en bénéficier. Il lui demande s' il ne,
convient per ; de rente ; ter la prévention médicale dans le secteur
public. en instaurant désormais des règles communes pour tous les
agents, qu ' ils appartiennen e au crieur public ou privé:.

Handicapés
(emplois réservés - fonction publique -

mission pour l'insertion des handicapés - néation - perspectives)

21838. 19 décembre 1994 . - Particulièrement sensible aux
problèmes que rencontrent les handicapés pour s' insérer dans le
monde du travail, en particulier, M. Pierre Pascallon souhaiterait
attirer l'attention de M. le ministre de la f motion publique sur
la situation des handicapés travaillant dans la fonction publique.
Depuis plusieurs années, en effet, ces derniers ont fait preuve de
persév eance et de volonté pour s ' intégrer dans le monde du travail
malgré leur handicap . Les administrations, en particulier, et les
collectivités locales ont largement participé à cet effort d'intégra-
tion en adaptant leurs structures . Aujcard' hui, pour compléter

' cette action, il paraît intéressant de mettre en place, dans les meil-
leurs délais, une mission pour l ' insertion. des handicapés dans la
fonction publique, avec des antennes décentralisées en province,
afin de poursuivre les améliorations déjà effectuées et de les rendre
plus ' locces grâce à un travail de concertation régulier au niveau
national en collaboration avec les principaux intéressés au niveau
local. Un bulletin d 'information pourra assumer le rôle de liaison
entre les différents groupes de réflexion sur l 'insertion des handica-
pés dans les administrations. II est donc indispensable, dans le
cadre de cette démarche, qu'un groupe de travail s ' installe auprès

u ministre chargé de l ' aménagen-.ent du territoire et des collectivi-
tés locales car l' intégration des handicapés dans la fonction
publique territoriale et les services extérieurs de l ' Etat demande
aussi des solutions concrètes . C' est pourquoi il lui demande s ' il
envisage la mise en place rapide d'une telle mission.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion - taux)

21906. - 19 décembre 1994 . - M. Joël Hart rap idée à M. le
ministre de la fonction publique qu ' à compter du 1" j anvier
1995 le taux de la pension de réversion du régime général et d-_
régimes alignés (les régimes agricole, professions artisanales, indus-
trielles et commerciales) sera porté de 52 à 54 p . 100 de la ' en-
sion principale, pour atteindre progressivement 60 p . 100, Selon
les dispositions de l 'article 37 de la loi n° 94-629 relative à la
famille, tete réforme s 'appliquera non seulement aux personnes qui
demanderont à bénéficier d'une pension de réversion à compter de
cette date, mais aussi aux personnes qui perçoivent déjà une pen-
sion et qui verront celle-ci revalorisée forfaitairement de
3,486 p. 100 au 1" janvier 1995 . Les veuves de fonctionnaires,
particulièrement les veuves de gendarmes, se trouvent donc exclues
de cette mesure et elles continuent à ne percevoir que 50 p. 100
de la retraite de leur conjoint. Les intéressées ne comprennent pas
cette différence de traitement et c 'est pourquoi il lui demande s'il
ne 1 ii semble pas équitable d ' les faire bénéficier, comme les
veuves du régime générai, d 'une augmentation du taux de la pen-
sion de réversion.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation progressive d 'activité - conditions d'attribution)

21936. - 19 décembre 1994 . - Mme Moni-pue Rousseau
appelle l ' attention de M . le minis, de la fonction publique sur
t article 97 de la loi n° 93-121 du _ ;amict 1993 portant diverses
mesures d'ordre. soc-lei Cet article porte à vingt-cinq ans la durée
de service civil et militaire effectif qui permet d 'obtenir une mise
en cessation progressive d'act_ .i é . Cette restriction d'accès à la ces-
sation progressive d'activité pour les fonctionnaires appartenant à
l '.!tat où à la fonction publique territoriale intervient au moment
où dans le secteur privé, on tend à l' inverse vers un développe-
ment des préretraites progressives allant dans le sens des libérations
d'emplois pour les jeunes . Elle cause un réel préjudice aux per-
sonnes qui, pour des raisons familiales e, qui souvent occupent un
poste pénible, souhmtert obtenir cette retraite progressive . Elle lui
demande quelles meures il envisage de prendre afin. d ' apporter
une solution au problème qu'elle vient de lui exposer .
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Ministères et secrétariats d''E.tat
(industrie et P et T : personnel -

contractuels - chargés de mission - statut)

2138. - 19 décembre 1994 . - Mine Simone Rignault sou-
haite appeler l 'attention de M. le ministre de la fonction
publique sur la situation statutaire des chargés de mission contrac-
tuels du ministère de l'industrie, des postes et télécommunications,
et du commerce extérieur. Contrairement à ceux d'autres minis-
tères, les chargés de missi en du ministère de l'industrie n 'ont pas
encore bénéficié de la titularisa ion prévue par la loi du 11 janvier
1984 . Recrutés sur la base d ' un décret du 28 janvier 1975 parmi
les titulaires de deux diplômes d 'enseignement supérieur ou d'un
doctorat d' Etat, un grand nombre d'entre eux approchent aujour-
d 'hui la fin de carrière indiciaire . Les chargés de mission du minis-
tère de l' industrie exercent des fonctions de conception, d 'étude et
d'encadrement comparables à celles des agents titulaires de catégo-
rie A. Aussi avait-on, à leur propos, avancé l 'idée de créer un corps
d'administrateurs A' dans k respect des droits et avantages des
agents titulaires . Elle fui demande, en conséquence, de bien vou-
loir lui préciser les intentions de son ministère quant à l ' évolue-ion
de ces personnels vers un statut de fonctionnaire de l 'Etat.

Fonctionnaires et agents publics
(statuts particuliers - statistiques)

21954. - 19 décembre 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc
demande à M . le ministre de la fonction publique de lui indi-
quer le nombre de corps de fonctionnaires régis par un statut par-
ticulier, créés depuis 1985, au sein des différents ministères et de
porter cette liste à sa connaissance.

Fonctionnaires et agents publics
(statuts particuliers - statistiques)

21994. - 19 décembre 1994. - M. Guy Hermier demande à
M. le ministre de la fonction publique de bien vouloir lui indi-
quer, par département, le nombre de corps de fonctionnaires régis
par un statut particulier, créés depuis 1985, au sein des différents
ministères et de porter cette liste à sa connaissance.

Fonctionnaires et agents publics
(oeuvres sociales - arbre de Noël des enfants - financement)

22018. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre de la fonction publique que pratiquement
toutes les entreprises allouent à leurs salariés des primes de fin
d ' année ou un treizième mois et organisent, dans le cadre de leurs
oeuvres sociales, .tn Noël pour les enfants du personnel . Par
contre, les fonctionnaires et les employas assimilés sont l 'objet
d'un traitement discriminatoire puisqu u n'y a ni prime de fin
d 'année nt treizième mois et qu 'en outre aucun crédit n 'est prévu
peur financer l'arbre de Noël des enfants. Il lui demande donc
S'envisager une action plus sociale en prévoyant au moins les sub-
ventions nécessaires pour financer l 'arbre de Noël des enfants des
fonctionnaires et des employés assimilés.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions - La Poste et France Telecom)

22056. - 19 dézembre 1994 . - M . Raymond Couderc appelle
1' mention de M. le ministre de la fonction, .publique sur la
situation particulière de certains retraités des Pi'l '. En effet, cer
tains retraités n 'ont pu bénéficier du reclassement prévu par le
décret du 7 septembre 1992 applicable aux agents en activité.
C' est ainsi par exemple que les retraités au grade de surveillants
chefs se trouvent au même indice que les contrôleurs divisionnaires
qui, eux, ont été reclassés ; ont été exclus de cette réforme la majo-
rité des retraités du cadre A . Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il envisage afin de remédier à cette situation.

Mutuelles
(mutuelles de fonctisnnaires -

fonctionnaires mis el disposition - statistiques)

22072. - 19 décembre 1994 . - M. jean Urbaniak demande à
M. le ministre de la fonction publique de bien vouloir lui
communiquer la liste des mutuelles habilitées à gérer la sécurité
sociale des fonctionnaires ainsi que le nombre des agents mis à dis-
position qui y ont été affectés au titre des années 1992, 1993
et 1994.

INDUSTRIE, POSTES El- TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Automobiles et cycles
(Renault - emploi et activité)

21751 . - 19 décembre 1994. - Moins d 'un mois après la priva-
tisation partielle de Renault, la direction de ce constructeur auto-
mobile annonce la suppression, pour 1995, de plus de
1 800 emplois sur l'ensemble du groupe dans notre pays. Cette
décision, peur le moins contestable puisqu 'elle est uniquement
fondée sur la recherche d'un gain de productivité, et ce à une pé-
riode où le groupe Renault enregistre des bénéfices et réalise des
résultats supérieurs à l ' année passée, vient donc renforcer les
craintes des opposants à la privatisation qui redoutaient que la pri-
vatisation partielle de Renault ne permet :e à la direction de cette
entreprise de procéder ensuite à des suppressions d ' emplois. La
politique du gouvernement dans la lutte contre ie chômage
commence, cà et là, à porter ses fruits, et l ' on note avec satis-
faction que l ' augmentation du nombre des chômeurs se ralentir et
que la courbe du chômage devrait pouvoir prochainement s'inver-
ser. II est donc pour le moins curieux q u 'une entreprise dont l'Etat
reste actionnaire majoritaire à hauteur de 51 p. 100 vienne ainsi,
sans que la situation économique ne le justifie réellement, noire au
redressement économique de la France en prévoyant plusieurs cen-
taines de suppressions d'emploi, dans les mois à venir. M. Pierre
Hellier demande donc à M . le ministre de l'industrie, des postes
et télécommunications et du commerce extérieur de lui faire
savoir si le Gouvernement était régulièrement informé des projets
des dirigeants de Renault concernant ce plan de suppression
d ' emplois et si des mesures peuvent être prises pour empêche, une
telle décision alors même que rien ne semble la justifier.

Poste
(bureaux de poste - fonctionnement - effect fi de personnel -

Gennevilliers;

21770 . - 19 décembre 1994. - M. Jacques Brunhes attire une
nouvelle fois l ' attention de M . ie ministre de l' industrie, des
postes et téiécemsntnications et du commerce extérieur sur la
situation de la poste à Gennevilliers . En effet, la réponse parue le
26 septembre 1994 au Journal officiel à sa question écrite n° 14499
du 11 juillet 1994 n 'est pas satisfaisante. Elle explique en effet
que, « en ce qui concerne les services de la distribution de Genne-
villiers, la réorganisation envisagée n'a pas pour finalité la suppres-
sion des postes de travail, mais s ' inscrit dans le cadre d ' une redis-
tribution de la charge de travail rendue nécessaire par la mise en
place de nouvelles technologies » . Mais si la suppression des postes
de travail n'a pas été la finalité de la réorganisation de la distribu-
tion, elle en été la conséquence . Les salariés du service de la distri-
bution de la poste de Gennevilliers ont confirmé au député la sup-

r
ession de deux postes de remplacement au début de
nnée 1994 . Il existe à l'heure actuelle dans ce service quarante-

huit positions de travail et dix pour les remplacements, au lieu de
douze précédemment, suite à une décision prise en février. Cette
situation pose aux facteurs de grandes difficultés pour prendre
leurs congés annuels . De plus en plus fréquemment, des tournées
sont à découvert et le recours aux heures supplémentaires est donc
1a seule solution pour assurer la distribution dans certains quar-
tiers. Manifestement, la réponse précitée ne correspond en rien à
la réalité locale, quand elle affirme que « le nouveau matériel per-
met une meilleure organisation du service de ia distribution du
courrier taisant correspondre la durée d 'utilisation des adents à la
durée hebdomadaire légale du travail et uniformisant 1 heure de
retour des facteurs au bureau de poste » . Il lui demande en consé-
quence de revenir sur la décision de suppression de deux postes de
remplacement au service de la distribution de la poste de Genne-
villiers.
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Poste
(bureaux de poste - fonctionnement - eJ ~suifs de personnel -

quartiers défavorisés)

21771. - 19 décembre 1994. - M. Jacques Brunhes attire
l 'attention de M. le ministre de l' industrie, des gestes et télé-
communications et du commerce extérieur sur h nécessité d ' as-
surer un bon fonctionnement du service public de La Fosse dans
les zones urbaines où les populations ont le plus de difficulté;
sociales. Or, l'application mécanique de standards nationaux pose
déterminer les effectifs dans les bureaux de postes, non seulement
ne conduit pas à un tsaiternent égal des usagers pour leur accueil
dans tes bureaux, mais de plus crée des incohérences . A Gennevil-
liers, !a rénovation de la poste principale a permis la création d 'un
cinquième guichet . Or, les deux créations de postes nécessaires
pour le tenir n ' ont pas eu lieu, et c est l 'ensemble du personnel
qui doit en supporter la charge supplémentaire . Pour ce point pré-
cis, il n'y a eu en conséquence aucune amélioration du service
rendu aux usagers, tant et si bien que les attentes interminables à
certaines heures et certains jours de la semaine, notamment le
samedi, ou dans les mois correspondant au versement de presto-
dons sociales, ne sont pas diminuées, voire s'accroissent . Cette
situation :st exactement la même au bureau annexe du quanti:'r du
Luth. Les personnes ayant des ressources modestes ont beaucoup
plus fréquemment recours aux services de La Poste, par exemple
pour la gestion de :eut compte courant et de leur épargne . Dans
les villes et les quartiers de banlieue, ils devaient donc bénéficier

.de moyens matériels er humains nettement revalorisés pour faire
face à la forte demande et obtenir une bonne qualité dans le ser-
vice rendu à la population. Il lui demande s'il envisage de prendre
des mesures pouf aller dans ce sens.

Poste
(courrier - acheminement et distribution - délais)

217E2 . - 19 décembre 1994 . - M. Bernard Pons appelle
l'attention de M. te ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sut le fait que
La Poste française jouissait d 'une réputation universelle pour son
savoir-Faire en matière d'acheminement du courrier. Une lettre
postée à Lille et destiné_ à Bonifacio était distribuée dès le lende-
main. Cette petioimance.. se nommait, dans ic langage des postiers,
le J + 1 . Malheureusement, depuis les années 1970, à la suite de
restructurations et de suppressions d'emplois et de services, l'ache-
minement du courrier subit des retards importants et cela malgré
l'instauration d 'une distribution à deux vitesses, avec un affran-
chissement à 2,80 francs ou à 2,40 francs pour une distribution
moites rapide. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin que tous les citoyens, aussi bien des villes que des
campagnes, prissent recevoir leur courrier au jour J + 1 pour le
courrier rapide ou J + 2 dans le cas contraire.

Risques naturels
(inondations - lutte et prévention -

fermeture des mines de fer - conséquences - Lorraine)

21832. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le fait que les
mines de fer de Lorraine sont actuellement en cours de fermeture.
De ce fait, restaure des eaux est interrompue et les eaux du bas-
sin, versant ouest, vont finalement se reporter sur le versant est en
y augmentant les risques de crues. Il souhaiterait qu ' il lui indique
quels sont, dans cette hypothèse, les responsables des aug-
mentations du niveau des crues et donc de indemnisation des
riverains.

Matières plastiques
(prix - conséquences - industries de la plasturgie)

21921. - 19 décembre 1994 . - M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le problème que
rencontrent les industriels de la plasturgie de son département du
Rhône en raison de la hausse des prix des matières plastiques . Il
tient à lui faire savoir que si cette situation perdure, cela conduira
de nombreuses PME-PMI de ce département à perdre des parts de
marchés au profit d ' importateurs étrangers . De plus, à terme, ces
industries qui représentent 135 350 emploie salariés ne pourrons

continuer leur activité tout en faisant face à la concurrence exercée
par les grands industriels de l'automobile, et de la construction-
électrique qui soumis à la mondialisation des marchés continuent à
imposer des baisse de prix. Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui faire connaître les menties qu 'il envisage de
prendre pour préserver cc secteur d'activité industriel.

Matières plastiques
(prix -- conséquences - industries de la plasturgie)

21922. - 19 décembre 1994. - M. Claude Birraux attire
l ' attention de M. le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les industriels de
la plasturgie basés pur plus de 30 p . 100 en région Rhône-Alpes.
En effet, cette profession est confrontée à la flambée des prix des
matières plastiques qui, depuis septembre, ont enregistré une
hausse spectaculaire qui semble être sans commune mesure avec
l ' augmentation des composants de base . Parallèlement, les grands
industriels de l'automobile, de la construction électrique, de la
grande consommation, soumis à la mondialisation des . marchés,
continuent à imposer des baisses de prix. D ' autre part, certaines
entreprises subissent également des ruptures d ' approvisionnement

y
i viennent s ' ajouter at'x problèmes de soudaineté et d 'ampleur
la hausse des prix. Aussi, il lui demande quelles mesures il'

compte prendre pour éviter la mise en péril d ' un secteur d 'activité
industriel qui emploie plu., de 135 350 salariés.

Sidérurgie
(entreprises - acier -

approvisionnement - politique et réglementation)

21924 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Marc Chartoire attire
l ' attention de M. ie ministre de l' industrie, des postes et télé-
cot,amsnications et du commerce extérieur sur les difficultés
d ' approvisionnement en acier que rencontrent les industriels de sa
circonscription. Alors que la reprise économique, attendue par le
Gouvernement, semble s ' améliorer, la fourniture de la matière, en
l ' occurrence l ' acier, semble être victime d'un rationnement - les
commandes n 'étant satisfaites qu'en partie - les délais de livraison
vont de cinq à six mois, sans parler de l ' augmentation des tarifs
(20 p . 100 pour les aciers de décolletage) . La production française
ou européenne ne devrait-elle pas être affectée en priorité aux
industriels de la Communauté, plutôt que d 'aller fournir les
« concurrents à de pays tiers ?

Informatique
(Bull - privatisation - perspectives)

22037. - 19 décembre 1994. - M. Jacques Brossard souhaite
connaître quelles mesures M. le ministre de l' industrie, des
postes et télécommunications et du commerce extérieur sou-
haite prendre pour empêcher k démantèlement de Bull dans le
cadre du projet de privatisation de ce groupe. D'autre part,
derrière la :e rise de Eull, se profilent des enj eux importants dans
le domaine de l'informatique comme dons celui dc la communica-
tion, Ce projet ne risque-t-il pas de permettre aux repreneurs de se
servir dc Bull comme « d ' un cheval de Troie » pour s'introduire
sur le marché français des télécommunications et pouvoir ainsi
concurrencer France Télécom par ailleurs actionnaire de Bull . Il
lui demande quelles précautions il compte prendre pour que cette
opération ne mette pas un terme à l ' informatique française et ne
soit pas préjudiciable au développement de France Télécom, au
moment- où celle-ci s ' apprête à faire face à la libération_ des services
de télécommunication en Europe.

Poste
(personnel - mutation - politique et ,églementation)

22076. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-François Chossy
appelle l ' attention de M. le ministre de l'industrie, des postes et
télécommunications et du. commerce extérieur sur la situ, ;tion
des personnels de La Poste, notamment en région parisienne, et
qui souhaiteraient revenir dan' . leur région d'origine. Les mouve-
ments sont certes très réduits mais il semblerait qu 'en 1994 les
personnes concernées n'aient mu formuler comme à l ' habitude des
voeux de mutation. Ces pers( nnels, affectés en région parisienne,
espéraient, cependant, après t n certain nombre d années, obtenir
une mutation conforme à leur voeu. Il lui demande en censé-
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quence de bien vouloir lui préciser quelle est la politique de
La Pnste dansm. domaine et s' il sera possible de poursuivre les
mouvements habituels.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Cultes
(Alsace-Lorraine - église et presbyt sres• -

entretien et responsabilité civile -
souscription d'une assurance par les fabriques)

21754. - 19 décembre 1994 . - M . André Berthol demande à
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, de lui préciser si, dans le cadre de
l'article 37-4° du décret du 30 décembre 1809 modifié, une
fabrique est tenue de souscrire une assurance pour couvrir les
dommages susceptibles d'intervenir sur une église paroissiale os sur
un presbytère appartenant à une commune ou si une telle sous-
cription incombe à cette commune . Il souhaiterait également qu'il

récè-- qui, de la fabrique ou de la commune, dort souscrire un
sr

	

ponsabilité civile pour couvrir les risques (chute de
ar exemple) susceptibles d'être occasionnés par ces

o,

	

• gories de bâtiments communaux.

Communes
(compétences - vente de calendriers - uutorisa:ion)

21754.. - 19 décembre 1994. - M. André Berthol rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménage-
meut du territoire, qu'en fin d 'année certains services comme les
P 111' ou les services de ramassage d ' ordures ménagères proposent
leurs calendriers aux administrés . Aussi aimerait-il savoir si ces ser-
vices doivent ou non informer les communes de leur passage et
éventuellement obtenir une quelconque autorisation.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux - statut - catégorie B)

21759. - 19 décembre 1994. - M. Philipe Briand attire
l'attention de M . le ministre d'Eat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le statut des contrôleurs des tra-
vaux territoriaux . Depuis plusieurs année, de nombreux agents de
maîtrise de fonction territoriale « filière surveillants de travaux »
souhaiteraient voir paraître le décret qui leur permettrait d 'accéder
à la catégorie B . Un concours sur épreuves séparait à l ' origine le
surveillant de travaux du contremaître ou du dessinateur. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire le point à ce
sujet.

Elections et référendums
(listes électorales - révision -

commssiors administratives - fonctionnement)

21769. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Bernard Raimond
attire l'attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur
et de l 'aménagement du territoire, sur irs commissions de révi-
sion des listes électorales prévues aux articles L . 16 et L. du
ccde électoral. En particulier, les articles R. 7 et R. 25, qui défi-
nissent let différentes tâches de ces commissions . prévoient que
leurs membres tiennent compte, dans leurs travaux, des indications
fournies par les électeurs qui ont des retirer directement leur carie
au bureau de vote . Or, en pratique, la liste de ces personnes est
annexée au procès-verbal établissant les résultats de la consultation
électorale qui est versé au service des archives ,départementales à
l'issue de la période prévue pour les recours. Il souhaite donc
savoir de quelle façon les commissions de révision des listes électo-
rales peuvent disposer de ses informations, essentielles pour effec-
tuer un contrôle rigoureux et sincère des électeurs.

Sécurité civile
(sapeurs-pompiers professionnels - officiers - statut)

21781. - 19 décembre 1994 . - M. Jean Co appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les conséquences de l'intégration
des lieutenants de sapeurs-pompiers dans le nouveau cadre

d ' emploi issu des dispositions des articles 28 et suivants du décret
n° 90-852 du 25 septembre 1990 modifié portant statut particulier
du cadre d'empiois des lieutenants de sapeurs-pompiers profession-
nels. A l ' issue de l' application du décret susvisé, certains lieute-
nants ont tiré reclassés à un indice similaire à celui d'un lieutenant
de deuxième darse nouvellement recruté et titularisé . Ainsi
l'ancienneté des lieutenants reclassés n'a pas été considérée à sa
juste valeur alors qu' elle permet, notamment de situer les officiers
à l'égard de leurs collègues. En consé uence, il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qu il envisage de prendre en
leur faveur pour une meilleure reconnaissance de leurs services ac-
complis depuis leur entrée dans la fonction publique territoriale en
qualité de lieutenant et leurs dates d'application probables.

Etrangers
(politique et réglementation - loi n' 93-1027 du 24 août 1993 -

décrets d'alplication - publication)

21787. - 19 décembre 1994. - M. Léonce Deprez appelle
l ' attention de M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l'ap plication de la loi r.° 93-1027
du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l 'immigration et aux
conditions d ' entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France.
Votée après déclaration d 'urgence, cette loi n'a toujours pas reçu
tous ses testes d'application. Il lui demande de lui préciser les
perspectives d'application effective et complète de cette loi.

Sécurité civile
(secours en montagne -

réseaux d'ente par radio - politique et réglementation)

21798 . - 19 décembre 1994. - M. Didier Migaud attire
l ' attention de M. le ministre d'état, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le fonctionnement des réseaux
d'alerte par radio en montagne. Depuis très longtemps, la sécurité
civile mettait en place chaque année dans les refuges des postes de
radio fonctionnant sur 85 MHz, permettant aux gardiens de
refuges de déclencher les secours dans les meilleurs délais en cas
d' accident. Or, la fréquence de 85 MHz était également la fré-
quence utilisée par les équipes de secours en opération, ce qui
créait parfois des encombrements sur le réseau . Cette procédure de
mise à disposition de moyens radiophoniques a pris fin il y a trois
ans dans les Hautes-Alp es et cette année dans l ' Isère. Actuellement,
tous les acteurs en montagne (gestionnaires de refuges, profession-
nels de la montagne, clubs) souhaitent la mise en place d ' une fré-
quence radio-montagne-sécurité, couvrant l'ensemble du territoire,
ouverte à tous, identique au canal 16 pour les marins . Il leur serait

. également intéressant de pouvoir disposer d 'une fréquence
commune différente de la fréquence secours, pour toutes les liai-
sons entre refuges, entre refuges et alpinistes . Erg conséquence, il
lui demande quelle suite il compte donner à ces propositions.

Risques mature&
(inondations - Bille et prévention -

uvrage public construit sur un terrain privé -
entretien - prise en charge)

21833. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les problèmes qui se posent lors-
qu'un ouvrage public est construit sur des terrains privés . Dans le
cas d'un mur cent-mit par une commune afin d'endiguer tu crues
d'une rivière et dont l ' emprise est intégralement sur un terrain
privé, il souhaiterait qu'il lui indique à qui incombe la charge de
l'entretien du mur.

Etrangers
(conditions d'entrée et de séjour -

ressortissants des pays d'Europe centrale et orientale)

21836. - 19 décembre 1994 . - M . Robert Pandraud attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement d territoire, sur la concurrence agressive que
subissent les Français en difficulté, souvent sans domicile fixe, qui
recherchent une possibilité de réinsertion par la vente, dans la tue,
de journaux tel Le Réverbère, face à l 'afflux d'immigrants de pays
de l'Est, particulièrement d'origine roumaine, lesquels reven-
diquent, comme le leur permet d'ailleurs L loi, la possibilité
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d'exercer la même activité. Cette concurrence est mai ressentie par
la population, notamment parisienne, et dessert donc l ' objectif ori-
ginel de création de ces emplois précaires d'insertion . Il lui
demande de bien vouloir étudier la possibilité de se concerter avec
ses homologues de l' Union européenne, afin de mieux contrôler,
voire de limiter, les autorisations de séjour accordées à ces
migrants qui, en bout de course, aboutissent inévitablement sur le
territoire français où la législation sociale leur est plus favorable.

Régions
(finances - subventions d 'équipement -

amortissement - réglementation)

21843. - 19 décembre 1994 . -- M. jean Rosselot rappelle à
M. le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, que, dans l 'attente de ia rédaction et de la
mise en application d'une instruction comptable spécifique, la
région (collectivité territoriale) applique les dispositions financières
et comptables de l'instruction M 51 réservée aux départements.
Cette instruction prescrit à la collectivité territoriale de pratiquer
l'amortissement budgétaire des subventions d ' équipement sur une
durée de cinq ans (art. 242-1) . Le principe de l ' amortissement, qui
a pour but de permettre à la collectivité de reconstituer ses
réserves, est un gage de bonne gestion financière : ce principe est
d 'ailleurs régulièrement rappelé par le ministère de l 'intérieur et le
ministère des finances (question écrite n' 29586 du 24 août 1987
notamment) . Dans ces conditions et compte tenu de la non-
application partielle ou totale au niveau des budgets régionaux de
cette directive, tempérée par certaines interprétations, il serait utile
de savoir si elle s 'impose ou pas à la région, dont une des missions
principales est d 'intervenir par le biais de subventions d ' équipe-
ment, subventions qui, comptablement parlant, n'ont pas de
valeur patrimoniale Bien qu'il puisse paraître intéressant de
conserver trace, au bilan, des interventions passées (ce qui peut
être fait extracomptablement ou par un procédé à instaurer), l ' inté-
rêt supérieur de la bonne gestion financière n ' imposerait-elle pas
l'obligation d'exécuter l 'amortissement légalement prévu. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son avis à cc sujet.

Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et soci,:ux régionaux)

21884. - 19 décembre 1994. - M. Bernard Leccia attire
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la demande des chambres syndi-
cales de propriétaires et copropriétaires qui sollicitent leur repré-
sentation au sein des conseils économiques et sociaux régionaux.
En effet, chacun s'accorde aujourd'hui à reconnaître le rôle écono-
mique et social du propriétaire immobilier privé . Dans le départe-
ment des Bouches-du-Rhône, par zremple, il s été établi que le
parc privé assurait k logement de 70 p . 100 des ménages les plus
démunis . Or seuls les représentants des offices publics d ' habita-
tions à loyer modéré siègent dans les CES pour le domaine du
logement . La présence au sein des CES d ' un représentant de la
propriété immobilière privée semble souhaitable, au même titre
que celle d ' un représentant du secteur public . Il lui demande donc
de bien vouloir envisager, en accord avec M. le ministre du loge-
ment, les mesures susceptibles de permettre cette représentatien
équitable dans le CES avant leur prochain renouvellement
en 1995 .

Sécurité civile
(sapeurs-pompiers volontaires - statut)

21923. - 19 décembre 1994 . - M. Francisque Perrot appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les problèmes que connaissent
les sapeurs-pompiers volontaires dont la mission de sécuritt civile
et la formation deviennent difficilement compatibles avec la dispo-
nibilité qu'exige leur vie professionnelle. Il tient à lui indiquer , que
ce problème touche de plus en plus les petites communes où la
distribution des secours reste, aléatoire. Aussi il lui demande de
bien vouloir lui indiquer s 'il n' estime pas urgent de proposer des
mesures en faveur des sapeurs-pompiers bénévoles dans le cadre
d'une réorganisation de la sécurité civile ' dans notre pays .

Nationalité
(double nationalité - statistiques)

21951 . - 19 décembre 1994 . - M . Bruno Bourg-Broc attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les communauté binationales
présentes en France . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles sont les nationalités les plus représentées ainsi que l ' évalua-
tion chiffrée par communauté ele ces binationaux.

Education physique et sportive
(personnel - éducateurs spore - agrément)

21974. - 19 décembre 1994 . - M. Robert-André Vivien
expose à m. le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, que certaines communes parti-
culièrement attentives à l 'enseignement public et à l 'éducation
physique et sportive à l' école rémunèrent des intervenants exté-
rieurs qualifiés agréés par les services de l ' éducation nationale. Les
titulaires du brevet d ' Etat d' éducateur sportif du 2' degré ont été
agréés jusqu ' à maintenant et sont par ailleurs très appréciés par
tous. Plusieurs semaines après la rentrée 1994, l'autorité acadé-
mique vient de retirer son agrément à un éducateur dont la spécia-
lité n ' est pas enseignée à l 'école élémentaire - dans le cas d 'espèce
l 'escrime - pour le motif que depuis la promulgation de la loi du
13 juillet 1992 qui a modifié l ' article 43 de la loi du 16 juillet
1984 sur l'organisation et ia promotion des activités physiques et
sportives, ne peuvent enseigner, outre les titulaires d un diplôme
de sciences et techniques des activités physiques et sportives
(STAPS) délivré par !es universités, que les agents de l 'État, titu-
laires ou non, et les agents titulaires des collectivités territoriales
(quel que soit leur diplôme) . Les agents non titulaires des collecti-
vités territoriales seuls seraient ainsi écartés. Or, les concours de
recrutement des éducateurs sportifs du nouveau corps territorial
n'ont pas encore été organisés. Dans cette attente, la question se
pose de savoir s' il est justifié et pertinent de mettre subitement un
terme aux services satisfaisants que rendent les intervenants pré-
cédemment agréés . De la même manière que cour régler récem-
ment le problème similaire, po,

	

ar le refus subit d'agrément des
maîtres nageurs territoriaux r

	

titulaires du brevet d Etat d'édu-
cateur sportif des activités

	

natation, il a été admis de n délivrer
un agrément provisoire au; érateurs territoriaux qui, les années
précédentes, ont bénéficié de la possibilité de dispenser des activi-
tés physiques et sportives dans le cadre scolaire A (circulaire du
ministre de l'éducation nationale du 5 novembre 1992), un agré-
ment provisoire ne peut-il être donné dans l ' intérêt général aux
éducateurs sportifs non encore titulaires des collectivites territo-
riales dans 1 attente de leur succès aux concours en préparation ?

Démographie
(recensements - organisation - re censements complémentaires)

21975. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Pierre Abelin attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les difficultés qui pourraient
découler pour certaines communes de la décision de reporter de
deux ans le prochain recensement de la population française, soit
de 1997 à 1999. En effet, des seuils de population importants
existent pour profiter de certaines disposit d.nns, et des communes
verront retardée de deux ans la possibili d' en bénéficier . Des
recensements complémentaires peuvent être organisés à condition
que la population de la commune demandeuse ait augmenté au
minimum de 15 p. 100 par rapport au dernier recensement . Il lui
demande donc si, out tenir compte du report de deux ans du
recensement général, le seuil de 15 p . 100 d ' augmentation de la
population exigé pour l 'organisation d' un recensement complé-
mentaire nt pourrait pas être abaissé.

Assurances
(a.ussramet catenrophes naturelles -

grêle - indemnisation - réglementation)

21979. - I9 décembre 1994, - M . Charles Gheerbrant attire
l ' attention de M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les constatations de l 'état de
catastrophe naturelle. Si les inondations et coulées de boue sont
retenues comme catastrophe naturelle ouvrant le bénéfice' au
régime d ' indemnisation prévu par la loi n° 82-600 du 13 juillet
1982, la grêle ne l'est pas . Pourtant, nous savons que de très vio-
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lentes averses, souvent sur des périmètres restreints, causent des
dégâts considérables . Pour être indemnisé dans le cas de dom-
mages consécutifs à la grêle, il a nécessité de souscrire une assu-
rance spécifique. Aussi, il lui demande les raisons pour lesquelles
les très fortes averses de grêle ne sont pas retenues au régime d ' in-
demnisation des catastrophes naturelles et s ' il pourrait être envisagé
qu 'elles le soient. Dans la négative, il lui demande encore les aides
et recours possibles dans ce type de situation.

Sécurité civile
(secours - service de santé et secours médical -

personnel - statut)

22001. - 19 décembre 1994 . - M. Renaud Dutreil attire
l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la réglementation touchant les
services de santé et de secours médical des sapeurs-pompiers . En
effet, le service de santé et de secours médical attend depuis vingt-
cinq ans, un texte législatif ot' réglementaire qui lui donnera un
vrai statut, lui apportant la reconnaissance au niveau des missions,
des possibilités de formation, un régime indemnitaire adapté, une
organisation hiérarchique départementale efficace et un déroule-
ment de carrière cohérent. Un projet de loi d ' organisation des ser-
vices d'incendie et de secours sera soumis au vote des parle-
mentaires lors de la session d'automne . Or, à la suite de divers
arbitrages interministériels, le service de santé et de secours médi-
cal est absent de ce projet, alors même que depuis deux ans ils
avaient participé à une concertation qui avait permis de mettre au
point des textes, aujourd ' hui délaissés, qui leurs donnaient entière
satisfaction . Leur existence juridique ne tient plus qu' à quelques
articles d 'un décret de 1988 qui risque d'être abrogé par les décrets
d ' application de la future loi ; ils seront alors menacés de dispari-
tion . Il lui demande s'il envisage de reprendre une négociation, au
côté de leur administration de tutelle, pour obtenir den départe-
ments ministériels un texte de compromis, le plus rapidement pos-
sible.

Communes
(domaine public et domaine privé -

abandon d'un bien par un propriétaire - réglementation)

22008. - 19 décembre 1994 . - M. .e..n-Marie Demange
demande à M . le ministre d' Etat, ministre ue l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si dans
le cadre de la procédure de déclaration d ' abandon manifeste d ' un
bien, prévue à l ' article 7 de la loi du 1' août 1989, et en cas de
changement de propriétaire, le maire est tenu de constater à nou-
veau l'état d 'abandon du bien en question (PV provisoire et défi-
nitif), ou si la procédure l ' affectant peut se poursuivre menant à
l' expropriation de celui-ci au profit de la commune.

Partis et mouvements politiques
(financement - subvention d'une collectivité territor'gk

légalité - sanction)

22016. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Louis Masson
demande à M . le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l' aménagement du territoire, de lui indiquer si un parti politique
peut percevoir un don ou une subvention d ' une collectivité territo-
riale . S'il y a une interdiction, il souhaiterait qu' Il lui indique à
qui incombe la mise en oeuvre d'une éventuelle action pénale
contre ses dirigeants .

Cultes
(Alsace-Lorraine - fabriques et consistoires -

assemblées - participation des femmes - égalité des sexes)

22017. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le fait que plusieurs lois récentes
ont interdit toute discrimination entre les hommes et les femmes
qui serait basée sur des critères sexistes . Or, en Alsace-Lorraine, les
religions officielles sont organisées autour d ' établissements publics,
les fabriques pour le culte catholique et les consistoires pour les
cultes protestant et israélite . Il sahaiterait qu' il lui indique si le
règlement intérieur de certains de ces établissements oublies ou
même les arrêtés ou décrets organisant ces établissements publics
peuvent interdire aux femmes de faire partie des assemblées délibé-
rantes de ces établissements publics.

Elections et référendums
(campagnes électorales - journaux électoraux - financement)

22021 . - 19 décembre 1994. - La question écrite n° 18122 du
12 septembre 1994 attirait l 'attention « sur le fait que certains can-
didats à des élections financent leurs journaux électoraux par le
biais d ' une régie publicitaire. Il souhaiterait savoir si les publicités
insérées dans les journaux peuvent être assimilées à des dons ou si
elles sont considérées comme une contrepartie à caractère commer-
cial . Dans l'hypothèse où elles seraient assimilées à des dons, il
souhaiterait qu il lui précise si la règle de plafonnement du mon-
tant de chaque don doit être appliquée à la régie publicitaire totale
ou prenant claque publicité séparément » . Dans sa réponse parue
le 10 octobre 1994, le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur pré-
cisait que « les ressources tirées de publicités insérées dans un jour-
nal électoral peuvent être considérées comme les produits d ' une
activité commerciale et traitées comme _elles dans le compte de
campagne du candidat, tout au moins si leur facturation n'est pas
supérieure aux tarifs habituellement pratiqués en la matière . Elles
peuvent aussi apparaître comme une forme d 'aide indirecte au
candidat au profit duquel est édicté le journal électoral . En
l ' absence, actuellement, de jurisprudence sur cette question précise,
ii est recommandé aux candidats de ne pas écarter, a priori, la
seconde interprétation . Mais, dans cette hypothèse, il va de soi que
les plafonnements prescrits pour les dons des personnes physiques
ou morales par le premier alinéa de l ' article L. 52-8 du code élec-
toral s ' appliquent pour chaque annonceur séparément et qu ' il n ' y
a pas lieu à cet égard de « faire masse » de l ensemble des recettes
procurées par la publicité ». M . Claude-Gérard Marcus demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, de bien vouloir préciser la notion de « journal
électoral » . S ' agit-il, comme la logique le voudrait, d'une publica-
tion à caractère exceptionnel éditée en période électorale pour le
soutien d 'un candidat ? Est-ce qu'un journal d ' informations locales
financé par la publicité, paraissant biinestriellement depuis plus de
vingt ans, mais comportant régulièrement un éditorial signé du
député doit, contre toute logique, être considéré comme journal
électoral ?

Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et sociaux régionaux)

22038. - 19 décembre ;994 . - M. Christian Vanneste appelle
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la composition des comités
économiques et sociaux régionaux. Le logement social est assuré en
grande partie par de nombreux petits propriétaires privés . Or, le
secteur locatif privé, qui loge 4 millions de familles et joue un rôle
économique et social reconnu par tous et complémentaire de celui
joué par le secteur HLM, n ' est pas représenté au Comité écono-
mique et social régional . Aussi, pour combler cette lacune, il
conviendrait de modifier la composition des comités économiques
et sociaux régionaux de manière à réserver un siège aux proprié-
taires publics et un siège aux propriétaires privés . Cette mesure
témoignerait de l ' intérêt que le Gouvernement porte au renouveau
de l ' investissement locatif indispensable à l ' amélioration rapide des
conditions de logement de nos compatriotes . Le Comité écono-
mique et social venant à renouvellement en juillet prochain, il
serait utile que les mesures appropriées soient prises dans les meil-
leurs délais . Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les
suites qu'il compte réserver à,sa proposition. .

Sécurité civile
(sapeurs-pompiers volontaires - statut)

22042 . - 19 décembre 1994 . - M. François Grosdidier
appelle l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l' inté-
rieur et de l'aménagement du territoire, sur la situation des
sapeurs-pompiers volontaires qui, aux côtés de leurs collègues pro-
fessionnels, assurent la sécurité des personnes, protègent les biens
et préservent l ' environnement . Ils expriment leur inquiétude, qui
repose sur le manque de dispositions législatives et réglementaires
qui leur permettraient de gérer leur disponibilité pour garantir leur
formation, d 'un part, et pour participer aux opérations de
secours, d'autre p,. , sans pénaliser pour autant leur vie profes-
sionnelle, indispensat. ' e à la survie de la cellule familiale. Sans ces
textes officiels, il n'est p 's possible d ' envisager un statut du sapeur-
pompier volontaire, document pourtant capital pour l 'ensemble de
la profession . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s'il
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envisage d'ouvrir un débat au Parlement ayant pour thème les ser-
vices de secours en France et la place des sapeurs-pompiers civils
dans cette organisation .

Sécurité civile
(sapeurspampicrs volontaires - statut)

22043. - 19 décembre 1994 . - M. Michel Hunault attire
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le fonctionnement des services
de lutte contre l'incendie et les sinistres. 11 lui demande quelles
sont les mesures qu'il entend prendre pour améliorer l'organisation
des sapeurs-pompiers volontaires et leur réserver des conditions de
formation et de disponibilité propres à garantir la pérennité de
leur engagement.

Délinquance et criminalité
(infractions contre les personnes -

menaces de contamination par le sicle - lutte et prévention)

22058. - 19 décembre 1994 . - M. Main Griotteray appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la recrudescence des agressions à
la seringue, dont bon nombre de nos concitoyens sont les victimes
au quotidien. Tout dernièrement, une agression de ce type s'est
déroulée au sein d ' une pharmacie, située dans sa commune de
Charenton-le-Pont. En vérité, alors que les médias relatent très lar-
gement ces faits divers, force est de constater que le procédé est de
plus en plus employé, provoquant ainsi un profond traumatisme
dans une très large majorité de la population . Le problème est
grave puisque les seringues demeurent en vente libre dans les offi-
cines pharmaceutiques . Le risque est donc acctu de voir son usage
détourné pour être utilisé à des fins agressives . Il lui demande
donc quelles mesures seront prises afin d'enrayer cette nouvelle
menace, à l ' heure où la population est sensibilisée par les médias à
la peur du virus du sida. Il faut éviter qu'une psychose de plus
naisse de cette nouvelle forme d ' insécurité.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : annuités liquidables agents communaux

ayant intégré le ccrps des sapeurs-pompiers professionnels)

22088. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Claude Decagny
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
et de l 'aménagement du territoire, sur la prise en compte des
années de service en qualité de sapeur-pompier permanent dans le
calent des droits à pension de retiaute. En effet, les sapeurs-
pompiers volontaires, intégrés sous certaines conditions dans le
cadre d ' emploi des sapeurs-pompiers professionnels, ont vu leur
ancienneté acquise dans leur ancien cadre, prise en compte pour
leur reclassement incidiaire et leur droit à l ' avancement . Par
contre, s ' agissant de leurs droits à la pension de retraite, il leur est
imposé de comptabiliser quinze années minimum en qualité de
pompier professionnel pour bénéficier des mêmes dispositions . II
lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu ' il
compte prendre concernant les sapeurs-pompiers intégrés après
l'âge de quarante ans pour qu ' ils puissent bénéficier, eux aussi, de
la retraite à cinquante-cinq ans.

Asturauces
(politique et réglementation - commerçants -
victimes de dégradations et dommages répétés)

22094 .' - 19 décembre 1994. - M. jean-Claude Decagny
attire l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur
et de l'aménagement du territoire, sur la situation des petits
commerçants confrontés aux problèmes d'insécurité et de délin-
quance qu' ils rencontrent (vol à l ' étalage, vitrines brisées, magasins
visités) . En effet, les assurances, après plusieurs sinistes, ne désirent
plus assurer ces commerçants et le surcoût des mises en sécurité
menace une profession déjà en difficulté . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre vis-à-vis de ces « victimes ' et s'il
envisage de créer un fonds de garantie afin d ' éviter les coûts des
surprimes d'assurance .

Communes
(rapports avec les administrés - décès sur la voie publique -

information des familles -
compétence du maire ou des gendarmes)

22098. - 19 décembre 1994. - M. Jean-Marie Deman e
demande à M. le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et de
l' aménagement du territoire, de bien vouloir lui dire avec préci-
sion qui, du maire ou de la gendarmerie ; doit avertir la famille
d ' une personne décédée sur la voie publique.

Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et sociaux régionaux)

22109. - 19 décembre 1994 . - M. Jean Jacques Delvaux
attire l ' attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur
et de l'aménagement du territoire, sur la composition des
conseils économiques et sociaux régionaux . Leur mode d' élection
actuel prévoit la présence d' un seul représentant de la propriété
locative, lequel est souvent dans les faits un représentant du sec-
teur HLM. C ' est pourquoi le secteur locatif privé, qui loge 4 mil-
lions de familles, se trouve écarté de ces structures . Aussi, dans
l'optique du renouvellement de ces comités en juillet 1995, il lui
demande !es perspectives de modification de leur composition, de
manière à réserver un siège aux propriétaires publics et un siège
aux propriétaires privés.

JEUNESSE ET SPORTS

Fonction publique territoriale
(filière sportive - éducateurs -

recrutement - concours - organisatien)

21765 . - 19 décembre 1994 . - M. Arsène Lux appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
modalités , d ' organisation des concours pour le recrutement des
éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives prévues
par le décret n° 93-567 du 27 mars 1993 . L'article 9-3 relatif à la
deuxième épreuve d ' admission semble donner aux candidats un
choix d'activités physiques et sportives bea n coup trop large, met-
tant ainsi les délégations régionales du Centre national de la fonc-
tion publique territoriale dans l ' impossibilité de les organiser. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement entend
modifier la réglementation en vigueur afin de faciliter l ' organisa-
tion de ce concours.

Jeunes
(associations de jeunesse et d 'éducation - UCPA -
aides de l'Etat - fonctionnaires mis à disposition)

21827. - 19 décembre 1994 . - M. Guy Drut demande à
Mme le ministre de la jeunesse et des sports le nombre de per-
sonnes mises à disposition de l ' UCPA par les différents ministères,
l 'affectation de ces personnes mises à disposition dans les différents
tenues de l'UCPA, ainsi que le montant des subventions accordées
à l ' UCPA par l ' Etat au travers de ses différents ministères et de ses
structures régionales et départementales.

Jeunes
(associations de jeunesse et d'éducation -- aides de l'Etat)

21875. - i9 décembre 1994 . - M. Patrick Deis;atte attire
l 'attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur
les problèmes d' équilibre budgétaire auxquels doivent faire face les
associations de jeunesse. A ce titre, il lui demande en particulier
quelles mesurés il est possible de prendre pour réduire le délai de
paiement des sommes engagées par celles-ci pour la réalisation de
leurs actions contractuelles . Afin de leur permettre de mieux pro-
grammer ces actions, il lui demande également si leur bud-
gétisation sur une base pluriannuelle peut être envisagée.
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lied«
(conseillers prud'homaux . - rémunérations -

paiement - délais - Limoges)

21788. - 19 décembre 1994 . - M. Main Rodet attire l ' atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur !a situation de tension créée au conseil des pru-
d 'hommes de Limoges du fait que les conseillers tant employeurs
que salariés ne aperçoivent pins depuis de nombreux mois (jan-
vier 1994) le remboursement par l'Etat de leurs salaires et de leurs
vacations comme prévu aux articles D 51 .10 .1, D 51 .10
et D 51 .10 .4 du code du travail. En conséquence, il lui demande
les mesures qu' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Procédure pénale
(instruction - secret - présomption d'innocence - respect)

21839. - 19 décembre 1994. - Depuis quelques semaines, les
« affaires » politico-financières défraient la chronique . On y traite
diversement des personnalités politiques en place - ou qui I ont été
- et l ' on y fait le procès de toute la classe politique, en jaugeant
l'ensemble des élus à l 'échelle des erreurs de quelques-uns . C ' est
pourquoi, M. Pierre Pascallon souhaite attirer 1 attention de M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
nécessité de préserver pour un homme politique comme pour un
simple citoyen, ses droits fondamentaux, auxquels appartient sans
restriction la présomption d ' innocence . Le respect de la présomp-
tion d ' innocence est indissociable du respect du secret de l'instruc-
tion, établi pour permettre aux juges de juger en toute sérénité, en
toute impartialité . Ce n ' est plus le cas aujourd'hui puisque tout
homme mis en cause (même comme simple témoin) dans une
affaire judiciaire, et a fortiori un homme politique . voit sa réputa-
tion bafouée . C ' est trop souvent à l ' accusé de prouver son inno-
cence face à ses juges, d 'abord, niais aussi face aux médias qui font
d ' une « affaire » strictement judiciaire le scandale du jour . C ' est
pourquoi il lui demande quelles mesures il envisage de mettre en
oeuvre pour préserver - dans les faits - et le plus strictement pos-
sible avant tout jugement, k secret de l ' instruction et la présomp-
tion d ' innocence pour tout citoyen, qu' il soit homme politique ou
non .

Système pénitentiaire
(surveillants - revendications)

21891. - 19 décembre 1994 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation actuelle du personnel de l ' administra-
tion pénitentiaire . Force est de constater que l' administration péni-
tentiaire française est sous-déveioppée ; pour 100 détenus, on
compte en effet 26 surveillants en France, 38 en Allemagne et en
Grande-Bretagne, 51 en Belgique et 95 en Suède . Aussi, à l ' heure
nù les mouvements de protestation du personnel pénitentiaire se
généralisent sur l' ensemble du territoire, il s ' agit de trouver une
réponse acceptable et durable à cette crise . Il lui demande donc
quelles mesures il envisage de prendre pour améliorer la situation
et revaloriser Ir métier de surveillant.

Notariat
(études - sociétés civiles professionnelles - dissolution -

conséquences droit de présentation - exercice)

21967. - 19 décembre 1994 . - M. Georges Mesmin appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation suivante . Une société civile profes-
sionnelle (SCP) associant deux ou plusieurs notaires peut faire
l 'objet d ' une dissolution anticipée à la demande d ' un des associées,
notamment pour mésentente entre eux, en application de l ' article
1844-7 (51 du code civil . L'article 26 de la loi n° 66-879 stipule
qu'« en cas de dissolution d ' une SCP ( . . .) les associés peuvent solli-
citer leur nomination à des offices créés à cet effet, à la même rési-
dence» ; mais il ajoute que s l asocié qui a fait apport d'un droit
de présentation à la société ne peut toutefois bénéficier de cette
faculté lorsque ce droit est exercé en sa faveur s . L'interprétation la
plus couramment donnée est que l 'associé qui a fait cet apport
demeure titulaire de l'étude après dissolution de la SCP . Mais
aucun texte écrit ne la confirme . II lui demande donc si cette
interprétation est la bonne. En effet, une clarification paraît d ' au-

tant plus nécessaire que, dans le cadre de la dissolution, le liquida-
teur désigné est entièrement maître de la procédure. L' article 68
du décret du 2 octobre 1967 précise que « le liquidateur et lui seul
exerce le droit de présentation s, texte qui exclut de cette faculté le
notaire associé apporteur du droit de présentation.

Syndicats
(CGT - j4nctionnement -

relations avec une entreprise de démarchage publicitaire)

21996. - 19 décembre 1994. - M. Georges Hege attire l 'atten-
tion âc M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre ie la
justice, sur un procès intenté contre des responsables de la Fédéra-
tion des services publics CGT pour de mauvaises raisons . Il leur
est reproché d'avoir fait appel, au nom de leur organisation, pour
du démarchage publicitaire, à . une entreprise spécialisée connue
pour avoir réalisé des travaux pour certains ministères ou services
publics et qui est actuellement accusée de démarchage frauduleux.
Leur seule faute est d' avoir voulu donner au syndicalisme les
moyens d ' expression indispensables aujourd 'hui, et donc d ' avoir eu
recours à la publicité dans le respect des règles publiques et
commerciales pour réaliser des initiatives éditoriales et syndicales
auxquelles ils s 'étaient engagés. La Fédération des services publics
avait utilisé cette société pour rechercher de la publicité à insérer
dans les publications prévues à l ' occasion des initiatives prises par
la fédération et le comité d ' organisation qu' elle a mis en place
pour la célébration du centenaire de { 'inspection du travail. La
Fédération de la police avait eu recours à cette même entreprise
pour démarcher la partie publicitaire de son journal La Voix de la
police nationale, dont il ;kit souligner qu ' il est connu et apprécié
bien au-delà des forces CGT dans cette administration . Il est vrai

l
ue la démocratie souffre de la loi de l ' argent . Qui peut se passer
e l'apport publicitaire pour diffuser informations et opinions ?

Tout se passe comme si l'on voulait interdire aux syndicats l ' accès
à ce marché dominé par de grands intérêts privés. Leur couper les
vivres alors qu ' ils ont tant à faire pour percer le mur du silence,
du mensoy qui entoure leur action. Si les faits reprochés à cette
entreprise. s avèrent et sont condamnables, les organisations de la
CGT sont des victimes au même titre que des partis et associa-
tions qui ont utilisé la même société pour leurs publications et ne
sont pas poursuivis. Il se demande s il n 'y a pas là deux poids,
deux mesures. Il lui demande s 'il estime qu'il y a le moindre fon-
dement dans ces poursuites.

Ju ridictions administratives
(Fonctionnement - jugements et arrêts - présence des requérants)

21999. - 19 décembre 1994 . - M . Jacques Floch appelle
l ' attention de M. k ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les décisions du Conseil d ' Etat rendues en
l 'absence du requérant, alors que celui-ci, au cours de l 'instruction
de sa requête, avait fait part dans un courrier adressé à la juridic-
tion rie son intention d'être présent à l 'audience. Il arrive, en effet,
que le requérant reçoive un « avis d ' audience » alors que la juridic-
tion a statué la veille et que le texte de l ' arrêt notifié ne mentionne
même pas l 'envoi de convocations aux parties . Le respect dû aux
décisions de justice ou à l ' indépendance des juridictions ne
peuvent dispenser k pouvoir exécutif de veiller au respect des
droits fondamentaux des citoyens, ni de veiller au fonctionnement
régulier des institutions judiciaires . II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour que soit effectivement appliquées
devant les juridictions administratives les dispositions de la
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et
des libertés fondamentales, ratifiée par la France, qui impose aux
Etass d'assurer à leurs ressortissants une justice équitable dans des
délais raisonnables . Il lui demande s'il entre bien dans les attribu-
tions, comme il le pense, du garde des sceaux, de veiller au fonc-
tionnement régulier des institutions judiciaires.

Délinquance et criminalité
(infractions contre les personnes -

menaces de contamination par k sida - lutte et prévention)

22013 . - 19 décembre 1994. - M. Michel G!yeel attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur une nouvelle forme de délinquance qui se déve-
loppe depuis quelque temps à travers les agressions à la seringue,
qui s'appuient sur la peur légitime de la contamination par le virus
du sida et qui peuvent transformer chacun de nous, non seule-
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ment en victime, mais aussi en malade. Il demande si des sanc-
tions spécifiques exemplaires peuvent être envisagées à l 'encontre
de ce véritable chantage à la vie, au moment où le Gouvernement
est engagé dans une lutte déterminée contre la toxicomanie et le
sida .

Partis et mouvements politiques
(financement - subvention d 'une collectivité publique -

légalité - sanction)

22099. - 19 décembre 1994. - M. jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre d' Etat, garde des sceaux, min?sre de la justice,
que la loi interdit à un parti politique de recevoir des dons éma-
nant de collectivités publiques . Des sanctions sont prévues à
l ' article 11-5 de la loi sur la transparence financière . Il souhaiterait
qu ' il lui indique quelles sont les personnes habilitées à saisir l 'auto-
rité judiciaire en cas d 'infraction, et il souhaiterait notamment
connaître quels sont les recours possibles en cas de carence des
autorités compétentes pour engager une procédure pénale.

LOGEMENT

Baux d'habitation
(loyers - impayés - conséquences - APL)

21774. - 19 décembre 1994. - M. Louis Pierna interpelle
M. le ministre du logement sur l'accroissement des difficultés au
regard du logement des personnes étant dans l 'incapacité de régler
un loyer qui n'est plus en correspondance avec leurs revenus. ors
que le Gouvernement présente son budget pour 1995 comme un
budget social, plusieurs mesures sont en contradiction totale avec
cette affirmation, des directives ou décisions préfectorales égale-
ment. Aujourd 'hui, l' ensemble des lois, règlements et directives ne
permettra plus à une famille endettée, victime de la crise, d ' éviter
l 'expulsion. Avec l 'article 61 de la loi de finances pour 1995 qui
limite à deux mois les rappels APL, de telles familles ne pourront
plus sortir de la spirale de l'endettement et seront donc victimes à
terme d'une exclusion définitive. C'est inhumain et insupportable.
Déjà, les textes obligeant les bailleurs à dénoncer auprès de la sec-
tion départementale des aides publiques au logement (SDAPL) les
locataires qui dépassent un certain niveau d 'endettement (dès que
celui-ci atteint le montant de trois mois de loyer) sous peine d'être .
redevables de l 'APL perçue, et donc de répercuter cette charge sur
les autres locataires le sont . Cela entraîne malheureusement l' arrêt
du versement de l 'APL. Pour en obtenir le rétablissement, le loca-
taire doit s'acquitter du montant de son loyer plein pendant
six mois au moins. Cela n 'est possible que si ses difficultés ont été
passagères, mais si elles perdurent, c ' est la spirale infernale, la pro-
cédure d ' expulsion . En effet, comment des familles eu difficulté
pourraient-elles payer un loyer plein alois qu'au contraire elles
auraient besoin d'une aide supplémentaire. Il lui cite le cas d'une
famille comprenant trois enfants, dont les seuls revenus sont
constitués des allocations familiales et du RMI, soit environ
5 500 francs par mois . Sa dette, au moment de la suppression de
l 'APL, s 'élevait à 2 977 francs. Elle est au)ourd ' hui de
132 239,33 francs malgré un versement mensuel de 500 francs.
Comment une famille de cinq personnes pourrait-elle verser plus
que cette somme dans ces conditions-là ? De plus, les procédures
d 'expulsion que les sociétés HLM sont en quelque sorte
contraintes d ' engager se soldent par un jugement entraînant une
résiliation de bail. Plus de bail, plus d'API . possible. Cette position
était, encore récemment, largement tempérée par la pratique et
l 'APL pouvait être rétablie si diverses aides et notamment un rap.
pal APL ainsi qu'un plan d'apurement permettaient de résorber .a
dette. Cela n 'est plus ie cas et l'article 61 de la loi de finances va
encore aggraver la situation . Il lui cite également ie cas d ' une
famille avec un enfant vivant dans un studio . Le père est au ch8-
msge et ne peut s' acquitter d ' une dette locative d 'environ
40 000 francs. L' obtention d'un F 2 et l' octroi d 'une APL permet-
traient à cette famille de pouvoir se maintenir à flot . Voilà donc
deux cas seulement parmi la multitude existante soulignant la per-
versité des dispositions actuelles qui poussent à la rue de plus en
plus de familles. Cela n ' est pas tolérable. Il lui demande donc
quelles dispositions il compte prendre pour favoriser le maintien
des familles victimes de la crise dans leur logement, maintenir dans
tous les cas le versement de l 'APL et obtenir la suppression de
l'article 61 de la loi de finances pour 1995 .

Baux d'habitation
(loyers - montant - société d 'HLM Logis Transports)

21840. - 19 décembre 1994 . - M . Bernard Pons appelle
l 'attention de M. le ministre du logement sur les problèmes aux-
quels sont confrontés les locataires de la société anonyme HLM
Logis Transports, filiale de la RATP, du fait des augmentations
substantielles de loyers (40 à 80 p. 100) sur les cinq prochaines
années à compter du 1 « janvier 1994, selon l 'ancienneté des rési-
dents et le lieu de résidence . Le collectif dis amicales de cette
société est inquiet quant à l' impact d ' une telle mesure sur le
niveau de vie des locataires . En effet, ces derniers, qu'ils soient
salariés actifs, retraités ou « cas sociaux », ressentent de plus en
plus vivement les diverses pressions fiscales qui s'exercent au titre
de l'intérêt communautaire et de la solidarité nationale . S ' ils
subissent, de plus, un alourdissement sensible de leur budget
« logement », cela risque de drainer très rapidement une popula-
tion jusqu'alors réputée solvable vers celle des cas sociaux, voire
des exclus . Il lui signale, en tout état de cause, que la situation
financière et sociale des 3097 locataires de Logis Trans oats ne
leur permet ni de financer l' élargissement du parc immobilier de
cette société, d 'autant que le compte d'exploitation prévision-
nel 1994-1998 laisse apparaître une mise de fonds propres destinée
aux constructions nouvelles de 14 MF alors que, dans le même
temps, le bénéfice réel cumulé (produits-charges) serait de 31 MF,
ni de supporter les, conséquences de la sortie de la période d 'exo-
nération de la taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéfi-
ciait jusqu'à présent Logis Transports. En conséquence, il lui
demande s'il entend prendre des mesures afin de limiter le pour-
centage d ' augmentation annuelle des loyers à hauteur de celui
autorisé dans les secteurs libres, c ' est-à-dire ne dépassant pas la
variation de l ' indice INSEE.

Logement : aides et prêts
(PAT - conditions d 'attribution)

21866. - 19 décembre 1994 . - M . Xavier Dupin appelle
l'attention de M. le ministre du logement sur les effets néfastes
des mesures adoptées, dans le cadre du Plan de relance du bâti-
ment, sur le logement social. En effet, bien que la volonté du
Gouvernement soit de faciliter l ' accès au logement, ces deux
mesures s'y opposent . Les prêts PAP, dont on constate certes la
hausse en valeur absolue, baissent en valeur relative car 1 : Gouver-
nement a adopté l'augmentation des plafonds de ressources néces-
saires pour être éligible à ces prêts . Cela permet donc à un grand
nombre de familles françaises disposant de niveau de revenus plus
importants, de bénéficier des prêts PAP dont elles étaient aupara-
vant privées . Face à cet afflux nouveau de demandes et compte
tenu du contingent de prêts PAP, un goulet d'étranglement risque
de se créer. Dès lors, les banquiers prêteurs (Crédit foncier de
France et Caisse de crédit immobilier) seront amenés à sélection-
ner les dossiers, considérés comme les meilleurs (c 'est-à-dire ceux à
plus hauts revenus) exduant ainsi les ménages aux revenus plus
faibles . Cette orientation détourne les prêts PAP de leur but ini-
tial . En outre, la baisse de la TVA sur les terrains à bâtir pour les
prêts sociaux, de 18,6 à 5,5 p. 100 porte préjudice également aux
ménages disposant de faibles re "enus, car le différentiel de T'3A
est un paramètre supplémentaire à intégrer dans le coût total de
l'emprunt pour l'accès à la propriété . Aussi, il lui demande de lui
préciser sa position sur ce sujet.

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d 'attribution)

21883. - 19 décembre 1994 . - M . jean-Louis Leonard attire
l'attention de M. le ministre du logement sur les remarques que
vient de lui faire un constructeur de maisons individuelles, déstf-
nées à une clientèle de type « social » à propos des prêts PAP.
Celui-d fait observer que le nombre de prêts PAP, qui en valeur
absolue a augmenté, a en réalité diminué en valeur relative, du fait

l
ue les pouvoirs publics ont pris une mesure contradictoire avec

1 objectif' social des prêts PAP à savoir l'augmentatin des plafonds
de ressources nécessaires pour être éligible à ces prés . Cela permet
donc à un grand nombre de Familles françaises, disposant de
niveaux de revenus plus importants, de bénéficier des prêts .'AP
alors qu'auparavant elles ne pouvaient accéder à la propriété que

ar le canal des etts conventionnés, Cette attraction vers les prêts
fAP est encore bravée par une seconde mesure favorisant seps-
raniment la relance des prêts sociaux. Cel l e-ci a consisté à baisser
la TVA sur les terrains à bâtir pour les p .,: rs sociaux à 5,5 p. 100
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au lieu de 18,60 p. 100 . Compte tenu du coût du terrain, cette
différence de taux de TVA crée, lors de la constitution de
l ' emprunt nécessaire pour l 'accession à la propriété, un écart qui
peut être considérable (dans certaines régions, 13 p . 100 du prix
du terrain peuvent représenter 50 à 60 000 francs). Ces deux phé-
nomènes cumulés conduisent en fait à ce que le nombre des prêts
PAP soient perpétuellement insuffisant et privent les ménages aux
revenus les plus modestes de leur attribution, alors qu 'ils sont les
destinataires naturels des prêts aidés . Cette situation pose de graves
problèmes aux constructeurs de maisons individuelles qui vendent
un produit d ' excellente qualité technique, mais qui s' adresse prin-
cipalement à une clientèle de type social . Il lui demande de bien
vouloir faire connaître son sentiment sur les mesures qu ' il envisage
de prendre pour permettre aux ménages lu plus modestes d ' accé-
der à la propriété.

Logement : aides et prêts
(APL - conditions d'attribution)

21901 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Lenoir appelle
l ' attention de M. le ministre du logement sur les conséquences
des nouvelles , conditions d ' ouverture de l ' aide personnalisée au
logement décidée dans le cadre du projet de loi de finances
pour 1995 . Ces dispositions prévoient notamment que le verse-
ment de l 'APL démarre le mois suivant celui au cours duquel est
intervenue l ' installation dans les lieux. L'emmènagement se faisant
généralement en début de mois, cela revient à supprimer le verse-
ment du premier mois d 'APL et de nombreuse craintes se sont
exprimées quant au risque de voir cette mesure pénaliser les
ménages en difficultés . Cette modification, qui vise principalement
à harmoniser les règles d ' harmonisation de l'APL avec celles en
vigueur concernant l'allocation logement à caractère familial ou
social, sera certes compensée », pour les familles se trouvant en
situation financière difficile, par la possibilité de bénéficier d ' un
prêt ou d ' une subvention d' installation au titre du Fonds de soli-
darité pou : le logement. Outre que ce fonds risque d'être beau-
coup plus sollicité qu ' auparavant, il est à craindre qu'on assiste au
développement de nouvelles situations d' exclusion du fait de
l 'entrée en vigueur de cette mesure . C ' est la raison pour laquelle il
lui suggère qu 'un bilan puisse être établi dans quelques mois en
vue de pouvoir modifier le nouveau dispositif si cela s'avère sou-
haitable en fonction des effets constatés.

Assurances
(politique et réglementation - loyers impayés)

21940. - 19 décembre 1994 . - M. Etienne Pinne attire l'ancre-
don de M . le ministre du logement sur les difficultés rencontrées
par les propriétaires lorsqu'ils sont confrontés au non-paiement du
loyer par leurs locataires. Certaines sociétés d ' assurances proposent
des contrats qui permettent au propriétaire de se garantir contre ce
risque. Il lui demande ne serait pas possible de rendre obliga-
toire cette assurance pour tous les contrats de bail.

Logement
(HLM - conditions d'attribution - retraités)

21988. - 19 décembre 1994 . - M. Joseph Klifa attire l' atten-
tion de M. le ministre du logement sur les conditions d' accès des
retraités aux logements du secteur public . Dans le cadre des pla-
fonds de ressources et de loyer définis par les pouvoirs publics, les
retraités sont toujours considérés comme inactifs . ce qui rend pour
beaucoup d ' entre eux impossible leur intégration dans le parc
HLM. En effet, un couple dont ies deux conjoints sont retraités se
voit appliquer en zone 2 un plafond de ressources annuelles de
74 230 francs alors qu ' un couple dont les deux conjoints ont un
salai' équivalent aux retraites de l ' exemple précédent est soumis,
quant à lui, à un plafond de ressources annuelles de 92 048 francs.
La classification actif-inactif provoque, de ce fait, une ségrégation
sociale au sein du parc HLM et une injustice dans l 'application du
supplément de loyer, que ce soit pour un couple de retraités perce-
vant deux retraites ou pour un couple dont l'un des conjoints est
en chômage indemnisé . Il semble particulièrement important
qu ' une plus juste prise en compte des revenus imposables de ces
catégories de personnes permette une meilleure équité dans l ' accès
au logement social, et dans l' assujettissement au supplément de
loyer . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cette situation .

Banques et établissements financiers
(Comptoir des entrepreneurs - emploi et activité)

22065 . - 19 décembre 1994 . - M. Gilbert Biessy attire l' atten-
tion de M . le ministre du logement sur la situation du Comptoir
des entrepreneurs . Le comptoir, créé en 1848, après avoir pendant
des années financé le logement à caractère social pour le plus

p
rand nombre et développé des activités tant du secteur aidé par
Eut que du secteur privé, a vu sa situation se dégrader. Dès 1984,

les élus du personnel alertaient la direction et les pouvoirs publics
sur la mauvaise situation dans laquelle se trouvait le comptoir.
Selon les élus du personnel, certains choix faits par ses dirigeants
leur ont fait perdre leur clientèle traditionnelle et, en 1993, la
Commission des opérations de bourse suspend sans préavis la cota-
tion du comptoir qui se trouve en cessation de paiements.
En 1994, une enquête judiciaire est ouverte à l 'encontre de
l 'ancien président. Depuis, le plan de redressement mis en place
fait l ' objet de sérieuses contestations de la part des élus du person-
nel . Il lui demande l 'instauration d'un débat public pour le statut
et l 'avenr du comptoir.

Logement
(politique du logement - propriétaires immobiliers -

représentation dans les conseils économiques et sociaux régionaux)

22091 . - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Decagny
attire l ' attention de M . le ministre du logement sur l'importance
que jouent les propriétaires privés au niveau du logement social . Il
apparaît qu'actuellement le secteur du logement se retrouve repré-
senté, du fait du mode électif en vigueur (décret n' 89-307 du
12 mai 1989), par les seules HLM dans chaque Conseil écono-
mique et social régional . En conséquence, il lui demande si celui-ci
a l ' intention de rétablir l' équité dans les conseils économiques et
sociaux entre les HLM et les propriétaires privés.

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Parlement
(parlementaires - infirmation
communication des livres blancs

et rapports remis aux membres du Gouvernement)

ne.

21775. - 19 décembre 1994. M. Gilbert Gantier attire
l ' attention de M. le ministre délégué aux relations avec l'Assem-
blée nationale sur la mauvaise diffusion auprès des parlementaires
des rapports et livres blancs remis au Premier ministre ou aux
membres du Gouvernement . Ainsi, ces dernières semaines, lei
députés n 'ont eu connaissance des intéressants rapports de M . Jean
Picq sur l' Etat en France, de celui de M . Jean-Pierre Souviron sur
l ' énergie et l'environnement et du livre blanc de la santé et l 'assu-
rance maladie de M . Raymond Soubie que par la presse, la radio
ou la télévision. En outre, ces documents qui constituent pour les
parlementaires des outils de travail ne leur sont adressés qu ' avec
parcimonie et avec retard . Compte tenu des sujets importants trai-
tés dans ces rapports et livres blancs, et afin de revaloriser le rôle
du Parlement, ne conviendrait-il pas que les députés puissent
bénéficier de ces documents si ce n est avant leur communication
aux médias, du moins en même temps ?

Parlement
(questions écrites - réponses ministérielles - valent juridique)

21956. - 19 décembre 1994. - M. François Sauvadet
demande à M. le ministre délégué aux relations avec l 'Assem-
blée nationale de bien vouloir lui préciser la valeur juridique des
réponses . ministérielles aux questions écrites des parlementaires,
publiées au Journal ojfrcieL
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SANTÉ

Professions médicales
(Ordre des médecins - réfmne - perspectives)

21753 . - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Quillet attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la nécessité de
réformer l'Ordre national des médecins. En effet, il est devenu
patent lue les structures de cet ordre professionnel, inchangées
depuis 1 ordonnance du 24 septembre 1945, comportent aujour-
d'hui des dispositions inadaptées par rapport aux profondes muta-
tions dont a fait l'objet l ' exercice de la profession de médecin au
cours des cinquante dernières années . Un projet de réforme des
structures ordinales, élaboré à la suite de travaux initiés en 1989, a
reçu un très large accord de la profession . Or, malgré la volonté
du Gouvernement de voir ce projet de réforme consacré par la loi,
il semble que ce projet ne figure pas i? l 'ordre du jour des travaux
des assemblées parlementaires, ce qui suscite l'inquiétude légitime
des professionnels . Il lui demande donc de bien vouloir lut faire
connaître son sentiment sur cette question et de lui préciser les
mesures susceptibles d 'être envisagées afin que ce projet puisse être
examiné dans les meilleurs délais.

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers - médecins généralistes

recrutement - perspectives)

21783. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Marc Chartoire attire
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le fonctionne-
ment des hôpitaux périphériques qui sont obligés de recruter des
médecins étrangers aux diplômes dont les équivalences sont dou-
teuses ou non reconnues en France. Actuellement, plus de
10 000 médecins généralistes ont des revenus équivalents au
SMIC. En rétablissant l' internat dans ces hôpitaux et ers permet-
tant la préparation d'une spécialisation par voie de CES (certificat
d ' études spéciales médicales), ces médecins pourraient être intégrés
dans ces établissements . Il lui demande si une telle possibilité peut
être envisagée.

Assurance maladie maternité : prestations
(gais d'appareillage - défibrillateurs cardiaques)

21795. - 19 décembre 1994. - M. Philippe Vasseur attire
l 'attention de M. le ministre délégué à la santé sur les préoc-
cupations des associations de porteurs de stimulateur cardiaquc . Ils
constatent avec satisfaction les progrès réalisés en ce domaine et la
possibilité donnée à chacun d ' en bénéficier en cas de besoin, mais
ils regrettent que cet indéniable avantage thérapeutique ne soit ras
accordé aux malades atteints de troubles du rythme ventriculaire,
certes beaucoup plus rares, mais de gravité extrême puisque res-
ponsables des trois quarts des cas de mort subite. Ces troubles
peuvent toutefois être corrigés par un appareil appelé défibrillateur
automatiq ue implantable qui délivre un choc électrique interne en
cas de troubles graves du rythme ventriculaire . Mais la non-prise
en charge par la sécurité sociale de celui-ci fait que son avantage
en reste limité alors qu ' une utilisation plus large et maîtrisée
apporterait une suite logique à la campagne actuellement en cours
sur la prévention de la mort subite. C est pourquoi, pour répondre
à l'attente de ces associations, il lui demande s'il envisage d'Inscrire
au TIPS le défibrillateur implantable.

Ensei ment supérieur
(infirmiers et infirmières - d:pl4me d'Etat -

conditions d'attribution)

21893. - 19 décembre 1994. - M. Jean Jacques Weber attire
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la motion éla-
borée par le comité d 'entente des formations infirmières et cadres
concernant deux projets d'arrêtés relatifs à leur profession . Ces tex-
tes ponant sur l'attribution de droit du diplôme d 'Etat aux infir-
mières de secteur psychiatrique et sur résaivation continue du
études conduisant au diplôme d 'État inquiètent et mécontentent le
CEFIEC au motif qu'ils discréditent et dévalorisent la formation
infirmière . Aussi, il lui demande si un consensus ne peut être
trouvé sur ce dossier .

Retraites complémentaires
(profusions médicales - annuités liquidables -

prise en compte des périodes de service national)

21895. - 19 décembre 1994. - M. Pierre Quillet attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le régime de retraite
complémentaire des médecins hospitaliers . L'article 13 du décret
du 30 décembre 1970 relatif aux modalités de fonctionnement du
régime des retraites complémentaires des assurances sociales insti-
tuées par le décret du 23 décembre 1970 (Ircantec) dispose que la
durée légale du service militaire ne peut être prise en considération
que lorsqu ' elle n'est pas susceptible par ailleurs d ' être retenue dans
le calcul d ' une pension ou allocation servie eu titre d ' un mime de
retraite autre que le régime général ou le régime agricole des assu-
rances sociales. Or, un grand nombre de médecins hospitaliers
cotisent également à la Caisse autonome de retraite des médecins
français (CARMF), ce qui leur ouvre la possibilité de racheter à
titre onéreux les années de service national . L' Ircantec souhaite que
les praticiens qui cotisent à la fois à l ' Ircantec et à la CARMF, et
qui veulent faire prendre en compte les années de service national
par l ' Ircantec et non r u la CARMF, produisent une attestation de
cette caisse mentionnant qu'elle ne prend pas en compte les
années de service national . Cependant, la CARMF refuse de don-
ner une telle attestation quand les médecins hospitaliers ne sou-
haitent pas racheter leurs années de service national . Dans ces
conditions, ces praticiens ne pourraient-ils pas produire une simple
déclaration sur l ' honneur, sachant que cela n entraînerait aucune
dépense publique ? Il lui demande donc de bien vouloir lui faire
connaître sen sentiment sur cette question.

Enseignement supérieur
(infirmiers et infirmières - diplôme d'Etat -

conditions d 'attribution)

21913. - 19 décembre 1994 . - M. Main Ferry attire l' atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur les inquiétudes
exprimées par le comité d'entente des formations infirmières et
cadres, Ce comité désapprouve le contenu de 2 projets d'arrêtés
présentés au Conseil supérieur des professions paramédicales les
26 septembre et 6 octobre 1994 . Il s oppose tout d'abord à l'attri-
bution de droit du diplôme d'Etat aux infirmiers(es) de secteur
psychiatrique. Il dénonce le non-respect des accords européens
relatifs à :a formation des infirmiers et s 'oppose à la délivrance
d 'un diplôme sans formation ni évaluation . Il s'élève ensuite
contre le projet d'évaluation continue des études conduisant au
diplôme d Etat. Il désapprouve l' abandon de la logique de valida-
tion et s 'insurge contre les modifications qui remettent en cause
l ' esprit et la cohérence du programme. Enfin, il refuse la dévalori-
sation et l 'exclusion de l'appareil de formation . Il conteste la pro-
céddre de consultation en urgence . Il demande la mise en place
d'une u .mnsission associant formateurs et étudiants, charriée d ' éla-
borer de nouvelles propositions . Il lui demande de bien vouloir
l ' informer des mesures qu'il entend prendre pour répondre aux
préoccupations exprimées et rassurer les intéressés sur ce dossier.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - orthophonistes -

nomenclature des actes)

21919. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la convention
signée en septembre dernier entre les orthophonistes et les caisses
d assurance maladie concernant la spécificité de leur profession, la
revalorisation tarifaire des actes et la maîtrise des dépenses de santé
en orthophonie . Or, à ce jour, la convention n'a toujours pas été
ratifiée par les ministères jour,tutelle. Aussi, il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures propres à entériner set accord, lui rap-
pelant que les organisations représentatives d'orthophonistes sont
prêtes à remplir les engagements pris lors de la signature du texte
conventionnel .
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DOM
(Réunion : hôpitaux et cliniques -

centre hospitalier de Saint-Pierre -
sida - lutte et prévention - financement)

21941 . - 19 décembre 1994. - Lors de la journée mondiale sur
le sida du décembre dernier, le Gouvernement français réunis-
sait quarante-deux pays et signait un protocole international afin
de développer toutes les mesures possibles pour contrer efficace-
ment cette pandémie. La France se place ainsi au premier rang des
nations qui ont déclaré comme prioritaire une lutte mondiale
contre cette maladie . Cependant, même si une prise en compte
mondiale et généralisée du sida est essentielle, il ne faut pas pour
autant relâcher l 'action et les efforts entrepris en France et en par-
ticulier, en faveur de l ' outre-mer. C'est la raison pour laquelle
M. André-Maurice Pihouée demande à M . le ministre délégué à
la maté sur le problème spécifique qui se pose à la Réunion . En
effet, dans ce département, l'épidémie du sida présente un retard
d ' ei won cinq ans par rapport à la situation de la France métro-
politaine . Les premiers cas sont apparus vers 1986 et concernaient
essentiellement des patients venus de métropole, ce qui explique la
prédominance initiale des cas dans la partie Nord et Ouest de l 'île_
Dans le sud du département, à Saint-Pierre, les premiers cas dia-
gnostiqués remontent à 1986 et c' est en 1989 que l 'on a pu
constater un premier cas chez un Réunionnais n ' ayant jamais
quitté le département . La prise en charge des patients sidéens a été
initialement faite au centre hospitalier départemental de Saint-
Denis . En 1992, devant l'extension de l'épidémie, les autorités
sanitaires ont décidé qu'il existerait au centre hospitalier de Saint-
Pierre un service pour la prise en charge des sidéens, en raison de
la saturation progressive du service de Saint-Denis, de l 'extension
de l 'épidémie au sud de l ' île et de l ' existence à Saint-Pierre de
médecins qualifiés pour cette prise en charge . Devant la progres-
sion rapide des cas à Saint-Pierre - vingtmalades en janvier 1993 -
trente-huit malades en janvier 1994 et cinquante-trois malades en
novembre 1994 - il est urgent de développer les moyens dont dis-
posent l'hôpital de Saint-Pierre. En 1993, l 'hôpital de Saint-Pierre
créait sur l ' enveloppe spécifique sida deux postes d' infirmière,
autorisant ainsi l'ouverture d'un hôpital de jour en janvier 1994 et
d'un centre de dépistage anonyme et gratuit en février de la même
année . Cependant et malgré les nombreux efforts entrepris par le
personnel, aucune création de poste n ' a été attribuée pour la prise
en charge et l'hôpital fonctionne sur l'effectif médical qui existait
antérieurement en pneumologie. En conséquence, il lu semble pri-
mordial de combler ce vide et permettre la transformation d 'un
poste d ' assistant spécialiste en un poste de praticien hospitalier à
temps plein . Le financement de cette création pourrait d 'ailleurs
intervenir sur l'enveloppe budgétaire spécifique au sida pour 1995
(en 1994, aucun crédit sur cette enveloppe n 'a été attribué à
l'hôpital de Saint-Pierre) . II lui demande donc de bien vouloir étu-
dier avec une attention toute particulière ce dossier afin de donner
tous les moyens pour le bon fonctionnement de cet hôpital du sud
de la Réunion .

Handicapés
(indemnisation - séquelle; d 'encéphalite

à la suite d'une vaccination antivariolique)

219e. - 19 décembre 1994 . - Lorsque la vaccination anti-
variolique était obligatoire, un certain nombre de nos concitoyens
ont été atteints d encéphalite post-vaccinale et présentent des
séquelles définitives . M . Pierre Favre aimerait connaltre de la part
de M . le ministre délégué à la santé les mesures spécifiques d ' in-
demnisation que l ' Eut a prises et envisage de prenden faveur de
ces personnes handicapées.

Fonction publique hospitaliebr.
(médecins - service à mi-temps - conditions d'accès)

22025. - 19 décembre 1994 . - M. Pierre Quillet attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le statut des méde-
cin.: hospitaliers. En effet, la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 rela-
tive à la politique familiale a inséré dans la loi n° 86-33 du
9 janvier 1986, portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique hos pitalière, un article 46-1, q ui dispose que l ' auto-
risation d'accomplir un service à mi-temps est accordée de plein
droit aux fonctionnaires, soit à l'occasion de chaque naissance pis-
qu'au troisième anniversaire de l'enfant, ou de chaque adoption
jusqu 'à l'expiration d' un délai de trois ans à compter de l 'arrivée
au foyer de l' enfant adopté, soit pour donner des soins à son

conjoint, à un enfant à charge, ou à un ascendant, atteint d ' un
handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime
d'un accident ou d'une maladie grave. Or, il semble que les méde-
cins hospitaliers, régis par les décrets n° 84-131 modifié du
24 février 1984 et n' 85-384 du 29 mars 1985, ne bénéficient pas
de ces nouvelles dispositions qui visent pourtant tout le reste du
personnel des établissements publics de santé . Il lui demande donc
de bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur cette question
et de lui préciser les mesures susceptibles d'être envisagées pour
satisfaire cette demande.

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers - restructuration

suppression de lits - perspectives)

22062. - 19 décembre 1994. - M . Léonce Deprez partageant
les perspectives de son action ministérielle relative à la restructura-
tion hospitalière, demande à M. le ministre délégué à la santé de
lui préciser l ' état actuel de mise en oeuvre de la directive du Pre-
mier ministre, tendant à ce « qu' au moins une opération exem-
plaire de restructuration hospitalière soit menée à son terme dès
cette année dans chaque région » (9 février 1994) . Appelant alors
les préfets « à la mobilisation et à la vigilance » pour la réalisation
de la politique de maîtrise des dépenses hospitalières, le chef du
gouvernement avait souligné que cet objectif « ne pouvait être
atteint que dans le respect de la politique d' aménagement du terri-
toire et au prix d'un effort soutenu d' explication et de concerta-
tion ».

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers -

pharmaciens-gérants à temps partiel - statut)

22100. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur le statut des
pharmaciens-gérants des hôpitaux publics. En effet, cas pharma-
ciens hospitaliers n ' ont aucun statut définissant leur protection
sociale, leur déroulement de carrière, leur droit à congé (forma-
tion, maternité, maladie) . Ce vide statutaire constitue une situa-
tion précaire, inacceptable pour le nhatmacien-gérant et préjudi-
ciable au bon fonctionnement de l 'a pharmacie I-impitalière . Un
projet de décret relatif à ce statut est actuellement en cours de
rédaction à la direction des hôpitaux. Mais ce dossier étant en
souffrance depuis très longtemps, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quand sera publié ce décret.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Question demeurée sans remue plus de trais mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N' 15418 Serge Roques.

Permis de conduire
(formation des conducteurs et examen - financement -

jeune, à la recherche d 'un emploi)

21741, - 19 décembre 1994. - M. Pierre-André Périssol
appelle l ' attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle 'sur les difficultés que rencontrent
un certain nombre de jeunes, notamment défavorisés, pour finan-
cer leur permis de conduire . Il lui rappelle que, dais les zones
rurales en particulier, la mobilité :.st essentielle pour l'insertion. Il
lui demande en conséquence s' il ne serait pas envisageable d'étu-
dier quelles aides au financement pourraient être mise sur place
pour aider ces jeunes à acquérir le plus rapidement possible leur
permis.

Emploi
(jeunes - infirmation et orientation

fichiers de l 'APEC - accès)

21749. - 19 décembre 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l ' attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle sur la situation délic..te de trop de
jeunes confrontés, entre autres, à des gros problèmes d 'orientation .
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Elle souhaite une mobilisation générale des hommes et des struc-
nues capables de les aider et lui demande de plaider dans ce sens
auprès de ces derniers . Dans le contexte actuel, il n 'est pas tolé-
rable de voir un organisme comme l 'APEC, qui bénéficie d'un
prélèvement important sur le salaire des cadres et perçoit, à ce
titre, plusieurs milliards de francs par an, refluer d 'ouvrir ses
portes aux jeunes et de mettre à leur disposition ses fichiers sur les
métiers, sous prétexte qu 'ils ne sont pas cadres . Cette discrimina-
tion n'est pas acceptable.

Formation professionnelle
(centres de formation - fonctionnement -

financement - zones rurales)

21764. - 19 décembre 1994. - M. Arsène Lux appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés que connaissent les organismes
de formation en zone rurale . Les actions de formation sont menées
en liaison avec l'ANPE, les missions locales et les organismes de
formation dans le cadre de fonctionnement des organismes. Or, en
zone rurale, les frais liés aux déplacements des formateurs sont plus
élevés qu'en zone urbaine . D'autre part, les actions de formation
ne peuvent souvent concerner qu' un nombre réduit de stagiaires.
Les coûts de fonctionnement deviennent par conséquent prohibi-
tifs rapportés au nombre réduit de stagiaires concernés . Il lui
demande, à l'heure où le Gouvernement entend mener une poli-
tique volontariste d ' aménagement du territoire, quelles sont les
orientations susceptibles d' être prises, en vue de remédier aux diffa-
cultés de financement de ces actions de formation en zone rurale
et dans quelles mesures une majoration de l 'enveloppe budgétaire
fourrait être accordée par application d'« un coefficient de rura-
lité . ?

	

,

.Emploi
(politique ae l'emploi -

comités de bassin d'emploi - aides de l 'au)

21803. - 19 décembre 1994 . - M. Louis Le Pensec attire
l 'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des comités de bassins
d'emplois . Les responsables de ces structures manifestent leurs
inquiétudes à l ' égard des conséquences d'un désengagement de
l ' Etat sur la continuité de leurs actions . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il entend accorder à ces
80 comités un soutien leur donnant les moyens de poursuivre
leurs missions.

Sécurité sociale
(cotisations - réduction - suppression - conséquences --

entreprises d 'insertion politique de l 'emploi)

21811. - 19 décembre 1994. - M. Michel Destot attire
l'attention de M . le minism du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur le problème posé par l ' abrogation de
l'arrêté ministériel du 18 août 1988 qui accordait aux entreprises
d 'insertion une réduction des charges sociales dues sur les rémuné-
rations versées aux personnes en insertion . Les conséquences de
l'abrogation de cet arrêté font passer ces entreprises d 'un taux de
charges sociales de 11 p. 100 à 32 p . 100. Cette décision, qui a
pris effet à partir du 1 Q avril 1994, est en contradiction avec la
proposition qui a été faite de ramener le taux des charges sociales,
pour les emplois «de basse qualification . à 10 p. 100. Cette situa-
tion met grandement en difficulté ces entreprises d'insertion par
l ' économique, qui pourtant lutte avec une grande efficacité contre
l ' exclusion . Il lui demande donc ce qu' il compte faire pour alléger
les charges sociales des entreprises d insertion dans le cadre de la
« lutte contre l'exclusion » prônée par le Gouvernement.

jeunes
(politique à l'égard des jeunes -

jeunes dtpLAmés demandeur d'emploi)
,

21824. - 19 décembre 1994. - M. André Berthol appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation pnofession:üelle sur l'inquiétude née de l'augmentation des
jeunes diplômés qui sont conduits à revenir chez leurs parents,
faute de ressources et n'ont pas toujours les moyens de se déplacer
pour leur recherche d'emploi . L'allocation d'insertion des jeunes

ayant été supprimée, ces derniers ne bénéficient, contrairement aux
allocataires du RMI, d'aucune ressource tant qu'ils n'ont pas tra-
vaillé . Il lui demande ce qu ' il entend mettre en oeuvre pour venir
en aide à ces jeunes.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - cadres - employeurs multiples)

21886. - 19 décembre 1994. - M . Patrick Labaune attire
l 'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le caractère dissuasif du régime d ' in-
demnisation des cadres ayant choisi la pluriactivité pour sortir du
chômage, lorsqu' ils perdent l'un, des emplois qu ' ils occupent en
temps partagé. En effet, en cas d'activités d égale importance,
lorsque survient la perte d ' un emploi, les règles des Assedic concer-
nant la pluriactivité ne prévoient pas d 'indemnisation . Il est donc
urgent de réunir les partenaires sodaux concernés par la gestion de
l 'assurance chômage pour mettre fin à cette préoccupante aberra-
tion et pour accélérer le retour à l 'emploi de personnels compé-
tents, attendus dans les petites et moyennes entreprises. Il lui
demande quel calendrier de négociation il va proposer aux parte-
naires sociaux pour définir des règles d' indemnisation qui ne dis-
suadent pas de reprendre une activité, en choisissant le temps par-
tagé.

Enseignement : personnel
(/rais de déplacement - remboursement)

21907 . - 19 décembre 1994 . - M. Arsène Lux appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés financières que connaissent les
fonctionnaires de l'éducation nationale amenés à utiliser leur véhi-
cule personnel dans l ' exercice de leur fonction. Les inspecteurs,
conseillers pédagogiques, le personnel de service de santé scolaire,
les assistantes sociales, les chefs d 'étabiissements et le personnel des
réseaux notamment, financent personnellement le coût de leur
déplacement ou ne sont, dans certains cas, remboursés que tardive-
ment. A cet égard, il lui demande quelles sont les mesures suscep-
tibles d'être envisagées afin de faciliter l'accomplissement de leurs
missions par les personnels concernés.

Formation professionnelle
(contrats de qualification -- financement)

21914. - 19 décembre 1994 . - M. Alain Ferry attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les systèmes de financement des contrats de
qualification des entreprises relevant du secteur du BTP . L'applica-
tion de la lai quinquennale relative au travail, à l' emploi et à la
formation professionnelle a eu pour effet de supprimer la possibi-
lité de transfert de fonds entre organismes mutualisateurs agréés
(OMA) . Quand une OMA est en déficit de trésorerie, elle ne peut
donc plus être abondée par d 'autres OMA. En conséquence, dans
certains secteurs économiques, les heures de formation des contrats
de qualification ne sont plis financées. La formation d'un jeune
en contrat de qualification nécessite déjà un investissement impor-
tant car le tutorat, le coût salarial du jeune ainsi que les heures
extérieures de formation représentent une somme non négligeable.
En augmentant la charge de l 'entreprise, on risque vraiment de
détourner les patrons de ce dispositif. Ce serait vraiment dommage
car il s ' agit d'une formation qui prend en compte les réalités
économiques du terrain et les besoins des jeunes de manière à leur
assurer les meilleures chances d'accès à l'emploi. Il est partisan de
la décentralisation de la formation professionnelle. Elle devrait per-
mettre un développement conérent de l ' ensemble des filières de
formation. Mais il estime que l ' Etat ne doit pas en profiter pour se
désengager car l'asnéliornrion de la situation de l'emploi en
dépend . Eu conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire
pour favoriser le financement des heures de formations liées à ces
contrats.

Douanes
(transitaires et commissionnaires en douane -

licenciements économiques - plan social - conséquences)

21925 . - 19 décembre 1994 . - M. Christian Vanneste appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des anciens transitaires en
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douane licenciés pour raisons économiques et de façon abusive et
l 'ouverture du plan social des transitaires en douane signé le
22 juin 1992. Ce plan ayant été mis en place pour secourir les
membres d ' une profession sinistrée par l'ouverture des frontières le
ln janvier 1993, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
droit- auxquels ils peuvent prétendre.

Emploi
(politique de l 'emploi - aestement entre niveau de diplr us

et de qualifications requis pour le premier emploi - perspectives)

21926. - 19 décembre 1994 . - M. Christian Vanneste appelle
l ' attention de M. k ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le désaiustement entre le niveau
reconnu dans le premier emploi. Les relations sociales dans l'entre-
prise à travers les conventions collectives reposent en effet pour
partie sur la relation diplôme possédé/qualifcation reconnue, et
c'est cette relation qui est aujourd 'hui en cause, Jusque dans les
années 1980, la qualification reconnue était supérieure au diplôme
possédé par effet de promotion interne ; c' est ainsi que la majeure
partie des ouvriers qualifiés ne possède pas le CAP, que la plupart
des techniciens et agents de maîtrise ne sont pas bacheliers, que
nombre de cadres ne possèdent pas de diplôme de niveau II . En
1990, on assiste à un ajustement équilibré entre diplôme et quali-
fication : un jeune diplômé du baccalauréat professionnel s ' insère
souvent comme ouvrier qualifié, ce qui est la régie dominante
pour les titulaires de CAP/BEP ; majoritairement, les titulaires
d ' un diplôme bac+2 accèdent à un emploi de technicien supé-
rieur ; il en va de même pour l 'accès aux fonctions de cadre, de
plus en plus réservées aux titulaires d'un diplôme de l'enseigne-
ment supérieur. Mais la relation diplôme/qualification reconnue
dans l ' emploi relève de deux logiques de plus en plus dissociées :
une logique éducative, qui favorise l ' accroissement massif des
diplômes ; une logique d ' entreprise, qui, à travers l 'évolution des
qualifications, devrait sanctionner la transformation de l ' emploi en
relation avec l ' évolution des systèmes productifs . Si à l ' évidence on
assiste à une modification du niveau des qualifications, on observe
parallèlement une. élévation rapide du niveau éducatif. Désormais,
il faut bien constater que de plus en plus nombreux sont les jeunes
qui, titulaires d'un diplôme, ne trouvent de place dans l' entreprise
qu ' à un niveau largement au-dessous des compétences acquises . A
moyen terme, il y a un risque important que les besoins en quali-
fication du marché de l'emploi ne permettent pas de sanctionner
le diplôme obtenu par la qualification correspondante attendue, et
qu ' il y ait des ajustements inverses de ceux des années antérieures
à 1990 entre diplôme et qualification . L'accès au baccalauréat de
près de trois jeunes sur quatre, l ' obtention d ' un diplôme d 'ensei-
gnement supérieur pour plus d'un jeune sur deux à l ' horizon cinq-
six ans, sont des ruptures culturelles dont on mesure encore mal
l ' intégration par le système économique . En effet, une population
jeune diplômée, qualifiée vient percuter un marché de l 'emploi lar-
gtment façonné par une population active occupée sensiblement
différente, singulièrement dans la région Nord - Pas-de-Calais, et
par des politiques de gestion des ressources humaines des entre-
prises en décalage avec les nouvelles caractéristiques de la popula-
tion employable . Si, ces dernières années, l'élévation du niveau
d 'éducation, la formation professionnelle ont été les principaux .
leviers de la politique d' emploi, le succès même de ces politiques,
la persistance par ailleurs des difficultés d ' insertion des jeunes
obligent donc à élargir la démarche à d ' autres voies complémen-
taires. C'est pour coi il lui demande de bien vouloir lui indiquer
les dispositions qu~il compte prendre en vue de répondre à la ques-
tion posée.

Syndicats
(CGT - fonctionnement -

relations avec une entreprise de démarchage publicitaire)

21997. - 19 décembre 1994. - M . Louis Pierna attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le procès intenté à des responsables de la
Fédération des services publics CGT. On poursuit une entreprise
de publicité, ce qui n'a rien d'anormal. Mais on tente de pour-
suivre aussi pour complicité des militants syndicalistes qui avaient
utilisé cette société qui travaillait normalement avec des organisme :.
officiels et des administrations à l 'occasion d'initiatives pour le
centenaire de l 'inspection du travail . Par exemple la FGSPN avait,
comme c'est nécessaire, obtenu une autorisation sp`ciale pour une
initiative faisant appel à la générosité publique. Il lui demande s ' il
n'estime pas que cet objectif était louable et ne s' inscrit pas natu-
rellement dans le rôle d un syndicat et dans ses missions légitimes .

Apprentissage
(contrats d'apprentissage - accès des jeunes -

noms d consonance étrangère)

21998. - 19 décembre 1994 . -- M . Jean-Claude Gayssot attire
l ' attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur des faits qui lui ont été rapportés par
un animateur et une assistante sociale de sa circonscription . Dans
le cadre de l'accompagnement et de l'encadrement des jeunes dans
la recherche de maîtres d' apprentissage dont ils sont chargés par la
municipalité; ils sont confrontés très fréquemment à des refiss de
la part des employeurs. Le motif invoqué est intolérable, car il a
trait à la consonance étrangère du patronyme des candidats . Aussi,
il lui demande les mesures qu' il compte prendre pour faire cesser
ces pratiques qui, de plus . tendent à accroître les formes d ' exclu-
sion et à freiner les possibilités d ' insertion professionnelle de cette
population .

Formation professionnelle
(contrats de qualification - financement)

22046. - 19 décembre-1994 . - M. François Connut-Gentille
attire l ' attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle sur les difficultés croissantes que
rencontrent certaines entreprises à obtenir k financement de
contrat de qualification auprès des organismes .nutualisateurs
agréés (OMA). De nombreux OMA limitent aujourd ' hui le
nombre de contrats d ' insertion en alternance compte tenu de leur
capacité financière et réservent leur participation aux seules entre-
prises cotisantes . Ainsi, les entreprises dites « exonérées » (en raison
de leur création récente ou de leur masse salariale faible) ne parve-
nant plus à obtenir de financement pour ce type de contrat pour-
raient être contraintes d' interrompre des formations en cours et
seraient dans l 'impossibilité d' accueillir de nouveaux jeunes . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu' il entend prendre pour permettre à de nombreux
jeunes de débuter on poursuivre leur formation.

Frontaliers
(emploi - prime à la mobilité géographique -

conditions d'attribution

22074. - 19 décembre 1994 . - M. Jean-Claude Decagny
attire l 'attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle sur le cas des frontaliers . La prime à
la mobilité géographique, qui consiste en une indemnité versée au
cas où une personne licenciée retrouve un travail à plus de 50 kilo-
mètres de son domicile, peut-elle être versée si cette personne
trouve un emploi de l ' autre côté de la frontière.

Sécurité sociale
(cotisations - exonération - conditions d 'attribution -
délais - création d 'entreprises - politique die l 'emploi)

22084. - 19 décembre 1994 . • M. Jean-Claude Decagny
a_ :ire l ' attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle sur le processus d'aide à la création
d ' entreprise . En effet, l 'exonération des charges sociales (bien que
portée de six mois à un an en date du 5 mn-il 1994) prend en
compte la date du dépôt du dossier à la DDTE . Or, lorsqu'une
aide à ia création est sollicitée, les créateurs attenaeat la réponse de
celle-ci (tant pour la prime à la création que pour l'exonération)
pour démarrer leur entreprise . Des délais très longs s'opèrent et,
! 'URSSAF ajoutant à cela l ' effet rétroactif au premier jour du tri-
mestre en cours, cette procédure diminue singulièrement la pé-
riode de l' exonération. Il lui demande s ' il pourrait envisage; de
prendre en compte la date de création d'entreprise plutôt quo la
date du dépôt du dossier à la DDTE pour cette exonération .
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tion civique, 18306 (p. 6328) ; classes de terminale littéraire -
programmes - contenu, 18115 (p . 6328) ; effet-rift de pev-onnel
- conseillers d'éducation etpersonnel de surveillance - sécurité des
établissements, 19392 (p . 6330).

Enseignement secondaire : personnel
Maîtres auxiliaires - étrangers - perspectives, 19110 ,(p . 6329).

Enseignement supérieur
Professions médicales - généticiens - réglementation, 18258

(p. 6336).
Université de Nice Sophia-Antipolis - UFR de s-ienees et tech-

niques des activités physiques et sportives •- locaux - construction,
19746 (p. 6336).

Enseignement technique et professionnel
Fonctionnement - économiefarnilia/e et tocade, 2062E (p. 6334) ;

20676 (p. 6335).
IUT de Lens - département transport et logistique - création -

perspectives, 19338 (p . 6336).

Enseignement technique et professionnel : per-
sonnel

Maîtres auxiliaires - titularisation, 19280 (p . 6329).

Mat civil
Naissance -• extraits - délivrance - personnes originaires d 'Algérie -

servie d 'état civil de Nantes, 19761 (p. 6293).

F

Finances publiques
Lois de finances - annexes aux projets - état réca itulatifdcs crédit;

relatifs aux enseignements artistiques - publication - penpec-
tives, 19868 (p . 6333).

Fonction publique territoriale
Catégorie A - jsirmation professionnelle, 17172 (p . 6318).
Filière technique - recrutement, 4457 (p. 6351).

Fonctionnaires et agents publics
Congés bonifiés - conditions d'attribution, 20266 (p . 6327).
Mutations - départements d'outre-mer - ais de déménagement et

de voyage - concubins - prise en cime 19203 (p. 6326) ;
19691 (p . 6326) ; 19997 (p . 6326) ; 20289 (p . 6327).

Formation professionnelle
AFPA - fonctionnement - financement - Chambéry, 18418

(p. 63601.
Contrats de qualification- financement, 19928 (p. 6365).
Formation en alternance - contrats - financement - RhôneA pees,

20875 (p . 6367) ; contrats - financement, 20201 (p . 6365) ;
20206 (p. 6366) ; 20536 (p . 6366) ; 20749 (p. 6367).

Fruits et légumes
Soja - soutien du marché, 17569 (p . 6310).

G

Gendarmerie
Rémunérations - gendarmes - polieien - disparités, 18509

(p . 6325) ; 18824 (p . 6325) ; 18864 (p. 6325) ; 19292
(p . 6325) ; 19556 (p . 6325) ; 20285 (p. 6325).

Grande distribution
Autorisations d'ouverture - réglementation - négoces de maté-

riaux, 19509 (p . 6338) .
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Grandes écoles
Classes préparatoires - classes 7B' - perspectives, 19941

(p . 6337) .

H

Handicapés
Allocation aux adultes handicapés - cumul avec une pension de

retraite ou d'invalidité, 18143 (p. 6296).
Intégration en milieu scolaire - et—te d'élèves par classe, 20424

(p . 6334).
Réinsertion professionnelle et sociale - équipes de suite - finance-

ment, 19637 (p . 6364) .

I

Impôt de solidarité sur la fortune
Abattements - conditions d 'attribution - enfants majeurs à charge,

17625 (p . 6321).

Impôt sur le revenu
Politique fiscale - acquisition d'une résidence principale - réduc-

tion d'impôt - perspectives, 19083 (p . 6355).
Revenus fonciers - frais de recouvrement de loyers impayés -

déduction - perspectives, 20419 (p. 6323).

Impôts et taxes
Contrôle et contentieux - redressement - sursis de paiement -

garanties conservatoires - conséquences, 18224 (p . 6322).
Paiement - délais - Olympique de Marseille, 19198 (p . 6323).

J

Jeunes
Emploi et formation professionnelle - perpectives, 18822

(p. 6328).

Justice
Conseillers prud'homaux - compétences, 18697 (p . 6361) ;

19567 (p. 6364) .

L

Licenciement
Licenciement économique - lutte et prévention - travail à temps

partiel - développement, 18749 (p . 6361) lutte etprévention,
18641 (p . 6360).

Logement
Logement social - conditions d'attribution - plafond de ressources

dépassement - conséquences - OPHLM et OPAC, 19458
(p . 6356).

Logement social et très social - logements financés par les PL4 et
les PLAT - statistiques par région, 20212 (p . 6357).

Logement : aides et prêts
Allocation de logement à caractère familial - conditions d'attribu-

tion - locataire d'un parent, 20672 (p . 6357).
Allocation de logement à caractère social - conditions d'attribu-

tion, 18476 (p. 6354) ; 20140 (p. 6356).
Allocations de logement - suppression - motivation - refus -

Paris, 18879 (p . 6298).
APL. - conditions d 'attribution, 20134 (p. 6356).
PAP - conditions d'attribution, 19021 (p . 6355) ; 19046

(p. 6327) ; 19119 (p. 6355).
Politique et réglementation - perspectives, 18592 (p. 6354) .

M

Marchés publics
Appels d ' offres - procédure - réforme - conséquences - sociétés

d'HLM et de logement social, 18651 (p. 6354).

?citériel médico-chirurgical
Prothèses dentaires - réglementation, 20441 (p . 6338).
Prothésistes dentaires - contrats d 'apprentissage et de qualification

- conditions d'attribution - jeunes en formation initiale, 19757
(p . 6364) ; statut, 20450 (p. 6338).

Ministères et secrétariats d'Etat
Éducation nationale : personnel - agents administratifs non titu-

laires - rému,eératicns - paiement - délais, 20190 (p. 6334).
Équipement : personnel - ingénieurs des travaux publics de l 'Etat

- statut, 15068 (p . 6340).

Mutualité sociale agricole
Cotisations - assiette - réforme - conséquences, 17306 (p. 6.309) ;

montant - payse Utes, 18438 (p. 6310) ; montant, 14372
(p . 6304).

Prestations familiales - cotisations - assiette - taux, 18540
(p . 6311) .

N

Nationalité
Naturalisation - conditions d'attribution - réfugiés - militaires

non supplétifs, 20303 (p . 6301).

d

Objets d'art et de collection
Brocanteurs - exercice de la profession - réglementation, 19791

(p. 6352) .

I'

Participation
Participation aux résultats et plans d'épargne entreprise - déblo-

cage anticipé ces nds - conditions d attribution - accédants d la
propriété en di culté, 19238 (p . 6362).

Plans d 'épargne d'entreprise - déblocage anticipé des fonds - régle-
mentation - familles monoparentales, 20213 (p . 6366).

Patrimoine
Archéologie - familles - financement - participation des promo-

teurs - réglementation, 19921 (p . 6324).

Permis de conduire
Auto-écoles - protection des élèves en cas de dé pût de bilan - garan-

tie bancaire - perspectives, 18632 (p . 6342);18659 (p. 6343) ;
18678 (p. 6343) ; 18688 (p. 6343) ; 18737 (p . 6343) ;
18927 (p. 6343) ; 18993 (p. 6343) ; 19004 (p. 6343) ;
19131 (p. 6344) ; 19132 (p. 6344) ; 19141 (p. 6344) ;
19145 (p. 6344) ; 19164 (p. 6344) ; 19279 (p. 6344) ;
19283 (p. 6344) ; 19298 (p. 6345) ; 19405 (p. 6345) ;
19421 (p. 6345) ; 19449 (p. 6345) ; 19551 (p. 6345) ;
19853 (p. 6345) ; 19870 (p. 6345) ; 19882 (p. 6346) ;
20243 (p. 6346) ; 20269 (p. 6346) ; 20278 (p. 6346) ;
20415 (p . 6346) ; 20538 (p. 6346) ; 20539 (p. 6346) ;
20695 (p . 6347) ; 20840 (p. 6347).

Politique extérieure
Algérie - cimetières français - protection, 21139 (p . 6294).
Hatti - situation politique - attitude de la France, 20880

(p . 6294).
Indonésie et Timor oriental - drôits de l'homme, 20706

(p. 6293) .
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Politiques communautaires
Environnement - pollution - lutte et prévention, 19922

(p. 6339).
PAC - aides - conditions d 'attribution - remembrement, 13673

(p . 6303) ; aides compensatoires - montant - cultures irriguées,
18048 (p . 6310) ; blé dur - aides - conditions d''out' ion -
1Trovcnce-Alpes-Côte d 'Azur, 18874 (p . 6312) ; blé - aides
- .-onditions ,d'attribution - Vienne, 19539 (p . 6314) ; céréales,
oléagineux et protéagineux - gel des terres - taux - révision,
19061 (p . 6313) ; 19309 (p. 6313) ; céréales, oléagineux et
protéagineux - superficies autorisées - dépassement, 18929
(p. 6313).

Risques professionnels - hygiène et sécurité du travail - équipe-
ments et machines - mise en conformité - coût - conséquences -
enseignement technique et professionnel, 19830 (p . 6337) ;
hygiène et sécurité du travail - équipements et machines - mise
en conformité - coût - conséquences, 19296 (p . 6362).

Transports - trafic transmanche - perspectives, 18324 (p . 6341).

Poste
Courrier - franchise - communes, 18808 (p . 6350).

Prestations familiales
Aide à la scolarité - conditions d'attribution, 19545 (p . 6331) ;

19554 (p . 6331) ; 19606 (p . 6331) ; 19707 (p . 6331) ;
19855 (p. 6332) ; 19893 (p . 6332).

Aide à la scolarité et allocation de rentrée scolaire - conditions
d'attribution, 19640 (p . 6331).

Conditions d ' attribution - enfants à charge de plus de dix-huit
ans, 20466 (p . 6300).

Politique et réglementation - emplois familiaux - prise en charge,
18952 (p. 6299).

Professions immobilières
Agents immobiliers - carte professionnelle - conditions d'attribu-

tion. 14335 (p . 6353).
Politique et réglementation - marchands de listes, 20814

(p . 6357).

Professions libérales
Politique et réglementation - représentation dans certains orga-

nismes - Conseil économique et sotie 15286 (p . 6292) , 20022
(p. 6292).

Propriété intellectuelle
Droits d ' auteur - protection - autoroutes de l'infirmation, 19245

(p. 6324).

Publicité
Campagnes financées sur fonds publics - OAT et Renault •- rôle

de la presse régionale, 20803 (p. 6327).

R

Recherche
CNRS - fonctionnement - financement, 19079 (p. 6336).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Annuités liquidables - rapatriés - commissions administratives de

reclassement - composition, 21158 (p. 6292).
Pensions de réversion - conditions d 'attribution - ex-conjoint

divorcé, 17907 (p . 6321).

Retraites : généralités
Annuités liquidables - rachat de cotisations - perspectives, 18828

(p . 6298).
Montant des pensions - dévaluation du franc CFA - consé-

quences, 19721 (p . 6293).
Paiement des pensions - modalités - réforme - conséquences,

19097 (p. 6299).
Pensions de réversion - conditions d'attribution - rapatri és d'ori-

gine algérienne, 15255 (p . 6321).

Retraites : régime général
Montant des pensions - revalorisation, 17469 (p . 6295) .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Professions libérales : montant des pensions - chirurgiens-

dentistes - avantage social vieillesse - financement, 21069
(p . 6302) ; 21070 (p . 6302) ; 21071 (p . 6302) ; 21072
(p. 6303) ; 21150 (p. 6303).

Travailleurs indépendants : montant des pensions - perspectives,
20879 (p . 6338).

Retraites complémentaires
ARCCO - montant des pensions, 19804 (p. 6300).

Risques naturels
Calamités agricoles - fonds de garantie - assurance grêle - aide -

conditions d'attribution - viticulteurs, 19330 (p. 6314).

Risques professionnels
Politiqu. et réglementation - fmctiornaires et agents publics,

11545 (p. 6319) .

s

Santé publique
Alcoolisme - loi n' 91-32 du l0 janvier 1991 application -

conséquences - associations et clubs sportifs - financement,
18775 (p . 6298).

Sida - lutte et prévention - re cherche - expérimentation - régle-
mentation, 17329 (p. 6335).

Sécurité civile
Secourisme - politique et ré glementation, 19626 (p. 6358) ;

19990 (p. 6358).

Sécurité sociale
Cotisations - abattement - employeurs de salariés à temps partiel

12735 (p. 6358) .

	

3

Service national
Dis ense - conditions d 'attribution - personnes indispensables au

fonctionnement d 'une entreprise, 20720 (p. 6326).

Successions et libéralités
Droits de succession - déduction de; frais funéraires - seuil - mon-

tant, 20336 (p . 6323).

Syndicats
Enseignement supérieur - aides de l 'Etat - statistiques. 16509

(p . 6335) .

T

Télécommunications
France Télécom - pratiques commerciales conséquences - télé-

phonie privée, 20876 (p. 63501.
Minitel - messageries roses - publicité - réglementation, 18284

(p. 6350).

Télévision
Redevance - exonération - conditions d 'attribution - organismes

de formation professionnelle, 18765 (p. 6323).

Transports aériens
Air France - emploi et activité, 11987 (p . 6340).
Pilotes - chômage - lutte et prévention, 19724 (p . 6347).
Politique des transports aériens -transports sanitaires héliportés,

19502 (p. 6347).

Transports ferroviaires
Transport de voyageurs - billets combinés avion-train - perspec-

tives, 18227 (p. 6341) .
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TVA
Taux - horticulture, 20661 (p . 6324) ; 20709 (p. 6324) ; télé-

vision - antennes collectives, 13024 (p. 6320) .

V

U

Urbanisme
Permis de construire - conditions d 'attribution - monuments hir-

toriques, 18626 (p. 6342) .

Veuvage
Assurance veuvage - durée, 12989 (p. 6295) ; 12990 (p . 6 ::95).

Voirie
Autoroutes - péages - tari - information des usagers, 18404

(p. 6342) ; péages - taris modulés, 19908 (p . 6348).
Voirie urbaine - travaux d'aménagement - conséquences - rive-

rains - indemnisation, 19772 (p . 6348) .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Professions libéra :es
(politique et réglementation -

représentat:on dans certains organismes -
Conseil économique et social)

15286. - 13 juin 1994 . - M. Louis Guédon appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur la déception des professions libé-
rales, qui se sentent injustement traitées, bien qu 'elles représentent
une part importante du tissu économique de notre pays . Celles-ci
souhaiteraient, par mesure d 'équité, d ' une part, être mieux re ré-
sentées au Conseil économique et social, d'autre part, bénéficier
d 'une chambre représentative de leurs professions, comme il existe
une chambre de commerce ou une chambre des métiers . Il lui
demande donc s' il entend donner aux professions libérales la juste
place qui leur revient, notamment par l 'autorisation de créer une
Chambre nationale des professions libérales.

Professions libérales
(politique et réglementation -

représ:ntation dans certains organismes -
Co.nseil économique et social)

2i1022 . -- 31 octobre 1994: - M. Patrick Delnatte appelle
i'attentic•n de M . le Premier ministre sur les modalités de dési-
gnation des représentants des professions libérales au sein du
Conseil économique ec social . En vertu du décret n° 84-558 du
4 juillet 1984, I ' UNAPL s 'est vu confier le monopole de cette
désignation, au mépris de la représentativité que la Chambre
nationale des professions libérales peut également revendiquer, au
vu de ses résultats dans les élections professionnelles . Dans un
souci de pluralisme et d ' équité . ii itri de ^ande, par conséquent, s 'il .
est envisagé de modifier l'article 7 dudit décret en stipulant que les
représentants des professions libérales seront désignés par accord
entre la Chambre nationale des professions libérales et I ' UNAPL.

Réponse. - La composition du Conseil économique et social
résulte aujourd ' hui de l 'ordonnance n° 58-1360 du
29 décembre 1958 modifiée par la loi organique n° 84-499 du
27 juin 1984 . C ' est ce dernier texte qui a introduit la représenta-
tion en tant que telle dans cette assemblée des professions libérales,
qui disposent désormais de trois sièges et d ' un ggrroupe . Le décret
n° 84-558 du 4 juillet 1984. a ensuite précisé à l'article 7 ue ces
trois sièges doivent se répartir entre les trois grandes familles des
professions libérales c(ue sont les professions de santé, les profes-
sions judiciaires et juridiques et les professions techniques . il a éga-
lement stipulé que ces représentants sont désignés par l'Union
nationale des associations de professions libérales, qui demeure
aujourd 'hui la confédération la plus représentative de l'ensemble
des associations et organisations syndicales avec lesquelles les pou-
voirs publics ou las syndicats de salariés sont appelés à conclure
des contrats ou conventions. La repprésentation de la Chambre
nationale des professions libérales au Conseil économique et social,
à laquelle se réfère l'honorable parlementaire, n'est donc envisa-
geable qu'à l 'occasion d ' une modification des modalités de la
représentation de cas professions au sein de cette assemblée . Cette
hypothèse n'a pu être mise en oeuvre pour le renouvellement 9uin-
quennal des membres de cette institution intervenu au mois de
septembre 1994 . En tout état de cause. l ' incontestable audience de
la Chambre nationale des professions libérales a été reconnue, au
moment de la désignation des personnalités qualifiées, en la pet-
sonne de son président.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

21 158 . - 28 novembre 1994. - M. Willy Diméglio appelle
l ' attention de M. le Premier ministre sur l 'abrogation opérée par
le décret n° 94-536 du 27 juin 1994 du décret n° 85-70 du 22 jan-
viet 1985 pris pour l 'application de la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1.982, relative au règlement de certaines situations
résultant des évènements d'Afrique du Nord, de la guerre d ' Indo-
chine ou de la Seconde Guerre mondiale . Le décret n° 85-70 du
22 janvier 1985 créait des commissions de reclasse vent où sié-
geaient six anciens combattants rapatriés désignés par la Commis-
sion nationale permanente pour les rapatriés, créée par le décret
n° 82-254 du 22 mars 1982, pour donner son avis sur toute
mesure er, préparation concernant les rapatriés . A la date du
22 juin 1994, ces commissions de reclassement, présidées par un
conseiller d 'Etat, ont examiné 3 023 dossiers sur environ 4 000.
Elles ont émis 618 avis favorables à des reconstitutions de carrière,
rejeté 1849 dossiers et renvoyé pour nouvelle étude 352 dossiers
pour lesquels l ' administration gestionnaire proposait, un peu hâti-
vement, le rejet. Les délibérations des commissions faisaient l 'obj~jet
de procès-verbaux particulièrement motivés pour éviter des diffi-
cultés au stade du contrôle financier. Ces commissions fonction-
naient donc à la satisfaction générale . Les nouvelles commissions
créées par le décret du 27 juin 1994, sans aucune concertation
préalable : éliminent les anciens combattants (à l ' exception d ' un
seul) des commissions dont le texte de référence, l ' ordonnance
n° 45-1283 du 15 juin 1945, prévoyait une représentation très
importante, voire exclusive ; éliminent le Conseil d'Etat de la pré-
sidence desdites commissions au profit d'un représentant de la
Cour des comptes ; confient aux grandes organisations syndicales
le soin de représenter les rapatriés et les anciens combattants . Les
grandes associations de rapatriés ont demandé le retrait de ce
décret particulièrement préjudiciable aux rapatriés, privés ainsi de
défenseurs éclairés et convaincus dans les commissions et, tout par-
ticulièrement, aux_ 352 anciens combattants àgés de soixante-dix à
quatre-vingt=dix ans . dont les dossiers ont été examinés par les pré-
cédentes commissions et dont le nouvel examen sera fait par des
commissions où le ministère des finances détient trois sièges alors
qu' il n en détenait aucun dans tes précédentes commissions ; où les
organisations syndicales, appelées à se substituer aux anciens
combattants, ignorent tout des textes et de la jurisprudence à
appliquer et où donc les considérations économiques primeront,
sans nul doute, les considérations juridiques, contraignant, de ce
fa . ', les intéressés à se pourvoir au contentieux . Aussi, compte tenu
de l 'émotion légitime soulevée par ce texte, qui annule sans motif
un dispo sitif respecté pendant neuf ans par tous les ministres des
rapatriés, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître dans
quel délai il compte prendre les dispositions nécessaires au retrait
du décret n° 94-536 du 27 juin 1994.

Réponse. - Le décret n° 94-993 du 16 novembre 1994 pris pour
l ' application des dispositions de l 'article 9 de la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1982 relative au règlement de certaines situations
résultant des événements d'Afrique du Nord, de la guerre d 'Indo-
chine ou de la Seconde Guerre mondiale, tkui a abrogé le décret
n° 94-536 du 27 juin 1994 relatif aux commissions administratives
de reclassement prévues par l 'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin
1945 relative aux candidats aux services publics empêchés d 'y accé-
der et aux fonctionnaires et agents ayant dû quitter leur emploi
par suite d ' événements de guerre, est destiné à améliorer le fonc-
tionnement desdites commissions en respectant les règles du pari-
tarisme habituellement retenues dans toutes les Instances de
concertation . C ' est pourquoi il a introduit une représentation des
grandes organisations syndicales de fonctionnaires, tout en mainte-
nant, à titre exceptionnel, un représentant des associations de fonc-
tionnaires et agents de services publics visés par l'article 9 de la loi
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du 3 décembre 1985 . Il est surprenant de penser que les organisa-
tions syndicales et les différents représentants des administrations
concernées pourraient méconnaître les précédentes décisions des
commissions . Ii est exclu d 'oser mettre en cause a priori l ' honnê-
teté et la compétence des futurs membres desdites commissions . Il
est rappelé à l'honorable parlementaire que l 'extrême diversité des
dossiers soumis aux commissions, tenant elle-même aux différents
événements qui ont affecté les carrières des fonctionnaires concer-
nés depuis la Seconde Guerre mondiale jusqu 'aux événements
d'Afrique du Nord, requiert une représentation la plus diversifiée
possible, et que celle-ci ne peut être trouvée qu'au sein des organi-
sations syndicales de fonctionnaires de l ' Etat les plus représenta-
tives . En outre, la désignation d'un t: :embre de la Cour des
cemptcs pour présider les commissions est d 'abord un gage d'in-
aépendance supplémentaire puisqu'il s'agit d ' un magistrat . Enfin,
il s'est agi d'améliorer un dispositif dont la lenteur (3 000 dossiers
examinés en dix ans) a surtout été préjudiciable aux requérants . Le
but de ces nouvelles commissions est de répondre dans des délais
plus respectueux des intérêts des requérants que ce qui a été
constaté jusqu'à présent.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Retraites : généralités
(montant des puerions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

19721. - 24 octobre 1994 . - M . jean-Marie. Morisset attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sut' les réactions exprimées par
les retraités anciens expatriés partis s' installer dans les territoires
africains francophones face à l ' annonce de l ' attribution en leur
faveur d ' une indemnité exceptionnelle 1994 basée sur le principe
de la solidarité nationale et qui concernerait uniquement les plus
défavorisés. En effet, la dévaluation du franc CFA pénalise cette
catégorie de la population qui touche une retraite versée par les
caisses africaines et de ce fait d ' un montant brutalement réduit de
moitié . Cette catégorie de retraités a cotisé en CFA ancienne
parité, tablant sur un certain niveau de retraite, et exprime sa
volonté de le voir maintenu . Il la remercie de bien vouloir le tenir
informé de l'issue de la réflexion interministérielle conduise par le
ministre des affaires étrangères sur ce sujet. - Question transmise
à M. le ministre des affaires étrangères.

Réponse. - Le principe du versement d ' une aide exceptionnelle
pour 1994 aux pensionnés français des régimes de sécurité sociale
des pays de la zone franc, dont les retraites ont subi une réduction
notable liée à la dévaluation du FCFA, a été décidé par le Premier
ministre, les modalités de son attribution et de son versement
ayant fait l 'objet d 'une circulaire du 4 octobre 1994, contresignée
par le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et
de la ville, le ministre du budget et le ministre de la coopération.
Ainsi, s ' agissant d ' une allocation servie à nos compatriotes résidant
en France, sa gestion ne relève pas des attributions des services du
ministère des affaires étrangères qui suivent les problèmes concer-
nant les Français résidant à l'étranger. En ce qui concerne le sou-
hait que les retraites acquises au titre de cotisations exprimées en
francs CFA ancienne parité soient maintenues à ce niveau, il
convient de rappeler qu'il appartient aux caisses de retraites afri-
caines et non au Gouvernement français, même s'il est bien
conscient du fait que cette situation est préjudiciable à nos ressor-
tissants titulaires de pensions africaines, de supporter ces dif-
férences de change. la réflexion actuelle s'oriente donc vers des
actions de coopération vis-à-vis des caisses africaines de protection
sociale afin qu'une meilleure gestion leur permette de s ' acquitter
de leurs obligations .

Etat civil
(naissance - extraits - délivrance -

personnes originaires d'Algérie - service d'état civil de Nantes)

19761 . - 31 octobre 1994. - M. Georges Richard attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les difficultés que rencontrent
les familles originaires d'Algérie pour se procurer un extrait d'acte
de naissance auprès du service central de l'état civil, à Nantes .

Peut-on envisager que ce service fasse preuve de plus de rapidité
dans le traitement des démarches qui sont faites et qu'un Inter-
locuteur compétent remplace le répondeur téléphonique ? Peut-on
prévoir, en cas de destructio^ de l ' état civil en Algérie, qu 'un
extrait d ' acte de naissance soit reconstitué dès lors que la personne
fournit des documents tels que sa carte d ' identité, son livret de
famille et son permis de conduire ? - Question transmise à M. le
ministre des affaires étrangères.

Réponse. - Depuis sa création, en 1965, le service centrai d 'état
civil a vu ses attributions s ' élargir dans des proportions impor-
tantes, en raison notamment de l'évolution de notre législation.
Pour s'adapter à l ' augmentation de la charge de travail qui en a
résulté, ainsi qu 'à l 'accroissement constant des demandes d 'actes
(444 000 en 1985, et plus de 700 000 actuellement), le service
central, qui gère 13 millions d ' actes, s ' est engagé dans un proces-
sus de restructuration et de modernisation tendant à la délivrance
entièrement informatisée des copies et extraits qui s'accompagne
nécessairement, au cours d 'une période transitoire, d ' un alourdisse-
ment des circuits internes . En ce qui concerne le problème spéci-
fique des personnes de nationalité française, dont les acres de nais-
sance ont été dressés en Algérie avant l ' indépendance de ce pays, la
loi n° 68-671 du 25 juillet 1968 permet d ' établir les actes soit par
reproduction des registres originaux (microfilmage et tirage de
photostats à partir des microfilms), soit par reconstitution au vu
de copies ou extraits d ' actes de l 'état civil, ou par défaut au vu de
tous documents judiciaires ou administratifs lorsque le service cen-
tral d 'état civil ne dispose pas du microfilm de l 'acte (acte non
microfilmé ou microfilm non exploitable) . Les actes d 'état civil
sont établis, après s'être assuré de la nationalité française des inté-
ressés, soit par reproduction des registres originaux, soit au vu de
copies ou extraits d ' acte de l 'état civil, soit, à défaut, au vu de tous
documents judiciaires ou administratifs ou même sur des déclara-
tions de témoins recueillies sans frais par le juge d ' instance . Si
cette procédure de reconstitution entraîne bien évidemment des
délais incompressibles, par contre la délivrance des actes dressés en
Algérie avant l 'indépendance et détenus par le service se fait, pour
80 p . 100 d 'entre eux, dans les deux semaines qui suivent la récep-
tion de la demande (hors acheminement postal) . Par ailleurs, le
service central d ' état civil reçoit 6 000 appels téléphoniques par
jour, dont 2 400 au standard . Or, l ' état civil relève de 1 état des
personnes et revêt, de ce fait, dans notre système juridique, un
caractère strictement confidentiel . La communication d 'informa-
tions d ' état civil n'est autorisée qu'à des personnes limitativement
énumérées par des textes réglementaires . Les appels téléphoniques
ne permettant pas de s'assurer de l ' identité et de la qualité du
demandeur, des instructeurs ont été données aux agents de ce ser-
vice de ne pas communiquer d ' information d ' état civil, ni a for-
tiori de délivrer des copies ou extraits d'actes sur simple demande
téléphonique, mais exclusivement sur demande écrite . Enfin,
compte tenu des volumes à traiter, est mis en place un système de
messagerie vocale destiné à dispenser des informations à caractère
général.

Politique extérieure
(Indonésie et Timor oriental - droits de l'homme)

20706. - 21 novembre 1994 . - M. Joël Sarlot attire l' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation préoc-
cupante des droits de l'homme en Indonésie et au Timor oriental.
Comme il le sait, l ' Indonésie assure actuellement la présidence du
Mouvement des pays non alignés et prône, avec . d ' autres puis-
sances asiatiques, une vision des droits de l ' homme très élcignée de
celle qui découle de la Déclaration universelle des droits de
l'homme de 1948 . Les autorités indonésiennes sont responsables
d'un nombre important de tortures, de détentions arbitraires . . . en
particulier dans l'archipel du Timor oriental . Pourtant, la France
eeconnaît, par la multiplication de ses liens de coopération, 11m-
portance économique de ce pays . Sans que le gouvernement fran-
çais lie son aide économique à des conditions relatives au respect
des droits de l'homme, il serait souhaitable qu'il prît une position
plus forte et plus nette à ce sujet. Il lui demande de préciser la
position du Gouvernement sur cette question.

Réponse. - Le gouvernement français reste préoccupé par la
situation des droits de l 'homme en Indonésie et au Timor oriental.
La France, comme la plupart des pays de la communauté inter-
nationale, n'a jamais reconnu l 'annexion par l'Indonésie du Timor
oriental . Elle soutient les négociations qui ont repris depuis
mai 1992 entre le Portugal et l'Indonésie sous l'égide du secrétaire
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général des Nations unies pour aboutir à un règlement juste, glo-
bal et internationalement acceptable du statut du territoire. Sous la
pression de la communauté internationale, et plus particulièrement
de l ' Union européenne, qui est à l ' origine dès résolutions adoptées
par la commission des droits de l 'homme de l ' ONU à Genève, le
gouvernement indonésien a pris un certain nombre de mesures
pour améliorer la situation : suppression du commandement mili-
taire spécial, droit de visite accordé à la Croix-Rouge aux prison-
niers timorais : réduction à vingt ans de la peine à perpétuité qui
avait été infligée au leader timorais indépendantiste, M. Gusmao,
arrêté après les événements de Dili de novembre 1991 ; ouverture
accrue du territoire aux journalistes . Ces mesures ont le mérite
d ' aller dans le sens recommandé par l ' Union européenne . Force est

ourlant de constater que les dernières manifestations à Dili et
Jakarta, au moment du sommet de l 'APEC, montrent que les ten-
sions demeurent vives et que des progrès restent à faire . C ' est
pourquoi la France continue d' inciter le gouvernement indonésien
à oeuvrer en faveur de l 'ouverture du territoire . En Indonésie elle-
même, le gouvernement indonésien a pris des mesures dans ces
dernières années en vue d ' améliorer le respect des droits de
l'homme, en particulier par la création de la Commission natio-
nale des droits de l 'homme. Le gouvernement français reconnaît
d ' ailleurs que la liberté de religion et la tolérance religieuse y sont
respectées et que la politique économique du gouvernement indo-
nésien a assuré un développement économique remarquable ainsi
qu ' une réduction importante de la pauvreté dans l ' archipel . Néan-
moins, la suppression en juin de trois journaux et la condamna-
tion, le 7 novembre, à trois ans de réclusion du dirigeant syndica-
liste M. Muchtar Pakpahan, à la suite d ' un procès où les droits de
la défense n ' ont guère été respectés, sont autant de sources d 'in-
quiétudes . C 'est pourquoi la France a souhaité que l 'Union euro-
péenne émette une déclaration . le 22 novembre, sur la condamna-
tion de M. Pakpahan . Le gouvernement français estime que le
moyen le plus efficace d 'encourager les autorités indonésiennes à
respecter leurs engagements internationaux en matière de droits de
l'homme est de poursuivre et d 'appro :fondir le dialogue politique
bilatéral . Le ministre délégué pour les affaires européennes avait,
dans cet esprit, saisi l ' occasion de sa visite en Indonésie en juillet
dernier pour les rappeler à leurs obligations . Le gouvernement
français est également persuadé que les autorités indonésiennes se
trouveront de plus en plus obligées de reconnaître les droits poli-
tiques et sociaux au fur et à mesure que l ' économie de l'archipel se
développera . Il continuera donc d ' encourager la croissance des
échanges économiques bilatéraux et des investissements français, y
compris par le biais de l ' aide publique au développement . L' hono-
rable parlementaire peut être assuré que la France continueta à
rappeler, à titre bilatéral et multilatéral, aux autorités indoné-
siennes leurs obligations et à oeuvrer en faveur du respect des
droits fondamentaux de la population de Timor et de l ' améliora-
tion de la condition de tous les habitants de l' archipel indonésien.

Pnliti 'ue extérieure
(Haïti - situation politique - attitude de la France)

20880. - 28 novembre 1994 . - M . Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la préoc-
cupante situation que connaît Haïti . Le sous-développement, la
misère, les difficultés d'exercice de la démocratie, méritent que la
France s'engage avec détermination dans la solidarité avec le
peuple haïtien et son président Jean-Bertrand Aristide . Il lui
demande de l 'informer des initiatives qu ' il compte prendre pour
que l ' Etat de droit soit réellement rétabli, la violence mise hors la
loi et le développement durable enfin amorcé.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu interroger le
ministre des affaires étrangères sur les actions menées par la France
pour aider à l 'instauration d ' un Etat de droit en Haïti, maintenant
que le président Aristide a été établi dans ses fonctions . La France
a constamment été solidaire d ' Haïti, pays auquel l 'unissent les
liens de l' histoire et d ' une langue partagée. Tout au long des deux
années qui viennent de s'écouler, elle a maintenu une ligne claire
et ferme, exigeant le départ des militaires qui avaient usurpé le
pouvoir et le rétablissement de l ' ordre constitutionnel . L' interven-
tion multilatérale sous mandat des Nations Unies dans le cadre de
la résolution 940 a permis le retour du président Aristide le
15 octobre dernier, dont nous nous réjouissons. La reprise rapide
de la coopération . internationale est indispensable à la pérennité de
cette restauratior de l 'ordre constitutionnel. Depuis la levée des
sanctioi s internationale le 16 octobre, rien ne s 'oppose plus à

cette reprise. Le ministre de la coopération s ' est rendu en Haïti à
la fin du mois d 'octobre et a confirmé au nouveau gouvernement
haïtien l 'intention de la France de reprendre sans délai sa coopéra-
tion. Grâce aux crédits du ministère de la coopération et à ceux de
la Caisse française de développement, plus de 300 millions de
francs sont progressivement mis en place dans les secteurs priori-
taires : l'eau, l'énergie, le développement rural, la francophonie et
l 'appui aux institutions démocratiques. Le ministre de la coopéra-
tion a aussi confirmé la disponibilité de la France à mettre à la
disposition des autorités haïtiennes des experts et des conseillers
techniques . Plusieurs missions techniques ont déjà eu lieu au cours
du mois de novembre pour définir, en accord avec les autorités
haïtiennes, les modalités de mise en oeuvre de ces actions . Par ail-
leurs, la réunion des institutions financières internationales le
7 octobre dernier é Washington a permis de résoudre dans une
large mesure la question des arriérés de la dette publique haï-
tienne, ce qui rend à nouveau possible l 'octroi de crédits privilégiés
à Haïti . La France a annoncé au cours de cette réunion qu 'elle
apporterait une contribution de 33 MF à l ' apurement de.. arriérés.
De plus, un contingent de 100 gendarmes et policiers français par-
ticipera, dans le cadre de l ' opération supervisée par les Nations
Unies, à la formation de la nouvelle police haïtienne, mission
considérée comme prioritaire par le gouvernement haïtien . D ' ores
et déjà, 30 gendarmes et 10 policiers sont présents en Haïti dans
ce dessein . Bien entendu, la France poursuivra en l ' amplifiant
l'aide humanitaire qui ne s ' est jamais interrompue, pas même pen-
dant la durée d ' application des sanctions. A ce titre, 5 000 tonnes
de céréales et 5 MF de produits alimentaires variés ont été achemi-
nés vers Haïti . Cette aide humanitaire inclut également un volet
santé : la France contribue pour 6 MF au programme de vaccina-
tion massive contre la rougeole conduit pat l ' OMSIOPS et qui
devrait débuter prochainement . Enfin, la France a fourni une aide
d ' urgence pour venir en aide aux victimes du cyclone Gordon,
sous forme de médicaments, tentes et couvertures.

Politique extérieure
(Algérie - cimetières français - protection)

21139. - 28 novembre 1994. - M. Emmanuel Aubert rappelle
à M. le ministre des affaires étrangères que la réhabilitation des
cimetières français en Algérie figurait dans les préoccupations de la
majorité . La situation actuelle de l'Algérie ne semble pas permettre
la mise en oeuvre d ' un programme de réhabilitation de ces cime-
tières ni d'empêcher qu'ils soient parfois profanés. Il demande
quelles sont les intentions du Gouvernement à l ' égard de ce grave
problème qui traumatise de nombreux rapatriés.

Réponse. - La situation des cimetières français en Algérie, évo-
quée par l ' honorable parlementaire, fait l ' objet, depuis de nom-
breuses années, d ' un soin tout particulier de la part de ce minis-
tère. S 'agissant de l ' entretien et de la sauvegarde de ces nécropoles,
il y a lieu de rappeler que la préservation et le gardiennage des
parties communes des cimetières incombent aux assemblées popu-
laires communales tandis que l'entretien des tombes proprement
dites, conformément au droit local et au droit français, appartient
aux familles . Pour des raisons bien connues, l'Etat français a été
conduit à se substituer aux unes et aux autres afin d ' assurer la sau-
vegarde de ces cimetières . Face aux actes de vandalisme qui sont
parfois perpétrés, la France a opté pour une politique de fermeté
en demandant tant à notre ambassade qu ' à nos postes consulaires
en Algérie d'être extrêmement vigilants et d 'intervenir systéma-
tiquement auprès des autorités algériennes compétentes chaque fois
que des déprédations leur ont été signalées dans certains cime-
tières. Ces démarches ont pour objectif d'exprimer l ' indignation de
l 'Etat français et d 'exiger des autorités algériennes que des mesures
efficaces soient prises, afin d'éviter le retour de pareils agissements
et pour que les dégâts causés soient séparés . Le plus souvent ces
interventions sont suivies d'effet. Compte tenu de la situation qui
prévaut depuis plusieurs mois en Algérie, l 'opération, prévue en
liaison avec le ministre délégué aux relations avec le Sénat, chargé
des rapatriés, de regroupement de dix cimetières de l'Algérois, du
Constantinois et de l ' Oranais, est matériellement impossible. Pour
autant, nos postes consulaires demeurent prêts à reprendre l'opéra-
tion de regroupement dès que la situation le permettra .
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Veuvage
(assurance veuvage - durée)

12989 . - 11 avril 1994 . - M. Denis Jac~qquat attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des maires sociales, de la
santé et de la ville, sur la position de l'ensemble des veuves et de
leurs associations concernant la proposition éventuelle de fixer la
durée d'attribution de l ' allocation complète d ' assurance veuvage à
un an . Ce projet est jugé particulièrement inadapté étant donné
qu'il obligerait, dès la deuxième année de veuvage, un recours au
RMI . Or cette démarche constitue souvent pour la veuve, eu égard
notamment à son passé et à sa situation familiale, une véritable
humiliation . En conséquence il aimerait que lui soit indiquée son
opinion sur ce point.

Veuvage
(assurance veuvage - durée)

12990. - 11 avril 1994 . - M. Denis Jaca~at attire l'attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affa

u
ires sociales, de la

santé et de la ville, sur la position exprimée par l ' ensemble des
veuves et des associations concernées au sujet de la proposition
relative à la durée d'attribution de l'allocation d'assurance veuvage.
En effet, cette proposition est jugée inadéquate car le délai d ' un an
est considéré trop court pour permettre à la veuve d ' être psycho-
logiquement en état d 'affronter le marché du travail, mais égale-
ment pour effectivement accéder à un emploi vu la conjoncture
économique actuelle . Il souhaiterait connaître son avis à cet égard.

Réponse. •- La bi du 17 juillet 1980 a institué une assurance
veuvage qui permet aux personnes veuves de bénéficier d'une aide
temporaire afin de s' insérer ou de se réinsé. -r dans la vie profes-
sionnelle dans les meilleures conditions possibles, lorsque, parce
qu 'elles assument ou ont assumé les charges familiales, elles se
trouvent sans ressources suffisantes au décès de leur con joint . C 'est
pourquoi l 'allocation veuvage est servie pendant une

conjoint .
maxi-

male de trois ans, qui peut être portée à cinq ans, pour permettre
aux personnes veuves âgées d 'au moins cinquante ans d'atteindre
l ' âge de la liquidation de la pension de réversion . Cependant, le
Gouvernement a conscience du fait que le caractère dégressif de
cette allocation pose un problème à certaines de ses bénéficiaires
yui n'ont pu, en une seule année, trouver des solutions satis-
faisantes et sont obligées de demander le bénéfice du RMI . C'est
la raison pour laquelle les réformes qui sont aujourd 'hui envisagées
portent plutôt sur une réévaluation des montants de l'allocation
perçue les deuxième et troisième années, plutôt que sur une sup-
pression de l 'allocation.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'appareillage - handicapés)

16150. - 4 juillet 1994 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les aides en matériels pour les 7ersonaes
handicapées . Il lui semble nécessaire, en dehors des expéri-
mentations en cours et de leurs résultats, de procéder en priorité à
une concertation entre les différents pouvoirs de tutelle et les
représentants des intervenants . Le processus ne pourrait en être,
ainsi, que clarifié et favorable à l'amorce d'une étude des disposi-
tions à prendre, tant en matière de prescription que pour l'amélio-
ration des prises en charge des aides techniques . Il souhaiterait
savoir s'il entre dans ses intentions de prendre des dispositions en
ce sens.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l'article R. 165-1 du
code de la sécurité sociale, les fournitures et appareils médicaux
peuvent être pris en charge par l'assurance maladie lorsqu'ils sont .
Inscrits au tarif interministériel des prestations sanitaires (TIPS)
par arrêté interministériel pris après avis de la commission consul-
tative des prestations sanitaires (CCPS), à laquelle participent,
outre des représentants de l'administration, des représentants d'as-
sociations de malades . Actuellement, il n'existe pas de distinction
juridique entre les aides techniques et l'appareillage . La finalité
retenue pour l'inscription des fournitures et appareils au TIPS est
l'amélioration de l'état médical du patient s'Inscrivant dans un

projet thérapeutique. De ce fait, seules les aides techniques d 'assis-
tance vitale peuvent entrer dans le champ de l 'assurance maladie.
A ce titre, une quarantaine d ' aides techniques sont prises en charge
au titre du TIPS (cannes, fauteuils roulants, lève-malades, matériels
pour enfants amblyopes.. .) . Le ministre n ' est pas opposé à ce que
la CCPS, commission compétente pour le faire, examine avec une
particulière attention les demandes d ' inscription d ' aides techniques
au TIPS à partir du moment où leur finalité thérapeutique est avé-
rée. Cependant, les problèmes posés par l ' accès des personnes han-
dicapées aux aides techniques étant réellement importants, k
ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, a fait mettre en place un groupe de travail qui, s 'inscrivant
dans une perspective de développement de l ' information et du
conseil, doit analyser les besoins quantitatifs et qualitatifs permet-
tant de distinguer sans conteste les aides techniques des produits
pour mieux vivre, de déterminer l 'apport de ces outils (en parti-
culier dans le projet thérapeutique et pédagogique des établisse-
ments), et de rationaliser les processus de prescription et de déli-
vrance de ces aides. Des propositions seront remises dont il y aura
lieu de déterminer les possibilités de mise en oeuvre dans le cadre
de la législation existante ou de son évolution, afin de permettre
l'amélioration des conditioins de vie des personnes handicapées
dans le respect de la nécessaire maîtrise des dépenses de l ' assurance
maladie .

Retraites : régime général
(montant des pensions - revalorisation)

17469 . - 8 août 1994. - M. Aloyse Warhouver expose à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, qu ' un salarié fit liquider sa retraite du régime
général avec effet au 1" août 1982 ; des 164 trimestres capitalisés
au compte de ce retraité, 150 furent pris en compte pour le calcul
de la retraite s'établissant à un montant trimestriel de 11 534 F,
somme qu ' écrêta la caisse liquidatrice, la ramenant à 10 620 F,
montant correspondant au demi-plafond trimestriel d'alors d'as-
sujettissement des salaires aux cotiisations de sécurité sociale.
Actuellement, ce retraité, au titre du mois de mai 1994, a perçu
une somme de 5 560 F, qui correspond à un montant trimestriel
de 16 680 F . Depuis le I" janvier 1994, le plafond trimestriel de
la sécurité sociale se situe à 38 040 F. Rapprochant les différents
énoncés ci-avant, on retient que la retraite servie en août 1982
subissait un décrétement de 914 F afin de la ramener au demi-
plafond trimestriel d ' alors (11 534 F moins 10 620 F) ; en juin
1994, le demi-plafond se situe à 19 020 F par trimestre, le mon-
tant trimestriel de la retraite à 16 680 F (5 560 x 3) et l'écrête-
ment trimestriel de 914 F de 1982 atteint maintenant 2340 F
(19 020 F moins 16 680 F) . Il lui demande quelles dispositions
seront prises afin de remédies rapidement à la lourde dépréciation
des retraites durant la dernière décade.

Réponse. - La loi n' 93-936 du 22 juillet 1 993 relative aux pen-
sions de retraite et à la sauvegarde de la protection sociale,
complétée par le décret n° 93-1023 du 27 août 1993, a introduit,
à compter du 1" janvier 1994,' un nouveau mode de revalorisation
des pensions qui garantit la parité de leur évolution avec celle des
prix . La revalorisation des pensions et des salaires servant de base
au calcul des pensions sur 1 évolution des prix était effective depuis
1987. De son' côté, le plafond de la sécurité sociale continue
d'évoluer en fonction du salaire moyen des entreprises nationales
non financières non agricoles . Les pensions et le plafond de cotisa-
tions peuvent donc évoluer de manière différente suivant in pé-
riodes, même si les évolutions sont néanmoins voisines sur le long
terme . Le montant maximum de la pension du régime général taxé
par référence au plafond de la sécurité sociale constitue une limite,
mais en aucune façon un montant garanti aux assurés ayant cotisé
au moins dix années (vingt-cinq progressivement) sur un salaire
égal au maximum de cotisations. Le mécanisme d_ revalorisation
des pensions et des salaires servant de base à leur calcul ne
comporte en effet aucune garantie de maintien d 'un rapport
constant entre pensions et plafond de cotisations . Il est cependant
inexact de considérer que les retraites se sont lourdement dépré-
ciées durant la dernière décade . Les dernières études de l'INSEE
sur les retraites conduent à la parité moyenne, désarmais, des
niveaux de vie des actifs et des 'retraités, suite à l ' amélioration pro-
gressive, ces vingt dernières années, de la situation relative des
retraités .
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Assurance maladie maternité : prestations
(dépistage du cancer du sein - remboursement)

17977. - 5 septembre 1994 . - M. jacquet Pélissard appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le programme du Fonds
national de prévention, d ' éducation et d ' inforr,oatinn sanitaire mis
en oeuvre pat l'arrêté du 20 février 1993. Cet arrêté a mis sur pied
une campagne de dépistage systématique du cancer du sein dans
certains départements, l 'objectif à terme étant d ' étendre ce pro-
gramme à l 'ensemble dis territoire. Malheureusement, pour lin>
tant, cette campagne a créé des disparités de remboursement par la
sécurité sociale entre les différents départements . En effet, lors-
qu 'un département est retenu comme site expérimental, les
patientes soumises au dépistage du cancer du sein sont intégrale-
ment remboursées par la sécurité sociale . En ce qui concerne ie
département du Jura, comme dans beaucoup d 'autres départe-
ments, il n ' existe pas de convention instituant ce dépistage systé-
matique. Les patientes qui se soumettent au dépistage sont alors
remboursées dans le conditions habituelles, le ticket modérateur
restant à leur charge lorsqu 'elles ne bénéficient pas de couverture
sociale complémentaire . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui préciser l ' état d 'avancement de ce programme et les
extensions qui pourraient lui être a pportées de façon à faire cesser
les disparités qui existent actuellement entre les départements qui
bénéficient de ce programme et ceux qui en sont pour l ' instant
exclus.

Réponse. - Dans k domaine de la prévention, il est nécessaire
d 'assurer la coordination des campagnes nationales pour qu 'elles
atteignent leur but . Ainsi, pour le dépistage systématique du cari-
cet du sein, après une oér ode d 'expérimentation sur dix sites
piloter., il est apparu que la réussite de ce programme était liée à
un véritable partenariat local . C'est pourquoi il a été décidé de
manifester cette volonté par un accord tripartite entre l 'Etat, les
départements et les misses d 'assurance maladie. Vingt et un dépar-
tements sont actuellement concernés par cette action en direction
des femmes de cinquante à soixante-neuf ans, suivant un cahier
des charges très précis . Sur la base des évaluations qui seront
conduites, le programme de dépistage du cancer du sein a voca-
tion, à terme, à être étendu à l'ensemble du territoire.

	 ma_

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation -•

choix de l'établissement hospitalier - conséquences)

Question signalée en Contrence des président

18056. - 12 septembre 1994 . - M. Jean-Jacques Delvaux se
référant à la réponse obtenue à sa question n° 13015 (J .O., A.N.,
20 juin 1994), remercie Mme le ministre d'Etat, ministre des
•affaires sociales, de la santé et de la ville, de bien vouloir lui
préciser l ' état d'avancement du projet de réforme des articles
R. 162-21 et R. 162-37 du code de la sécurité sociale.

Réponse. - l..a réforme de !a règle de l'établissement le plus
proche (art . R . 162-21 et R. 162-37 du code de la sécurité sociale)
fait actuellement l'objet d'une réflexion approfondie des services
du ministère des affaires sociales et des caisses de sécurité sociale
qui devrait permettre de présenter des propositions au gouverne-
ment en 1995 .

Handicapés
(allocation aux adultes handicapés -

cumul avec une pension de retraite ou d'invalidité)

18143. - 12 septembre 1994 . - M . Jean-lests Reitzer attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de !a; santé et de la vihe, sut' les conditions de révision
de l'allocation aux adultes handicapés servie en complément d'un
avantage de vieillesse ou d ' invalidité. En effet, certains organismes
liquidateurs effectuaient semestriellement les révisions du montant
de !'allocation leasque la pension vieillesse ou d'invalidité était
réduite ou augmentée, .vec ses conséquences en cas de diminution
de cet avantage. Dans un arrêt du 10 mai 1994, la Cour de cassa-
tion rappelait que ie montant de l'AAH devait être révisé dès l'in .
terventisn d'un: modification de la pension. Il lui demande que
les instruction soient données aux organismes liquidateur., confor-
mément à la décision de la Cour de cassation .

Réponse. - La question soulevée par l ' honorable parlementaire
pose le difficile problème de relations entre les avantages de vieil-
)esse ou d ' invalidité et l ' animation aux adultes handicapés, qui
obéissent à des règles de périodicité différentes . Le Gouvernement
étudie actuellement le moyen d ' harmoniser au mieux les dispositifs
existants .

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - calcul - salariés à tem partiel

bénéficiaires d'une allocation de chômage
ps

18305. - 19 septembre 1994. - M . Alain Bocquet attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur un problème relatif au cal-
cul des indemnités journalières versées en cas de maladie ou d 'ac-
cident du travail . Considérant le développement du travail à temps
partiel compensé au plan des revenus par l'assurance chômage, id
lui demandéesi elle n 'entend pas prendre les mesures nécessaires
peur qu 'en cas d ' arrêt de travail pour accident ou maladie, le
complément ASSEDIC soit pris en compte pour le calcul de l 'in-
demnité journalière.

Réponse. - Les indemnités journalières versées par la sécurité
sociale aux assurés sociaux qui interrompent leur travail pour cause
de maladie ou d'accident du travail, constituent pour leurs bénéfi-
ciaires un revenu de remplacement. Il en va de même des alloca-
tions versées au titre de l ' assurance chômage. En règle générale, le
montant de l 'indemnité journalière maladie est égal à la moitié du
gain journalier de base calculé en fonction du salaire brut perçu
par 1 assuré au cours des trois mois précédant l ' arrêt de travail
occasionné par la maladie, En cas d 'accident du travail, les para-
mètres de calcul de l 'indemnité journalière (taux, période de réfé-
rence) sont quelque peu différents mais le principe reste le même,
Si l'arrêt de travail se produit au cours d'une période de chômage
indemnisé ou de réduction d 'activité avec indemnisation de la
perte de salaire, le vain journalier de base est alors calculé à partir
du dernier salaire d activité connu, "est-à-dire, selon le cas, soit du
salaire perçu au cours des trois mois précédant le licenciement, soit
du salaire correspondant à l 'activité réduite . Dans cc dernier cas, le
complément Assedic ne peut continuer d ' être servi durant l'arrêt
maladie, le versement des allocations et indemnités de chômage
étant, selon les dispositions de l 'article L. 351-1 du code du tra-
vail, subordonné à une condition d'aptitude au travail du bénéfi-
ciaire. Ce complément ne saurait davantage esse pris en compte
dans la base de calcul de l'indemnité journalière versée par la
sécurité sociale . En effet, cette prestation a vocation à se substituer
au salaire perçu (ou susceptible d'être perçu), à l'exdusion dé iôute
allocation ou autre revenu de remplacement,

Cures
(stations thermales -- crèches et garderies - capacités d'ac`ueiO

18425 . - 26 septembre 1994. - M. Pierre Pascallon souhaite
attirer l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et 4e la ville, sur le manque de
structures prévues pour l ' accueil de jeunes enfants dans les stations
thermales . Beaucoup de familles souhaiteraient profiter des bien-
faits des cures thermales mais sont souvent arrêtées par l'absence
de structures permettant d 'accueillir leurs enfants, qu'Il s'agisse des
plus petits ou des plus grands. Il lui demande si elle entend favori-
ser le développement de crèches et garderies dans les stations ther-
males afin d'offrir aux parents qui le souhaitent la possibilité de
profiter pleinement de leur séjour en permettant aux enfants de
s'épanouir dans un milieu adapté à leurs besoins de détente.

Réponse.. - L'honorable parlementaire a attiré l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le manque de structures prévues pour l 'accueil de
jeunes enfants dans les stations thermales . La loi sur la famille du
25 juillet 1994 et les mesures qui l'accompagnent traduisent le
souci d 'offrir aux familles des possibilités d'accueil de leurs enfants
correspondant à leurs besoins . En ce qui concerne l'accueil en
structure collective, les moyens supplémentaires mis à la disposi-
tion des caisses d'allocations familiales devraient permettre aux col-
lectivités locales de développer leurs efforts en matière d'accueil de
la petite enfance, notamment à travers les contrats enfance rendus
plus incitatifs. Les stations thermales doivent trouver, dans les
mesures nouvelles, la possibilité d'adapter le fonctionnement de
leurs structures de droit commun aux exigences et aux besoins des
curistes soignés par le thermalisme.
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Emploi
(politique de l 'emploi - chèques-service - distribution et gestion -

entreprises d'insertion)

Question signalée en Conférence des présidents

18517 . - 26 septembre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre de l ' économie sut la récente paru-
tion au Bulletin ofriel des annonces der marchés publics d'un appel
d 'offre concernant la fabrication des chèques-service . De nom-
breuses associations intermédiaires lui ont fait part de leur pro-
fonde inquiétude en ce qui concerne les modalités d'utilisation de
ce titre . Tout d' abord, ces associations insistent sur le caractère
concurrentiel de ces chues-service vis-à-vis des organismes à but
non lucratif créés par la loi Seguin du 27 janvier 1987 . En effet,
cette loi est à l ' origine de la création de 1 025 associations inter-
médiaires gérées par une armée de bénévoles dont le but est de
favoriser l'insertion par le travail en visant spécialement le chô-
mage de longue durée. L' application du chèque service laisse
aujourd 'hui apparaître des zones d'ombre quant à la gestion du
volet social du service et à la 'défense des droits des salariés, à plus
forte raison, puisqu'il s'agira d' emplois précaires de mut-te durée
pour un public non averti des lois régissant le travail (sécurité,
durée du travail, déclarations, accidents, litiges divers, congés
payés, responsabilité des employeurs, formation, etc) . Les divers
types d' associations qui proposent des emplois de proximité luttent
déjà efficacement contre le travail dandestin de par la souplesse
d'utilisation qui les caractérise, les responsabilités qu' elles assurent
envers les employeurs, les employés, et l' Etat, ainsi que par le prix
horaire attractif qu ' elles sont en mesure de facturer au regard de
leur mission désintéressée. Ces associations . qui ont acquis une
grande expérience des services de proximitéi souffrent néanmoins
d'un manque de communication auprès du grand public du fait
de leurs moyens limités. Aussi, il lui demande s'il n' est pas envisa-
geable d'associer ces organismes à la promotion et au développe-
ment du chèque-service en leur attribuant les rôles de distribution
des chèques et de répartition des charges sociales obligatoires avec
la mission de suivi social qui est d'ores et déjà la leur. - Question
transmise à Mme le ministre d'Etat; ministre des affaires
sociales, de la santé et de la villa

Réponse. - Le chèque-service apporte effectivement une simplifi-
cation des formalités administratives et sociales inhérentes à
l 'emploi de personnel de maison ; mais aucun avantage financier
supplémentaire par rapport à ceux existant déjà pour les emplois
familiaux n ' est attaché à son utilisation . Les associations inter-
médiaires, oui bénéficient de mesures d 'allégement des charges
sociales et t'ont ies prestations à caractère familial ou domestique
réalisées chez des particuliers donnent droit à la réduction d' impôt
Emploi familiaux, sont donc tout a fait concurrentielles par rap-
port à ce nouveau dispositif. S'agissant des craintes exprimées par
ces associations sur les conséquences qu' il pourrait avoir sur les
droits des salariés, il convient de souligner que, :nomme le rappelle
la circulaire interministérielle du 22 novembre 1994 relative à l ' ex-
périmentation du chèque-service, le chèque-service comprend un
volet social sur lequel figure l'intégralité des mentions nécessaires à
la comptabilisation des droits du salarié. Ce volet social est rempli
et adressé par l 'employeur au Centre national de traitement du
chèque-service géré par ('URSSAF de Saint-Etienne, qui transmet
les informations contenues dans ce document, par l ' intermédiaire
des services du centre de Tours de la Caisse nationale d'assurance
vieillesse,-aux caisses d'assurances vieillesse, maladie.. chômage et
retraite complémentaire. Le salarié se verra en outre envoyer
chaque mois par le centre national une attestation d ' emploi qui,
détaillant l 'ensemble des salaires qu ' il a pu percevoir et tes cotisa-
dons qui ont été versées, lui permettra de faire valoir ses droits aux
différentes prestations sociales . E,.fin, les documents et supports de
communication relatifs au chèque-service prennent soin de spéci-
fier aux employeurs les obligations qui leur incombent.

Enseignement maternel et primaire
(7YP - inctionnenent - politique de la ville -

covrdination - perspectives)

18556 . 26 septembre 1994 . - M. Frruncieluc Perrut appelle
l' attention de Mmc le nrinisre d `état, ministre den affaires
ssociales, de la muté et de ta ville, sur les problèmes que
connaissent les zones d'éducation prioritaire . En effet, le dernier

rapport de l ' inspection générale de l'administration de l'éducation
nationale révèle l'absence de coordination avec la politique de la
ville. Dans un certain nombre de municipalités, les nouveaux
contrats de ville auraient été élaborés sans aucune concertation
avec les responsables de l 'éducation nationale et moins encore avec
les chefs d ' établissements sensibles ou les responsables des ZEP. Il
lui demande donc ce qu'elle compte mettre en oeuvre pour remé-
dier à cette situation.

Réponse. - La circulaire n° 94-082 du 26 janvier 1994, parue au
Bulletin officiel de l 'éducation nationale n° 5 du 3 février 1994,
demande aux recteurs d'académie de . prendre ers compte, dans
toute la mesure du possible et dans le cadre des moyens dispo-
nibles, la mise en oeuvre des connus de ville, afin de permettre
une harmonisation des dispositifs d' intervention des administra-
tions et une efficacité maximale des actions entreprises dans ce
cadre . Ces travaux d'harmonisation seront conduits en liaison
étroite avec les préfets .. La carte révisée devrait entrer en vigueur
en septembre 1995 . Les premiers éléments en notre possession
nous amènent à penser qu'elle ne comptera que des aménagements
limités dans la mesure où la géographie des ZEP recoupe déjà lar-

Fement la 'géographie prioritaire de la politique de la ville . La col-
iaboration entre Les personnels des établissements concernés et les
responsables locaux de la politique de la ville est généralement
bonne. Ce travail commun repose pour l ' essentiel sur le respon-
sable de la zone d'éducation prioritaire et le chef de projet du
_ontrat de ville, dont l ' activité est suivie par le comité de pilotage
du contrat de vi lla Il revient au maire et au préfet, qui président
cc comité, d'évoquer les éventuelles difficultés de relation.

Crèches et garderies
(crèches parer ales - réglementation - financement)

18611 . - 26 septembre 1994. - Mme Henriette Martinex
attire l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le fait que les familles qui
donnent de leur temps pour faire vivre une crèche parentale et
assurer un accueil de qualité pouf leurs jeunes enfants sont aujour-
d'hui défavorisées par rapport à l'ensemble des familles utilisant
d ' autres modes d' accueil pour enfants . En effet, les prestations ver-
sées par les caisses d ' Alocisions familiales en un an (1992) ont été
de 8 420 francs pour un enfant en crèche parentale, alors qu'elles
étaient de 12 160 francs pour un enfant en crèche collective,
11 040 francs poùr un enfant en crèche familiale, et 16 000 francs
pour un enfant chez une assistante maternelle . Ors note donc un
décalage entre les différentes structures, qui ne bénéficient pas
toutes des mêmes aides . Ce décalage pourrait être accentué pro-
chainement avec l 'augmentation de l 'aide à la famille pour
l ' emploi d 'une assistante maternelle agréée (AFEAMA), qui risque
de désavantager encore plus les crèches parentales . Campe tenu de
l ' importance de ces structures en zone péri-urbaine et rurale et de
leur rôle dans l ' aménagement du territoire, elle lui demande donc
s 'il est possible qu'une prestation de services identique à celle ver-
sée aux crèches collectives soit attribuée pour l'accueil des enfants
en crèches parentales.

Réponse. - L'octroi d'une prestation de service plus faible aux
crèches parentales qu'aux crèches collectives est justifié par des
coûts plus réduits, permis par le mode de fonctionnement de ces
structures. Les crèches parentales représentent la concrétisation
d'un choix éducatif et d'une implication dm parents dans la vie de
la structure dont la valeur doit être soulignée, en même temps
qu'elles sont un signe du dynamisme et de l 'inventivité du secteur
associatif de notre pays. Cependant, il faut indigver que la situa-
tion difficile de certaines de ces crèches s 'explique principalement
ar la fréquente faiblesse des concours financiers communaux . La

roi sur la famille du 25 juillet 1994 et les mesures qui
l'accompagnent traduisent le souci du Gouvernement de respecter
la pluralité des aspirations des familles concernant l 'accueil de leurs
jeunes enfants . Afin de favoriser le développement des crèches et
des haltes-garderies, le Gouvernement décidé d'augmenter de
manière conséquente le budget du Fonds national d ' action sociale
de la CNAF . Cette envelo p pe de moyens financiers complémen-
taires sera de 600 million:: de francs en 1995 et atteindra progres-
sivement 3 milliards en 1999, ce qui représente un doublement de
la part du budget d 'action sociale que la CNAS consacre aujour-
d'hui à l ' accueil des jeunes enfants. Dans cette. optique, la CNAF
a adressé au ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, un ensemble de propositions qui sont actuelle-
ment à l'étude . Pour ce qui concerne plus particulièrement les
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crèches parentales, il est envisagé de revaloriser sensiblement le prix
plafond. cc qui conduira à une augmentation de la prestation de
service versée par les CAF.

Assurance mol-die maternité : prestations
(indemnités journalières - condition d 'attribution - pluriactifs)

18700. - 3 octobre 1994. - M. Jacques Pélissard appelle
l' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation au regard de la
sécurité sociale des personnes qui exercent simultanément une acti-
vité salariée et une activité commerciale. Ces personnes sont affi-
liées et cotisent donc au régime général et aux différents régimes
obligatoires des travailleurs indépendante et ce, proportionnelle-
ment aux revenus tirés de chacune de leurs activités . Erg consé-
quence, elle perçoivent logiquement des prestations d ' allocations
familiales et des pensions d assurance vieillesse en fonction de leurs
versements à leurs caisses de retraite . Cependant, les conditions
relatives aux prestations versées par l ' assurance maladie appa-
raissent anormales . En effet, il en est ainsi des personnes qui
exercent une activité principale de nature commerciale et une acti-
vité salariée à titre accessoire . Celles-ci ne peuvent pas bénéficier
des indemnités journalières du régime général en cas d ' arrêt de tra-
vail et doivent s'assurer personnellement pour ce risque . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qui pourraient être prises afin de mettre un terme à cette situation
pour le moins anormale.

Réponse. - L'article 29 de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994
relative à la sécurité sociale complète l ' article 1 .612-4 du code de
la sécurité sociale et prévoit désormais pour les personnes pluriac-
tives assujetties au régime des travailleurs non salariés non agri-
coles, au titre de leur activité principale, le versement de presta-
tions en espèces des assurances maladies et maternité du régime
général, lorsqu'elles exercent également ur.e activité salariée rele-
vant de ce régime et remplissent les conditions d 'ouverture du
droit . L 'attribution des prestations en espèces tient compte de la
seule activité relevant du régime général, tant pour l'examen des
conditions d 'ouverture du droit. que pour le calcul des prestations
en espèces.

Santé publique
(alcoolisme - loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 - . application -

conséquences - associations et clubs sportifs - financement)

18775. - 3 octobre 1994. - M. Philippe Mathot appelle
l'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' article L 49-1-2 du code
des débits de boissons. De nombreux établissements sportifs réa-
gissent contre cet article qui selon eux est la cause d 'un manque de
recettes important qui risque de menacer leur pérennité . Le décret
n' 92-880 du 26 août 1992 permet aux préfets d ' accorder des
autorisations dérogatoires à l 'interdiction de vendre ou de distri-
buer des boissons des groupes 2 et 3, sur les stades, dans les salles
d ' éducation physique, les gymnases et les établissements d'activités
physiques et sportives, et ce dans la limite d 'une autorisation
annuelle. Toujours selon ce décret, les organisateurs de manifesta-
tions à caractère agricole peuvent obtenir deux dérogations
annuelles par commune, les organisateurs de manifestations à
caractère touristique quatre autorisations annuelles . Considérant le
sport comme un des rouages de la vie sociale, il lui demande si le
gouvernement envisage d'accorder plus d 'une dérogation annuelle
aux clubs sportifs afin de limiter leur manque à gagner, à l ' instar
des organisateurs de manifestations culturelle ou agricole.

Réponse. - Le ministre d ' Etat a le souci de veiller au respect des
dispositions contenues dans l 'article L.49-1-2 du code des débits
de boissons et des mesures contre l ' alcoolisme . Il n'est pas possible
d'encourager la jeunesse à participer à des activités sportives es
dans le même temps la confronter sur les mêmes lieux à la
consommation d' alcool . C' est pourquoi, dorénavant, les établisse-
ments sportifs détenteurs d ' une licence de boissons alcooliques
sont tenus de s'en séparer, pour n'exploiter qu ' une licence 1, sauf
obtention d 'une dérogation temporaire accordée par le préfet en
vertu des dispositions prévues à (article L 49-1-2, alinéa 3 . Toute-
fois, cet article ne fait pas obstacle à ce que, à l 'occasion de mani-
festations, les associations sportives obtiennent un soutien financier
local, notamment des producteurs d ' alcool. En effet, l ' article L 19

du code des débits de boissons et des mesures contre l 'alcoolisme
dispose que ces associations ont la possibilité de faire appel à des
opérations de mécénat, dont les modalités de mise en oeuvre sont
précisées par le décret n° 93-767 du 29 mars 1993 . Dans ce cadre,
des entreprises relevant du domaine de l ' alcool sont admises, sous
certaines conditions, à faire connaître leur participation à une opé-
ration de mécénat par la voie de mentions de leur nom commer-
cial, de leur raison sociale sur des documents et supports définis
par le décret susmentionné. Les petits clubs sportifs peuvent ainsi
trouver un soutien financier, sans méconnaître le dispositif régle-
mentaire de lutte contre l' alcoolisme.

Retraites : généralités
(annuités liquidables - rachat de cotisations

perspectives)

Question signalée en Conférence des présidents

18828. - 3 octobre 1994. - M . Aloyse Warhouver appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la loi de 1993 modifiant le
nombre de trimestres de travail et obligeant les salariés à travailler
jusqu'à l' obtention de quarante annuités (160 trimestres), ce ciui
signifie pour la plupart des salariés actuels un départ à la retraite
bien après soixante ans . Il lui demande s ' il serait possible de pro-
poser un rachat de cotisations, étalé sur plusieurs années, afin de
permettre aux salariés qui le souhaitent de partir en retraite à
soixante ans . Une telle possibilité pourrait offrir l' avantage de lais-
ser une place vacante pour un jeune et de maintenir la retraite à
soixante ans.

Réponse. - L' allongement de la durée d ' assurance requise peur
obtenir une pension au taux plein n ' aura d ' effet que très progres-
sivement . Sa montée en charge est, en effet, d 'un trimestre par an
et par génération. De plus, 65,68 p. 100 des assurés faisant liqui-
der aujourd'hui une pension ont d ' ores et déjà plus de 150 tri-
mestres et 47,58 p. 100 plus de 160 trimestres . Le rachat de coti-
sations est une disposition dérogatoire aux règles de droit commun
de l'assurance vieillesse destinée à permettre à quelques catégories
de personnes empêchées de cotiser à un régime d 'assurance vieil-
lesse de base obligatoire, alors qu ' elles exerçaient une activité pro-
fessionnelle, de compléter leur durée d ' assurance. Autoriser un
rachat de cotisations pour permettre aux assurés qui souhaitent
partir à la retraite à taux plein, quelle que soit leur durée d ' acti-
vité, irait à l 'encontre de l'esprit de la récente réforme des retraites.

Logement : aides et prêts
(allocations de logement - suppression

motivation - refis - Paris)

18879. - IO octobre 1994. - M. Laurent Dosainati attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés matérielles
auxquelles peuvent être exposés certains allocataires parisiens qui se
sont vus privés du versement de l'allocation logement par la caisse
d' allocations familiales, sans aucune explication ni préavis, alors
même que leur situation personnelle était demeurée Inchangée . Il
lui demande, à cette occasion, de bien vouloir rappeler aux respon-
sables de cette organisation qu 'en leur qualité de gestionnaires
d ' un service public, ils doivent aux usagers les explications que ces
derniers sollicitent, les réponses aux questions qu'ils posent et la
ponctualité dans le versement des prestations qui leur sont ducs.

Réponse. - Selon les informations recueillies auprès de la Caisse
nationale des allocations familiales et de la caisse d 'allocations
familiales de Paris, ce dernier organisme ne connaît pas de retard
dans le versement des prestations . La caisse de Paris précise toute-
liais que la révision annuelle des droits au juillet, dont le verse-
ment effectif est intervenu le 5 août, a été exceptionnellement
notifiée par courrier à l 'ensemble des allocataires d ' Ire-de-France le
25 août afin de les aviser simultanément de leur droit éventuel à
l ' allocation de rentrée scolaire et de sa majoration, versées fin août.
Dès lors, les décisions de . fins de droits» concernant les aides
personnelles au logement à la suite, notamment de l ' appréciation
nouvelle des ressources effectuée au 1° juillet 1994, n 'ont été por-
tées à la connaissance des intéressés qu'à la fin du mois d 'août
1994 . Cette pratique n'étant pas satisfaisante, il a été demandé à la
Caisse nationale des allocations familiales d'éviter son renouvelle-
ment .
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Prestations familiales
(politique et réglementation -

emplois familiaux - prise en charge)

18952. - 10 octobre 1994. - M. Dominique Paillé attire
l ' attention de Mme k ministre d'East, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le souhait des fàmilles non
imposables de pouvoir bénéficier des mesures en faveur de
l ' embauche d ' emplois familiaux. En effet, elles jugent discrimina-
toires les avantages accordés aux personnes imposables pour
l ' emploi d'aides familaux . Elles souhaitent que dans leur déclara-
tion de ressources à la CAF la dépense ainsi faite soit prise en
compte à hauteur de 50 p. 100. Ainsi, par compensation, elles
seraient en droit de prétendre à dix prestations plus fortes.

Réponse. - Les familles qui recourent aux emplois familiaux
pour assurer la garde de leurs enfants bénéficient actuellement
d ' une réduction d ' impôt égale à 50 p . 100 des dépenses engagées
dans la limite de 26 000 francs par an (art . 199 sexdecies du code
général des impôts) . Ce plafond devrait être porté à 90 000 francs
à compter du 1" janvier 1995 . Les familles qui ne sont pas impo-
sables sur le revenu disposent de prestations spécifiques pour taire
face au coût de l'enfant. Si leurs revenus ne dépassent pas un cer-
tain plafond, elles peuvent bénéficier de l ' allocation pour jeune
enfant qui est versée sous condition de ressources du quatrième
mois de l'enfant jusqu 'à son troisième anniversaire. Son montant
est actuellement de 944 francs mensuels . En matière de garde
d 'enfants, les familles qui font garder un enfant de moins de six ans
par une assistante maternelle agréée peuvent bénéficier de
! 'AFEAMA. Cette aide, qui est versée pour chaque enfant gardé,
est égale à la totalité des cotisations salariales et patronales dues
pour l ' emploi . Elle est complétée par le versement trimestriel à la
famille employeur d'une majoration, destinée à diminuer le coût
de l'emploi, dont le montant s'élève à 1 590 francs pour la garde
d ' enfant de moins de trois ans et à 954 francs pour celle d'un
enfant âgé de trois à six ans. Le montant de cette majoration sera
porté, à compter du l° janvier 1995, à 2 400 francs par mois pour
un enfant de moins de trois ans et à 1 200 francs pour un enfant
âgé de trois à six ans. Par ailleurs, si l ' enfant est accueilli en
crèche, le prix acquitté par la famille est fonction de ses revenus . li
est signalé sur ce point que, pour améliorer l'accueil des enfants
dans les services collectifs, la loi du 25 juillet 1994 relative à la
famille contient des dispositions pour favoriser le développement
des crèches collectives et familiales et des haltes-garderies . Le Gou-
vernement a décidé d' augmenter le budget du Fonds national d 'ac-
tion sociale de la CNAF pour accroître la participation des caisses
d 'allocations familiales au financement de ces modes d 'accueil.
Cette enveloppe sera de 600 millions de francs en 1995 et attein-
dra progressivement 3 milliards de flancs en 1999 . Au terme du
programme, 100 000 places suppl . mentairec devraient être créées
pour ces modes de garde. Pour ces raisons et compte tenu de l ' état
actuel des comptes sociaux, il n 'apparaît pas possible d 'aller au-
delà des aides existantes et de financer des mesures supplé-
mentaires en matière de garde d 'enfants.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux - vaccination contre l'hépatite B)

18966. - 10 octobre 1994 . - M . Bernard de Froment inter-
roge Mine le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de
la santé et de la ville, sur les modalités de prise en charge du vac-
cin hépatite B . Il s 'étonne que les caisses de travailleurs indépen-
dants » refusent une telle prise en charge alors que le régime géné-
ral des salariés a adopté une position inverse. Il craint qu'une telle
attitude n'établisse une distorsion face à la protection contre la
maladie entre les individus selon leur activité . II lui demande sa
position sur ce dossier.

Réponse. - En l'état actuel des textes législatifs et réglementaires
les frais afférents à la vaccination contre l'hépatite B ne sont pas,
dans le régime des professions indépendantes, remboursables au
titre des prestations légales (art . L 615-14 (9^) et R 615-65 du
code de la sécurité sociale). Toutefois, compte tenu de l' intérêt de
cette vaccination au regard de la santé de la population, il a été
convenu de faire supporter les frais de vaccination contre l'hépa-
tite B par les fonds de médecine préventive des différentes caisses
mutuelles régionales dans l'attente d'une modification législative
qui est actuellement présentée au Parlement dans le cadre du pro-
jet de loi portant diverses dispositions d'ordre social .

Retraites :généralités
(paiement des pensions - modalités - réforme - conséquences)

19097. - IO octobre 1994 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de Mme k ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le service des prestations
vieillesse . En effet, à compter du 1" août 1994, le paiement des
mensualités, qui était un service gratuit de La Poste, devient
payant. La caisse régionale d'assurance maladie doit assumer la res-

nsabilité et le coût du transport des bandes de paiement jusqu ' à
rbanque. Ces dispositions risquent d ' avoir pour conséquences un
allongement des délais de virement des prestations vieillesse, et des
répercussions au niveau des emplois aux chèques postaux . En effet,
cette mesure comprend toutes les prestations de sécurité sociale
(huit millions de pensionnés du régime général, auxquels
s ' ajoutent les autres prestations) . Cette dérive vers le secteur privé
annonce-t-elle une amorce de centralisation des activités des sites
informatiques, telle qu'elle avait été envisagée à l'origine du
schéma directeur 2000 de la branche vieillesse, avec toutes ses
conséquences pour les personnels et l 'ensemble des retraités ?

Réponse. - La Poste qui, jusqu'au 1" janvier 1994, effectuait,
sans facturation, les virements de l 'ensemble des prestations vieil-
lesse a décidé de facturer ce service à l 'unité avec approvisionne-
ment des comptes CCP un jour avant la date d ' exécution des vire-
ments, conditions qui venaient grever lourdement les budgets de
gestion administrative des organismes de sécurité sociale ainsi que
a trésorerie du régime général . Ces modalités de rémunération des
services rendus par La Poste paraissant coûteuses, il a été demandé
à l ' ensemble des organismes nationaux de sécurité sociale, famille,
maladie et vieillesse, de faire un appel à la concurrence afin d ' ob-
tenir le meilleur service au meilleur coût en privilégiant la qualité
du service rendu aux bénéficiaires de prestations et de passer un
marché afin d ' assurer k transparence vis-à-vis de l 'ensemble des
organismes financiers susceptibles d'assurer le service des vire-
ments . La Poste, exploitant public depuis le l" janvier 1990, a
participé à cet appel d'offres comme l ' ensemble des établissements
Financiers concernés . Elle r'a pas été retenue pour le paiement des
prestations vieillesse, d'autres établissements proposant une tarifica-
tion à un coût moins élevé. Les conditions imposées à l ' établisse-
ment financier choisi pour son coût et la qualité de sa prestation
ont fait l'objet d 'un cahier des charges strict . Une surveillance
attentive des opérations effectuées par cet établissement est assurée
par la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés
et par les caisses régionales d ' assurance maladie. Le paiement des
pensions par un établissement financier autre que Ica Poste ne
remet pas en cause l 'organisation informatique de la branche vieil-
lesse . Y n 'y a aucun lien entre la décision de demander aux orga-
nismes de sécurité sociale d'obtenir les meilleurs coûts pour le
paiement des prestations et l'organisation interne des organismes,
et, ;notamment, de la branche vieillesse . Le seul objectif poursuivi a
été d'obtenir un coût, par opération, qui soit compatible avec le
service rendu et avec les contraintes budgétaires auxquelles sont
soumis les budgets de gestion administrative des organismes de
sécurité sociale.

Assurance maladie maternité : généralités
(régime de rattachement -

étudiants exerçant une activité salariée)

19213. - 17 octobre 1994. - M. Jean Auclair attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des étudiants qui exercent uns
activité salariée ponctuelle leur ouvrant droit au bénéfice des pres-
tations en nature de l 'assurance maladie. Du seul fait de cette acti-
vité salariée et dès lors qu' ils remplissent les conditions prévues par
l ' article L 312 .2, ces étudiants auraient la qualité d 'assurés sociaux
pendant une année . Néanmoins, certaines caisses primaires d'assu-
rance maladie exigent leur inscription au régime étudiant, ce qui
entraîne des frais supplémentaires injustifiés pour les intéressés.
Cette position qui touche à l'aspect économique de la question
relève éventuellement d'un aménagement du dispositif régle-
mentaire, mais ne saurait justifier le non-respect de textes en
vigueur. Il lui demande de bien vouloir considérer le cas de ces
étudiants assez nombreux et de faire en sorte qu'une position uni-
forme soit prise à ce sujet par les différentes caisses primaires d'as-
surance maladie.

Récrie. - Aux termes de l'article L 381-3 du code de la
sécurité sociale, les élèu es des établissements d'enseignement supé-
rieur, d'un âge inférieur à vingt-huit ans (décret n° 94-961 du



6300
	

ASSEMBLÉE NATIONALE
	

19 décembre 1994

2 novembre 1994), doivent obligatoirement être affiliés au régime
étudiant, rès lors qu ' ils n'ont pas la qualité d'assuré soci al ou
d'ayant droit d'un assuré social . Compte tenu du caractère obliga-
toire du régime garantissant à l ' intéressé une couverture sociale
pendant toute l' année universitaire, l ' affiliation au régime étudiant
prime sur les situations de maintien de droit aux prestations en
nature de l'assurance maladie maternité consécutives à la perte de
la qualité d'assuré social ou d'ayant droit d'un assuré social . En
conséquence, l'étudiant cessant son activité professionnelle et per-
dant parallèlement la qualité d'assuré social doit être affilié au
régime étudiant. Dans cm conditions, c' est à j us te titre que l 'étu-
diant ne pouvant justifier d'une activité professionnelle continue
pendant toute l' année universitaire doit être affilié au régime étu-
diant et s'acquitter de la cotisation afférente.

Retraites complémentaires
(ARCCO - montant des pensions)

19804. - 31 octobre 1994 . - M . Philippe Mathot appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la non-revalorisation des
retraites du régime complémentaire . L'ARCCO a pris la décision,
en septembre 1993, de revaloriser les retraites les I -' avril et
1" octobre de chaque année, et ce à compter de 1994 . A ce jour
aucune augmentation n ' est intervenue. Il semble en effet que
l'ARCCO n ' ait pu tenir ses engagements pourtant portés à là
connaissance de nombreux retraités . Il lui demande de lui faire
part de sa position à ce sujet.

Réponse. - La décision prise par les instances de l 'ARRCO en
septembre 1993 avait pour seul objectif de modi fer le calendrier
annuel des revalorisations eventuellement réalisables, les dates des
1" avril et 1" octobre de chaque année étant substituées aux dates
des 1" janvier et P' juillet . Cette modification est sans effet sur le
montant même des revalorisations . Elle a été adoptée pour faciliter
la gestion de la trésorerie des caisses et améliorer le " pilotage » du
régime. En effet, contrairement à la situation antérieure, le nou-
veau système permet de fi .,ancer les revalorisations par les cotisa-
tions de l ' année en cours . En outre, à cette date, les institutions
disposant de l'ensemble des informations relatives à l ' exercice
écoulé, peuvent mieux ajuster leurs prévisions . Il est rappelé que ce
domaine d ' intervention relève de la compétence exclusive des par-
tenaires sociaux, qui sont les seuls responsables de l ' équilibre finan-
cier des régimes complémentaires et qui prennent les décisions que
leur impose la situation économique des professions.

Enfants
(politique de l'enfance - accueil des enfants de plus de trois an s)

19940 . - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Marie Schléret appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Btnt, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la carence des textes législa-
tifs en matière d 'accueil à l' enfance . En effet, les crèches n 'ac-
ct tendes enfants que jusqu'à l'âge de trois ans, Les écoles mater-
nelles les acceptent en fonction des places disponibles . Or, quand
un enfant atteint l' âge de trois ans en cours d' année, il doit quitter
la crèche ; mais, dans le même temps, l ' éducation nationale n ' est

c
at tenue de l'accueillir. Il s' ensuit des difficultés pour de nom-
reuses familles qui sont obligées de rechercher des solutions tran-

sitoires et souvent pas satisfaisantes, dans l ' attente de la rentrée
scolaire suivante. En conséquence, il lui demande quel dispositif
de prise en charge pourrait être envisagé, soit au niveau de la créa-
tion d' accueils relais, soit en élargissant la durée d ' accueil en
crèche, soit, enfin, en offrant un scolarisation systématique plus
précoce.

Réponse. - Pour améliorer l'accueil des jeunes enfants, la loi
relative à la famille du 25 juillet dernier contient des dispositions
qui permettront de favoriser le développement des crèches collec-
tives et familiales et des haltes-garderies . Le Gouvernement a ainsi
décidé d 'augmenter substantiellement le budget du Fonds national
d'action sociale de la CNAF pour accroître la participation des
caisses d ' allocations familiales au financement de ces modes d ' ac-
cueil. Cette enveloppe de moyens financiers complémentaires sera
de 600 millions de francs la première année et atteindra progres-
sivement 3 milliards de francs en 1999, ce qui représente un dou-
blement de la part du budget d'action sociale que la CNAF
consacre aujourd'hui à l'accueil des jeunes enfants . Dans cette

optique, la CNAF a adressé au ministre d'Etat des propositions
qui sont actuellement en cours d ' étude. Par ailleurs, ii convient de
rappeler que la loi d'orientation sur l ' éducation du 10 juillet 1989
affirme le droit, pour tout parent qui le souhaite, de faire admettre
son enfant à , l 'école dès trois ans, et qu 'aucun texte ne s'oppose à
l 'admission des enfants à l ' école en cours d'année scolaire . Le taux
de scolarisation est d ' ailleurs proche de 100 p . 100 pour les
enfants de plus de trois ans . C'est pourquoi la CNAF désireuse de
oser les limites de son champ d'Intervention a souhaité rappeler

les termes de sa circulaire de 1988 dans une circulaire du
8 août 1994 . Cependant, consciente des difficultés qui peuvent se
peser localement aux parents dont les enfants n'auraient pas été
admis à l'école à trois ans révolus, elle accepte que le bénéfice de
la prestation de service a accueil permanent » soit maintenu jus-
qu àu premier jour du trimestre civil suivant le troisième anniver-
saire de l ' enfant, en cohérence avec la réglementation relative aux
modalités de versement de l 'aide à la famille pour l'emploi d ' une
assistante maternelle agréée et de l 'allocation de garde d ' enfant à
domicile . La possibilité offerte aux communes par la loi du 25 juil-
let 1994 d'élaborer des schémas locaux de développement de
l ' accueil de la petite enfance devvait permettre, en liaison avec les
différents partenaires, d 'anticiper et de résoudre les problèmes liés
à l'accueil des enfants de trois ans révolus.

Prestations familiales
(conditions d'attribution -

enfants à change de plus de dix-huit cos)

20466. - 14 novembre 1994. - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les effets néfastes qu ' en-
traîne la diminution importante du montant des allocations fatni-
hales dans un foyer, quand l'aîné atteint la majorité . Pour illustrer
son propos, elle rapporte l ' exemple d' une veuve mère de trois
enfants dont l 'aîné vient d' avoir dix-huit ans . Les allocations fami-
liales qu'elle perçoit vont passer de 4 441 francs à 1 581 francs et
le supplément familial de 1 024 francs à 418 francs . Elle va donc
perdre 3 500 francs par mois, soit plus du tiers de ses revenus qui
tombent à 8 700 francs par mois au moment où ses enfants lui
caltent le plus cher . Elle pense que ces chiffres précis valent
mieux qu'un long discours et qu' ils montrent d'eux-mêmes les
situations extrêmement difficiles dans lesquelles se trouvent-cer-
taines familles quand les aînés atteignent leur majorité . Elle
regrette vivement que le versement des allocations familiales ne
soit pas effectué dès maintenant jusqu'à vingt ans comme cela
avait été décidé . Elle lui demande s il ne serait pas possible d ' appli-
quer immédiatement cette décision.

Répunse. - La famille est au coeur des préoccupations du Gou-
vernement, car elle demeure, quelle que soit sa forme, un enjeu
prioritaire pour l'organisation et le devenir de notre société . Cette
priorité s'est exprimée à travers la loi du 25 juillet 1994 dont les
grands objectifs, qui concrétisent l ' engagement du Gouvernement,
ont pour but de promouvoir, sur une période de cinq ans, une
politique dynamique de la famille . Dans ce cadre, outre les aides
qui viendront appuyer les familles ayant de jeunes enfants, dif-
férentes mesures permettront de mieux concilier vie professionnelle
et vie familiale et, pour ce qui concerne les Familles ayant de
jeunes adultes à charge, la prolongation du versement des presta-
tions familiales jusqu ' aux vingt ou vingt-deux ans des enfants
(contre dix-huit ou vingt actuellement) facilitera la vie des familles,
en prenant en compte la prolongation du séjour des grands enfants
chez leurs parents . Ce relèvement d'ouverture du droit aux presta-
tions familiales se fera progressivement d ' ici à cinq ans, en fonc-
tion des ressources de la Caisse nationale des allocations familiales.
Compte tenu de l'effort considérable que représente l' ensemble des
dispositions gouvernementales adoptées lors de la loi « famille »,

z
ut se traduira par un engagement financier de 60 milliards de

francs au cours des cinq prochaines années, il n ' a pas été possible,
dans la conjoncture économique encore difficile actuellement et
dans l'état des comptes sociaux, d'appliquer de façon immédiate
les mesures d'aide en faveur des familles ayant de grands enfants à
charge.
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Assurance maladie maternité : généralités
(convenions avec les praticiens -

masseurs-kinésithérapeutes - nomenclature des actes)

20491. - 14 novembre 1994. - M. Jean-Claude Lenoir
appelle l' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences
de l ' amide 23 de la loi n° 414 du 18 mai 1994, relative à la
sécurité sociale, qui donne une base légale à la convention conclue
le 3 février 1994 . Cette convention, qui vise à organiser les rap-
ports entre les masseu s-kinésithérapeutes et les caisses d ' assurance
maladie, prévoit notamment, dans son article 11, un plafond
annuel d' efficience unique, fixé à 47 000 AMK, que le profession-
nels ne doivent pas dépasser sous peine de sanctions et contre
lequel de nombreuses mise en garde ont été faites avant l ' adoption
de la loi . II semble en effet que ces quotas ne soient guère compa-
tibles avec l ' exercice libéral de la kinésithéra p ie de manière géné-
rale, et qu' ils fassent peser une menace sur l'activité des cabinets
de kinésithérapie et de balnéothérapie équipés d'un plateau tech-
nique performant en particulier . C esr !a raison pour laquelle de
nombreux professionnels souhaitent aujourd ' hui que soit institué
un moratoire de 24 mois, qui serait mis à profit pour poser à plat
l'ensemble des problèmes rencontrés par la profession en vue d 'une
concertation susceptible de déboucher sur de nouvelles proposi-
tions . Il lui demande de bien vouloir lui préciser la suite que le
Gouvernement envisage de réserver à cette demande.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

masseurs-kinésithérapeutes - nomenclature des actes)

20807. - 21 novembre 1994 . - M. Christian Vanneste attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l' article 23 de la loi 414 du
18 mai 1994 relative à la sécurité sociale . En effet, cet article qui
n 'a pas été adopté avec la concertation souhaitable ne fait pas
l 'unanimité parmi les kinésithérapeutes . Même si la maîtrise des
soins est une nécessité reconnue par tous, l 'adoption de quotas
d 'actes pose aujourd ' hui de réels problèmes dans l 'exercice quoti-
dien de cette profession. Aujourd ' hui, les kinésithérapeutes sou-
haitent un moratoire de 24 mois à l'application de cet article 23,
afin de préserver la qualité des soins aux patients et de rétablir les
conditions d' une concertation préalable avec les organismes sociaux
et la tutelle. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sa position par rapport à cette proposition.

Assurance maladie mate rnité : généralités
(conventions avec les praticiens -

masseurs-kinésithérapeutes - nomenclature des actes)

20855. - 21 novembre 1994. - M. Jean-Louis Masson attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaira
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés que pose à la
profession de kinésithérapeute la mise en oeuvre de la nouvelle
convention, approuvée par l'arrêté du 17 mars 1994 . Le nouveau.
texte conventionnel limite en effet à 47 000 actes par an l 'activité
de kinésithérapeute et prévoit des sanctions particulièrement coer-
citives, allant jusqu'au déconventionnement, voire à l ' interdiction
d'exercer. Sans remettre en cause la nécessaire maîtrise des
dépenses de santé, les professionnels sont inquiets des perturba-
tions administratives et excessivement tatillonnes qui résultent de
l'application de ce texte. Il souhaiterait connaître la position du
Gouvernement sur le moratoire demandé par la profession en vue
de la réouverture d'une négociation qui garantirait, dans le respect
de la maîtrise des dépenses, des soins de qualité, tout en permet-
tant un exercice satisfaisant de la profession de kinésithérapeute.

Réponse. - La convention natirnale des masseurs-kinésithéra-
peutes a été approuvée par'l ' arrêté du 17 mai 1994. Le Gouverne-
ment a souhaité ainsi soutenir la démarche engagée par les signa-
taires qui vise à promouvoir des soins de qualité justement
rémunérés en pénafnant les activités manifestement excessives et
préjudiciables aux assurés sociaux, à l'assurance maladie et à la pro-
fession elle-même. C' est ainsi que les seuils d'efficience définis par
les caisses et les professionnels eux-mêmes ont été fixés à un niveau
suffisamment élevé pour que leur dépassement soit significatif
d ' une activité ne permettant plus une distribution de soins de qua-
lité. Par ailleurs, les commissions paritaires départementales, saisies
en cas de dépassement du seuil, sont tenues, dans le cadre de l'exa-

men individuel de chaque dossier, de prendre en considération les
conditions particulières d 'exercice du professionnel qui auraient pu
légitimer le dépassement du seuil. Le ministre d'Etat est persuadé,
pour sa part, que l ' engagement des masseurs-kinésithérapeutes dans
la négociation conventionnelle a montré tout l 'intérêt qu' ils
portent aux actions engagées afin d'assurer la pérennité de notre
système de santé et qui s appuient sur un partenariat clair avec les
professionnels .

Nationalité
(naturalisation - conditions d 'attribution - réfugiés -

militaires non supplétifs)

20505. - 14 novembre 1994 . - M. Pierre Cardo appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le cas des personnes ayant
servi la France en tant que soldats ou de leurs descendants directs,
notamment en Indochine . Accueillis en France en tant que réfu-
giés politiques, un certain nombre d 'entre eux ont pu accéder à la
nationalité française alors que d ' autres, aujourd'hui encore,
attendent leur naturalisation, n 'ayant, pour différentes raisons, pas
pu bénéficier du délai d 'intégration qui leur était ouvert . Aujour-
d 'hui encore, certains voient leur demande de naturalisation ajour-
née à deux ans « pour leur permettre d 'améliorer leur connaissance
de la langue française », argument parfaitement vexatoire pour des
gens qui se sont battus pour la France, dans l 'armée française, et
qui, depuis, ont toujours montré leur amour pour la France où ils
vivent, souvent, depuis des dizaines d'années. Il lui demande de
préciser le nombre de dossier ainsi en suspens ainsi que les raisons
qui amènent ces refus, mais aussi les mesures que le Gouverne-
ment est susceptible de proposer pour régler définitivement ces
situations particulièrement regrettables et préjudiciables à l ' hon-
neur de la France.

Réponse. - L'article 21-24 du code civil stipule que « nul ne
peut être naturalisé s ' il ne justifie de son assimilation à la commu-
nauté française, notamment par une connaissance suffisante, selon
sa condition, de la tangue française » . Pour l'application de ce
texte, le ministre chargé des naturalisations se trouve en situation
de compétence liée et ne peut donc admettre la recevabilité d ' une
demande de naturalisation lorsque le postulant n'a pas une
connaissance suffisante de la langue française . Toutefois, selon les
situations, plutôt qu'un refus, une décision d ' ajourner la demande
de naturalisation de l' intéressé est prise pour lui permettre d 'amé-
liorer sa connaissance de la langue française et ainsi de mieux s'in-
tégrer à la communauté française . Cette pratique administrative est
utilisée par mon administration en particulier pour les anciens
combattants, qui, à l 'expiration du délai d ' ajournement,
obtiennent la nationalité française après avoir acquis les bases de
notre langue. Le nombre des anciens combattants concernés par
ces décisions d 'ajournement ne fait pas l'objet d ' une comptabilité
précise. Il s'agit, tout au plus, de quelques dizaines de cas par an.
L'honorable parlementaire doit donc être rassuré : les anciens
combattants qui ont servi la France avec loyauté et dévouement,
notamment en Indochine, voient, du point de vue de la connais-
sance de la langue française, leur dossier examiné avec toute la
souplesse possible et souhaitable.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans) '

20970. - 28 novembre 1994. - M. Yves Van Haecke â pelle
l'attention de Mme le ministre d'état, ministre des ares
sociales, de la santé et de la ville, sur le régime d'indemnisation
journalière des artisans. A la suite de la loi Madelin, les caisses
mutuelles régionales ont pris la décision, le 5 juillet dernier, d'ins-
tituer un régime d'indemnités journalières obligatoires permettant
au. artisans de bénéficier de la loi comme les autres Français en
matière de protection sociale. Cependant, à ce jour, le décret d ' ap-
plication n'et pas paru et l'inquiétude grandit au sein de l ' artisa-
nat, craignant la remise en cause de l'accord intervenu au sein des
caisses mutuelles. Il lui demande, par conséquent, quand elle pense
publier le décret qu 'attendent avec impatience les artisans.
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Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans)

20977. - 28 novembre 1994 . - M. Léon Aimé appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la mise en place du régime d 'indem-
nités journalières pour les artisans . En effet, ce principe d' indemni-
tés journalières a été voté par les élus artisans au sein de leur
régime maladie et apporterait aux artisans et leur famille une
sécurité matérielle dont bénéficient déjà la plupart des Français en
cas d ' accident ou de maladie . L'entrée en vigueur de cette protec-
tion sociale étant liée à la parution de décrets d 'application, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer ses intentions à ce sujet.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans - bâtiment)

20984. - 28 novembre 1994. - M. Jean-Marie Morisset attire
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la volonté des artisans,
membres de la chambre artisanale et petites entreprises du bâti-
ment (C .A .P .E.B .), d 'obtenir une meilleure couverture sociale en
cas de maladie ou d ' accident . En effet, le 5 juillet dernier, les
administrateurs élus des caisses mutuelles régionales ont voté à
plus de 54 p . 100 la mise en place des indemnités journalières
obligatoires. Cependant, le décret d'application instaurant la mise
en ceuvre de ces indemnités n ' est toujours pas paru. Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer dans quel délai le texte
attendu pourra être publié.

Assurance maladie maternité : p ; estations
(indemnités journalières - artisans)

21082. - 28 novembre 1994 . - M. Marcel Roques appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' instauration d ' un régime
d 'indemnités journalières pour les artisans . la mise en ceuvre de
ces indemnités représenterait une amélioration essentielle de la
protection sociale de l ' artisan . Elle permettrait également de mettre
fin à la situation précaire à laquelle se trouvent confrontés certains
artisans et leurs familles suite à un arrêt d 'activité pour maladie.
Les responsables de l ' artisanat se sont prononcés en faveur de la
création de ces indemnités, mais celle-ci ne peut se faire en
l ' absence d'un texte réglementaire l ' autorisant. Il lui demande en
conséquence sa position sur ce sujet et de lui préciser dans que!
délai elle envisage de rendre applicable cette disposition attendue
vivement par les artisans.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans)

21109. - 28 novembre 1994 . - M . Yves Verwaerde appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le retard pris dans la paru-
tion des textes d'application devant permettre la mise en place
d'un régime d ' indemnités journalières obligatoires pour les arti-
sans. il lui demande de bien vouloir lui indiquer les raisons de ce
retard et de lui donner une échéance approximative pour la paru-
tion de ces textes qui sont très attendus par tout un corps de
métier dont la sauvegarde est fondamentale pour l'économie fran-
çaise.

Réponse. - Le projet de mise en place d 'un régime d ' indemnités
journalières qui a été adopté par la majorité des membres de
l ' assemblée Çénérale des administrateurs artisans du régime d ' assu-
rance maladie des travailleurs non salariés des professions nnn agri-
coles doit, pour être mis en place, faire l 'objet d ' un décret. La
mise en place de ces dispositions, au principe desquelles le ministre
d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville est
favorabie, est actuellement liée à la mise en application du décret
n° 94-896 du 12 octobre 1994 prévoyant la prolongation, au-delà
de trois ans, de la durée d'invalidité dans le régime d'assurance
vieillesse des artisans (Cancava) . Ces deux "dispositifs, qui entraîne-
rom des augmentations de cotisations pour les artisans, doivent
être coordonnés . Ce dossier est actuellement étudié par les services
du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville, en coor-
dination avec ceux du ministère des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises et
du commerce et de l'artisanat .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions -

chirurgiens-dentistes - avantage social vieillesse - financement)

21069. - 28 novembre 1994 . - Mrne Monique Papou attire
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les vives inquiétudes res-
senties par les retraités de la caisse autonome de retraite des chirur-
giens-dentistes (CARCD) . En effet, les réserves du régime ASV
étant épuisées en raison de la constante augment?tion du nombre
de retraités et de leurs droits acquis, la CARCD a informé ses
adhérents qu 'à compter de 1995, elle ne pourra leur verser qu 'une
pension ASV fortement réduite . Une augmentation annuelle régu-
lière des cotisations semblerait nécessaire pour équilibrer le budget
de ce régime . Or, seul un décret peut permettre d'augmenter ces
cotisations . Elle lui demande donc, s ' il est dans ses intentions de
faire publier ce décret rapidement afin d ' éviter la faillite de ce
régime .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(pro scions libérales : montant des venions -

chisurgien- ntistes - avantage social vieillesse - financement)

21070. - 28 novembre 1994. - M. Philippe Vasseur appelle
l ' attention de Mme le ministre d' Etat, ministre ales affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' inquiétude des chirur-
giens-dentistes quant aux retards dans le rééquilibrage du budget

e leur assurance sociale vieillesse . Ce non-rééquilibrage s ' il était
confirmé aurait d ' importantes conséquences sur les pensions à
venir. Aussi, il lui demande quand la situation sera régularisée et si
ce retard aura des conséquences pour les pensionnés.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(profession libérales : montant des pensions -

chirurgiens-dentistes - avantage social vieillesse - financement)

21071. - 28 novembre 1994 . - M. Joseph Klift attire l'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation de la Caisse autonome
de retraite des chirurgiens-dentistes (CARCO), plus particulière-
ment sur les problèmes financiers que rencontre ce régime avan-
tage social vieillesse (ASV) . En effet, çn raison de la constante aug-
mentation du nombre de retraités, les réserves financières de ce
régime s 'amenuisent . Les prestations ASV aisni versées sont passées
de 53,653 MF en 1982 à 326,80 MF en 1992, tandis que les
cotisations et rachats sont passés de 65,57 MF à 152,69 MF pour
la même période . Il en résulte que ce régime fonctionne encore
actuellement uniquement grâce aux prélèvements sur les réserves
financières de l'orvanisme. Or c 'est le décret n° 78-183 du
28 février 1978 qui est venu donner son architecture actuelle au
régime ASV des chirurgiens-dentistes . En effet, ce texte a profon-
dément modifié le régime en question, en le faisant passer d ' un
régime facultatif ne concernant que des personnes y souscrivant
volontairement, à un régime de nature obligatoire pesant sur
l' ensemble des chirurgiens-dentistes . Il est dès lors évident qu ' il est
impossible à très court terme pour la CARCD d'assurer la gestion
du règime ASV, conformément à la réglementation existante. Il
paraît donc indispensable, pour permettre à ce régime de presta-
tions complémentaires de vieillesse de remplir les engagements qui
lui incombent mais qui furent générés par l ' Etat, que les pouvoirs
publics augmentent la participation annuelle prélevée sur les fonds
du régime général d 'assurance maladie, des régimes d ' assurance
maladie des professions agricoles et du régime d 'assurance maladie
et maternité des travailleurs non salariés des professions non agri-
coles (articles L. 645-2 de code de la sécurité sociale) . Or seul un
décret abrogeant et modifiant celui du 28 février 1978 peut per-
mettre d ' augmenter les cotisations ASV et restaurer ainsi 1 équilibre
financier . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures concrètes qu 'elle envisage de prendre afin de
donner au régime ASV des chirurgiens-dentistes les moyens finan-
ciers nécessaires pour maintenir les droits acquis de ses retraités .
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Retraite: : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions -

chirurgiens-dentistes - avantage social vieillesse - financement)

21072. - 28 novembre 1994 . - M. Jean-Luc Préel interroge
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de. la
santé et de la ville, sur k régime avantage social vieillesse des
chirurgiens-dentistes . En effet, depuis quelques années, le régime
avantage social vieillesse des chirurgiens-dentistes a une évolution
défavorable . Celle-ci est duc à une constante augmentation . du
nombre de retraités et de leurs droits acquis . Cette augmentation
aurait du imposer, à l ' instar de tous les autres régimes de retraite,
une augmentation annuelle régulière des cotisations afin d ' équili-
brer de budget ASV. Seul " un décret permettrait d'augmenter ces
cotisations, financées pour les deux ti e rs par les caisses d ' assurance
maladie . Or, à l' heure actuelle, ce décret n' est pas paru. Il lui
demande donc de le publier pour permettre d ' équilibrer le régime
ASV, la CARCD étant contrainte de diminuer fortement les pres-
tations dès 1995.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions -

cbiturgienr-dentistes - avantage social vieillesse - financement)

21150. - 28 novembre 1994. - M. Jean-Claude Mignon
appppelle l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur l ' évolution inquié-
tante du régime assurance sociale vieillesse de la caisse autonome
de retraite des chirurgiens-dentistes . Ces derniers viennent de rece-
voir, en effet, une lettre circulaire de leur caisse autonome de
retraite expliquant que la constante augmentation du nombre de
retraites et des droits acquis imposait une augmentation annuelle
régulière des cotisations afin d ' équilibrer le budget ASV mais que
cette augmentation ne pouvait intervenir qu'après parution d un
décret l' autorisant. Faute dudit décret, la CARCD ne pourra verser
en 1995 qu ' une pension ASV fortement réduite . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'elle entend prendre afin
de mettre un terme à cette situation préjudiciable pour tous les
adhérents de la CARCD.

Réponse . - Par lettre du 7 octobre dernier, le président du
conseil d'administration de la caisse autonome de retraite des
chirurgiens-dentistes (CARCD) a informé les dentistes allocataires
du régime ASV et leurs ayants droit d ' une forte réduction du
montant de leur pension en 1995 . Cette affirmation appelle plu-
sieurs précisions . Ce régime supplémentaire de retraite institué au
profit des dentistes conventionnés est financé par une cotisation
dont le tiers est à la charge des dentistes, les deux tiers à la charge
des organismes d 'assurance maladie . Les évolutions démogra-
phiques attendues rendent indispensable, à brève échéance, une
réforme du régime de manière à rétablir son équilibre financier.
Une concertation avec les syndicats professionnels en cours afin de
définir au mieux le contenu de cette réforme . En tout état de
cause, le Gouvernement prendra les menines nécessaires pour assu-
ter k versement des pensions et le ministre d'Etat ne peut donc
que désapprouver une attitude qui consiste à inquiéter inutilement
les retraités et leurs ayants droit quant au versement de leurs pen-
sions en 1995 .

AGRICULTURE ET PÊCHE

Consommation
(étiquetage infirmatif - viande de boucherie -

lieu de provenance - indication)

Question signalée en Conférence des présidents

10498 . - 31 j anvier 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l'attention de M. k ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur la nécessité de permettre au
consommateur d'identifier les produits alimentaires . De nombreux
produits sont déjà identifiables par des labels, des appellations
d'origine ou des indications de provenance . Tel n'est pas encore le
cas en ce qui concerne la viande de détail qui pourrait également
bénéficier de l'intérêt des consommateurs soucieux de la prove-
nance des produits . Il lui demande en conséquence, et particulière-
ment dans le cadre des dispositions de la loi du 3 janvier 1994

relative à la reconnaissance de qualité des produits agricoles et ali-
mentaires, si la mention de la provenance de la viande vendue en
boucherie sera rendue obligatoire . - Question transmise à M. le
ministre de l'agriculture et de la pêche.

Réponse. - C'est à juste titre que l'honorable parlementaire
estime que l' indication de la provenance des viandes vendues dans
les commerces de détail constituerait un bon moyen d 'identifica-
tion des produits par les consommateurs . Cette indication est pos-
sible, dans le cadre des dispositions de la loi du 3 janvier 1994
relative à la reconnaissance de qualité des produits agricoles et ali-
mentaires, pour les produits bénéficiant d'une appellation d 'origine
contrôlée ou pour les produits sous label ou certification de
conformité bénéficiant d une indication géographique protégée . II
est également possible d ' indiquer librement la provenance des
viandes en dehors de tout système de certification . Par contre une
réglementation nationale rendant obligatoire l ' indication, à desti-
nation du consommateur, de l 'origine des viandes serait contraire à
la jurisprudence de la cour de justice des communautés euro-
péennes en matière de libre circulation des produits.

Agriculture
(jachères - entretien - réglementation)

11877 . - 7 mars 1994 . - M. Christian Martin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l' agriculture et de la pèche sur k fait
qu 'il n'est pas possible de lutter efficacement contre les friches tant
que la MSA n'abandonne pas ses prétentions à vouloir taxer ces
terres inexploitées, dès lors qu 'elle autorise seulement le broyage ou
la fauche de la végétation laissée sur place ; toute autre façon étant
assimilée à une exploitation de la terre. Ces travaux entraînent des
frais pour les propriétaires qui paient déjà, pour un foncier non
bâti très dévalué, un impôt aujourd 'hui surévalué, alors que l 'auto-
risation - quelques jours dans l ' année - d'un pâturage extensif de
bovins, ovins ou caprins, permettrait d ' aboutir aux mêmes résultats
sans frais. Naturellement, ces pâtures pourraient faire l 'objet d ' une
déclaration en mairie. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer sa position sur cette question et les mesures qu ' il envisage
de prendre à ce propos.

Réponse. - Aux termes de l 'article 1003-7-1 du code rural, sont
assujetties et cotisent au régime de protection sociale des personnes
non salariées des professions agricoles les personnes qui dirigent
effectivement une exploitation dont l ' importance est au moins
égale à la surface minimum d' installation. Par instruction ministé-
rielle du 23 janvier 1990, il a d' ores et déjà été précisé que les
propriétaires fonciers qui ne mettent r'a5 leurs terres en valeur ne
sont pas assujettis au régime agricole . Dans ces conditions, les
intéressés qui sont tenus de faire auprès des organismes de protec-
tion sociale agricole une déclaration de non culture desdites terres,
ne sont plus redevables de cotisations sociales à dater du janvier
suivant leur déclaration . Ces personnes peuvent procéder à des
opérations élémentaires de débroussaillage, voire laisser pâturer
quelques animaux à titre gratuit de manière à entretenir ces terres,
dès lors qu'il ne s 'agit pas d ' une mise en valeur à des fins écono-
miques. Cela étant rappelé, il appartient à la caisse de mutualité
sociale agricole concernée d ' apprécier les deux conditions relatives
à la superficie et à la mise en valeur tant au vu des éléments
qu ' elle possède que des contrôles qu ' elle a pu effectuer.

Politiques communautaires
(PAC - aides - conditions d'attribution - remembrement)

13673 . - 2 mai 1994 . - M. Alain Le Veen attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture et de la pèche sur la nécessaire
adaptation des dispositions relatives aux primes versées dans le
cadre de la PAC à l ' occasion d ' un remembrement . Si le principe
de maintien de la répartition des superficies exploitées en labour et
herbage est le principe juste, des situations nouvelles surviennent
qui, en l'état actuel de la réglementation, ne peuvent trouver de
réponse. Par exemple, un agriculteur se voyant attribuer dans k
remembrement une terre en jachère (gel sur cinq ans) ou une
pièce de terre aux limites modifiées pour en faciliter l ' exploitation
sans possibilité d'effectuer un rééqulibrage ail niveau des supef-
ficies, risque de se trouver pénalisé dans sa nouvelle structure et les
aides affectées . Il lui demande si une remise à plat totale dans les
zones remembrées peut être envisagée afin de faciliter la réorgani-
sation des exploitations de manière rationnelle et quelles mesures il
compte prendre pour y parvenir .
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Réponse. - Les parcelles susceptibles d 'ouvrir droit aux aides
issues de la politique agricole commune réformée doivent être
arables au 31 décembre 1991 . Cette condition particulière d ' éligi-
bilité des terres présentait une grave menace pour la réalisation des
remembrements, dans leur principe d ' une part, dans le risque
encouru par les producteurs de voir leurs superficies éligibles aux
aides PAC remises en cause pour partie. C ' est pourquoi, afin d ' as-
surer la continuité de ces opérations indispensables à la restructu-
ration des exploitations, il a été pris des mesures spécifiques per-
mettant à chaque producteur de maintenir les superficies éligibles
dont il dispose tout en les redistribuant à l ' intérieur du périmètre
de remembrement en fonction des desiderata habituellement expri-
més à ces occasions. Cette possibilité d'échanger l'éligibilité des
parcelles à l'intérieur d ' une enveloppe constante dans le cadre de
programmes publics de restructuration répond aux demandes des
producteurs qui souhaitent améliorer leur compétitivité dans le
cadre des règles de la nouvelle PAC.

Abattage
(taxe d'usage des abattoirs - montant)

13774 . •- 2 mai 1994 . - M. Raymond-Max Aubert rappelle 1
M. le ministre de l ' agriculture et de ia pêche que l ' article 54 de
la loi de finances rectificative pour 1993 prévoit que les nouvelles
dispositions applicables à la taxe d ' usage perçue dans les abattoirs
s 'appliqueront à compter du P' janvier 1996 . II s 'ensuit qu'une
période transitoire va s ' étendre sur les exercices 1994 et 1995 . Il
lui fait part des souhaits exprimés à ce propos par la fédération
nationale des collectivités locales propriétaires d ' abattoirs publics ;
souhaits qui portent sur la revalorisation immédiate du plancher
de la taxe d ' usage fixé à 0,155 franc par kilogramme (la non-
revalorisation étant à l 'origine de situations déficitaires) ; sur la
précision, par une disposition légale, que les taux plancher et pla-
fond de la taxe nationale d'usage sont bien liés à une indexation
systématique qui pourrait être I indice du P.I .B . ; enfin, sur l 'assu-
rance que la taxe d'usage perçue par les collectivités territoriales
couvre bien les charges d 'annuités des emprunts agréés, en capital
et intérêt, ainsi que les charges de gros entretien . Il lui demande
quelle suite il entend donner à ces différentes demandes.

Réponse. - La Fédération nationale des collectivités locales pro-
priétaires d ' abattoirs publics a fait connaître ses observations
concernant certaines 'dispositions de la loi de finances rectificative
pour 1993 (loi n° 93-1353, Journal officiel du 30 décembre 1993)
se rapportant aux abattoirs publics . Elle propose une revalorisation
du plancher de la taxe d 'usage, une indexation annuelle des taux
plancher et plafond de celle-ci . Elle souhaite enfin que la taxe
nationale d ' usage couvre les charges d 'annuités des emprunts
agréés en capital et intérêts, ainsi que le gros entretien . La réforme
proposée par le Gouvernement et votée par le Parlement n 'a pas
prévu le relèvement du plancher de la taxe d ' usage, dans la mesure
où cette disposition vaut pour tous les abattoirs. Elle dispose
en effet que la taxe votée par la collectivité propriétaire d ' un abat-
toir public, après consultation de la commission consultative de
l ' abattoir, peut être comprise entre 0,155 franc/kilogramme et
0,60 franc/kilogramme de viande nette . Ainsi, le taux nécessaire
peut être modulé selon les besoins spécifiques de chaque abattoir.
Chaque année, lors de la préparation du budget de leur établisse-
ment, les collectivités doivent négocier le taux de taxe d 'usage
nécessaire pour assurer les ressources permettant l 'équilibre des
comptes . La volonté de tel ou tel usager ne doit pas conduire la
collectivité à déroger au principe d 'autonomie financière des ser-
vices publics indutriels et commerciaux dont le budget, conformé-
ment à l ' article 322-5 du code des communes, doit être en équi-
libre . D' autre part, les dispositions réglementaires en vigueur
jusqu 'au 1° janvier 1996, disposent clairement que la taxe d ' usage
est affectée « par la collectivité propriétaire d ' un abattoir public
inscrit au plan d ' équipement à la couverture des charges d ' annuités
des emprunts agréés par le ministère de l 'agriculture et de la
pêche, ainsi qu'aux charges de gros entretien correspondantes ».
Les dispositions figurant dans la loi de finances rectificative
pour 1993 n'entreront en vigueur qu ' à compter du 1" janvier 1996.
Une analyse effectuée à la demande des services du ministère de
l ' agriculture et de la pêche par la comptabilité publique, met en
lumière une difficulté du point de vue de l'application comptable.
En effet, l 'affectation de la taxe d 'usage à la section d'investisse-
ment ne permet pas la prise en compte des intérêts des emprunts
dans la mesure où ceux-ci doivent être comptabilisés en section de
fonctionnement . Une modification de l'article de loi sera proposée,

spécifiant l 'affectation de la taxe d ' usage au financement des inves-
tissements et du gros entretien, réalisés par les collectivités proprié-
taires d ' abattoirs publics.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - montant)

14372. - 23 mai 1994. - M. Ambroise Geellec attire l'atten-
tion de M . le ministre dit l 'agriculture et de la p&he sur le
niveau particulièrement élevé des cotisations sociales pour certaines
catégories d' agriculteurs, alors que, comme le prévoit la réforme du
régime des cotisations sociales agricoles, le taux maximum devrait
être limité à 38 p. 100 du revenu réel de réfé rence. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les exploitants, fiscale-
ment au régime réel, soient assujettis au titre de l 'année 1994 à un
taux maximum de 38 p. 100 et qu'ils puissent ainsi opter dès
1994 pour l 'application à 100 p. 100 de la réforme mise en
oeuvre.

Réponse. - Le décret n° 94-718 du 18 août 1994 détermine les
modalités de calcul des cotisations sociales des exploitants agricoles
pour 1994 . Conformément à la demande de la profession d accélé-
rer l ' application de la réforme engagée en 1990, ce décret prévoit
d ' asseoir 70 p. 100 des cotisations sociales agricoles sur les revenus
professionnels . Mais ouvrir la possibilité pour les exploitants impo-
sés au régime réel de cotiser sur leurs seuls revenus professionnels
dès 1994 introduirait une inégalité de traitement avec les autres
exploitants . Il convient cependant d' indiquer chue, pour la première
fois depuis la création du BAPSA les cotisations des agriculteurs
baisseront en 1994 : la diminution des cotisations finançant le
BAPSA, sera de 1,5 milliard de francs par rapport à celles de l ' an
dernier, et les cotisations baisseront, en moyenne par exploitant,
de 9 p . 100. Cette diminution résulte de la mise en oeuvre de la
réformé des cotisations sociales agricoles, qui permet dorénavant
de prendre en compte l ' évolution des revenus des exploitants dans
k calcul des charges des exploitants ; elle est aussi la conséquence
des aménagements favorables apportés à la réforme par la loi n° 94-
114 du 10 février 1994, qui permet notamment de prendre en
compte des revenus de la dernière année connue dans 1 assiette des
cotisations . Globalement, le taux des cotisations des agriculteurs
sur leurs revenus professionnels (bénéfices fiscaux) se situera,
en 1994, à 39 p . 100. Ce taux est inférieur à celui doc salariés
(41,35 p. 100), en raison de différences dans les prestations entre
le régime agricole et le régime général ; il apparaît justifié que; par
parallélisme, la profession supporte par une légère majoration de
ses cotisations (de l ' ordre d 'un point à l ' intérieur du taux de
39 p. 100) des avantages qui n 'existent pas dans les autres régimes,
comme k coût d ' une partie des exonérations de cotisations des
jeunes agriculteurs et de la déduction des déficits . Le niveau des
contributions des agriculteurs sur leurs revenus professionnels est
donc, globalement, à parité avec celui des autres catégories, en
tenant compte des particularités de leur régime de cotisations et de
prestations. II convient, en outre, de rappeler que le financement
des prestations sociales servies aux agriculteurs actifs et retraités
(85,7 milliards de francs cette année) est, en 1994, assuré à
82,2 p. 100 par un effort de solidarité des autres régimes sociaux
et de la collectivité nationale et qu ' il le sera à raison de 84,3 p. 100
en 1995 .

DOM
(mutualité sociale agricole - politique et réglementation)

15094. - 6 juin 1994. - M. Philippe Chaulet attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur l 'opportu-
nité d 'étendre aux départements d'outre-mer 1 application de la loi
n° 90-85 du 23 janvier 1990 complémentaire à la loi 88-1202 du
30 décembre 1988 relative à l ' adaptation de l ' exploitation agricole
à son environnement économique. En effet, cette loi, dans son
titre III, réforme l ' assiette des cotisations des exploitants agricoles
pour ce qui concerne l 'Hexagone. Le comité de gestion financière
de la Guadeloupe, lors de sa séance du 29 avril 1994, a souligné
dans sa délibération finale les avantages découlant de l ' extension de
cc dispositif dans nos départements. Le système actuellement en
vigueur, celui des cotisations calculées sur la surface pondérée, ne
tient compte que d 'un revenu virtuel lié à la superficie exploitée et
à la nature de la production. La fréquence des cataclysmes et les
calamités dont ont à souffrir le exploitants guadeloupéens,
commandent que soit plutôt pris en compte un revenu fiscal réel
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pour asseoir l ' assiette des cotisations de ces derniers . 1! en découle-
rait : 1° une prise en compte des capacités contributives de ces
exploitants plus proche de la réalité ; 2° un financement de l ' action
sociale en faveur des agriculteurs plus adapté aux besoins de cette
population, pour laquelle le système existant est pénalisant vu que
les familles d'exploitants agricoles ne peuvent bénéficier de presta-
tions extralégales, et notamment de possibilité d 'amélioration de
leur habitat ; 3° la mise en place d 'un régime complémentaire de
retraite du type Coreva palliant ainsi le faible niveau des retraites
de base au régime agricole ; d° un alignement de la maintenance
informatique avec le système utilisé dans l 'Hexagone. Tenant
compte de tous ces éléments susceptibles de bonifier la protection
sociale des exploitants agricoles dans les DOM, il lui demande de
bien vouloir préciser si le Gouvernement entend étendre l ' applica-
tion de la loi de 1990 aux départements d 'outre-mer.

Réponse. La nature des économies agricoles des quatre départe-
ments français d ' outre-mer diffère largement de .celle de la métro-
pole avec la prédominance de très petites exploitations . Et les
règles relatives tant à l ' assujettissement qu ' aux modalités de calcul
des cotisations diffèrent aujourd'hui de celles qui sont retenues
pour la métropole . La mise en oeuvre de la réforme des cotisations
sociales du régime agricole dans les départements d 'outre-mer
devrait, en tout état de cause, être précédée d 'une étude approfon-
die qui permettrait de prendre en compte les conditions locales
particulières tenant aux structures économiques des exploitations,
les capacités contributives des agriculteurs concernés et les élé-
ments d 'information dont disposent les services du fisc sur les
revenus dégagés par les petites exploitations . Cependant, l ' instaura-
tion en application de I article 3 de la loi n° 94-638 du 25 juillet
1994 d'une exonération de cotisations sociales pour les agriculteurs
exploitants dirigeant des exploitations de moins de vingt hectares
pondérés, lesquelles au demeurant constituent la grande majorité
des exploitations dans les départements d ' outre-mer, illustre le prix
que le Gouvernement dans son ensemble attache aux difficultés
particulières des agriculteurs domiens.

Bois et forêts
(emplei et activité -

propositions du Conseil économique et social - perspectives)

15735 . - 20 juin 1994. - M . Léonce Deprez appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur le
développement contrasté de l 'espace forestier. Alors que la forêt
s'accroit régulièrement, depuis le début du siède, couvrant actuel-
lement 27 p . 100 du territoire nationale, la filière bois est en crise.
Si le solde de notre commerce extérieur est excédentaire pour les
bois bruts, il est chroniquement déficitaire sur les produits de
transformation (sciage, pats: à papier, construction, ameuble-
ment . . .) . La forte dévaluation du mark finlandais et de la cou-
ronne suédoise, rendant plus compétitifs les produits forestiers en
provenance de ces pays, et la concurrence ,sccnte des pays de l ' Etat
n 'ont fait qu 'aggraver cette situation . Dans cette perspective, il
souligne l' intérêt du récent rapport présenté au Conseil écono-
mique et social sur « le développement de la politique forestière au
bénéfice du monde agricole et rural », préconisant notamment

un plan national et incitatif de la forêt », permettant aux boise-
ments conformes à ce plan de bénéficier de Ipaide publique et har-
monisant, de cc fait, les plans de plantation des petites exploita-
tions (3,7 millions de propriétaires privés) tout en assurant la
pérennité, en volume et en qualité, de l'approvisionnement des
scieries. Il lui demande de lui préciser la suite qu'il envisage de
réserver à ces propositions.

Réponse. - Les pouvoirs publics comprennent l ' inquiétude de
l'honorable parlementaire sur les difficultés que rencontre la filière
forêt-bois et, plus particulièrement, sur le contraste entre le déve-
loppement régulier de la forêt et la crise de l 'aval . Il est vrai que,
alors que la couverture forestière française continue de s'accroître
régulièrement en portant k taux de boisement à 27 p . 100, les
industries de l'aval viennent de connaître une grave crise . Celle-ci
a été due à la conjonction de plusieurs facteurs : conséquences des
tempêtes de 1990, récession dans le secteur de la construction,
fortes dévaluations monétaires des pays producteurs (Suède, Fin-
lande), mais aussi des pays traditionnellement clients de la France
(Italie, Espagne). Face à cette situation de crise économique, des
mesures conjoncturelles sectorielles ont été prises (report
d'échéances, exonération sur 1993 de la taxe BAPSA) . Par ailleurs,
suite à une demande de danse de sauvegarde déposée auprès des
autorité de Bruxelles, le Gouvernement a mis en place, pour une

période de sept mois - de la fin de décembre 1993 à la fin de juil-
let 1994 - une mesure nationale de surveillance a priori sur les
importations en sciages et pour cinq catégories de papiers-cartons.
Enfin, des mesures énergiques ont été mises en oeuvre, dès la fin
de 1993, afin d'élaborer un plan de redressement du Fonds fores-
tier national, principal instrument de la politique forestière natio-
nale. Dans ce sens, a été décidée la suppression définitive de la
taxe BAPSA sur les produits forestiers, l 'augmentation à due
concurrence de la taxe forestière, et l'affectation de la totalité de la
taxe de défrichement au fonds . Lors de la séance de présentation
du rapport sur la filière bois, l 'ensemble de ces décisions a été pré-
senté devant le Conseil économique et social . A l ' heure actuelle, la
reprise de l'activité s ' exprime d 'une façon claire mais nécessite
d ' être confirmée sur 1995, et l 'attention doit être portée sur le bon
équilibre financier et commercial des industries de l 'aval . La garan-
tie de débouchés pour les produits forestiers est, en effet, une
condition nécessaire à la mise en oeuvre d ' une sylviculture de qua-
lité .

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

16909 . - 25 juillet 1994 . - M. Hervé Novelli ° attire l' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pèche sur les dif-
ficultés que rencontre l' INAO (Institut national des appellations
d'origine) dans l ' exercice de sa mission de service public . L ' INAO,
établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle
du ministère de l'agriculture, est mis au service des professionnels
responsables du secteur des appellations d ' origine contrôlée . Sa
mission est essentielle dans la reconnaissance et la valorisation des
produits traditionnels, la mise en valeur des terroirs et la création
et le maintien d 'emploi en zone rurale défavorisée . Cependant, un
déficit d' effectifs chronique entraîne des difficultés de fonctionne-
ment accrues par l ' extension des compétences de l ' INAO à
l 'ensemble du secteur agro-alimentaire (loi du 2 juillet 1990) . En
effet, en 1990, l' effectif de l ' institut était de 128 personnes. Le
déficit est alors estimé à 57 personnes . Après la loi du 2 juillet 1990
étendant les compétences de l ' INAO, les besoins supplémentaires
en personnel sont chiffrés à 83 personnes, soit un déficit total de
130 emplois. Depuis, seuls 53 postes ont été créés alors que le
ministère de l 'agriculture avait pris un engagement triennal pour
apurer cette situation . Compte tenu des engagements pris, il lui
demande s ' il compprendre des dispositions pour remédier à cette
situation .

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

16926. - 25 juillet 1994 . - M. Robert Cazalet* attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les
conditions de fonctionnement de l 'institut national des appella-
tions d'origine . Initialement consacrée à la défense et à la promo-
tion des appellations d' origine du secteur vitivinicole, son activité
s ' étend désormais à l 'ensemble des appellations de l ' agro-ali-
mentaire . Ce nouveau champ de compétences, résultant de la loi
du 2 juillet 1990, ne semble pas avoir été suivi d'une aue-
mentanon suffisante des moyens en personnels . Si un certain
nombre de postes ont été créés, ils ne permettent pas à l'INAO de
remplir ses missions dans des conditions statisfaisantcs. Il lui
demande donc, dès lors que l'INAO intervient dans le cadre d'un
secteur économique particulièrement dynamique, s'il envisage d'af-
fecter à cet établissement public des moyens supplémentaires.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

17162 . - 1" août 1994. - M. Charles Ehrrnann * attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pèche sur
les besoins supplémentaires en personnel de l ' Institut national des
appellations d'origine (INAO) . En effet, la loi du 2 juillet 1990 a
étendu les compétences de l'institut à l'ensemble des appellations
de l 'agro-alimentaire permettant la reconnaissance et la valorisation
des produits issus d'une tradition et d'un héritage culturel ; la mise
en valeur des terroirs et la protection du milieu naturel ; la créa-
tion et k maintien d'emploi en zone rurale défavorisée . En 1990,
l'effectif de l'institut était de 128 personnes . Or, depuis cette loi,
les besoins supplémentaires de personnel seraient de 130 emplois
et seuls 53 postes ont été créés malgré l'engagement triennal du
ministre pour apurer cette situation . L'INAO n est toujours pas en
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mesure d ' assurer ses missions de service public pénalisant ainsi
toute la filière professionnelle agricole des AOC . C est pourquoi il
lui demande si le ministère compte respecter ses engagements et
sous quel délai .

Agro-alimentaire
(INA O - fonctionnement - tffectifr de personnel)

17186. - 1" août 1994 . - M. jean Jacques de Peretti * appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
l ' insuffisance des , effectifs de l ' Institut national des appellations
d 'origine (INAO) alors que ses domaines de compétence ne
cessent d'eue étendus . Malgré de récents recrutements, l 'INAO ne
semble pas en mesure d'assurer ses missions de service public,
pénalisant ainsi les filières agricoles qui veulent obtenir ou sont
engagées dans des démarches sous signes de qualité . Les profes-
sionnels du département de la Dordogne ont exprimé leur vive
inquiétude et leur souhait que l ' INAO puisse rapidement disposer
d ' un personnel en nombre suffisant pour répondre à leurs ii„m-
breuses demandes. Il lui demande les dispositions qu'il compte
prendre pour accroître les moyens de cet établissement public afin
de les rendre compatibles avec ses missions.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - efectifr de personnel)

17232. - 1" août 1994. - M. Jean-Marie Morisset * attire
l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les revendications exprimées par l ' Institut national des appellations
d 'origine . En effet, pour remplir sa mission régionale et nationale
de défense et de promotion des appellations d ' origine du secteur
viti-vinicole, l' institut dispose de vingt. six centres répartis dans
toute la France et d ' un service central à Paris. Or l 'effectif de j 'ins-
titut était de cent vingt-huit personnes en 1990, le déficit étant
alors estimé à cinquante-sept personnes . Après la loi du 2 juillet
1990 étendant les compétences de l' INAO, les besoins supplé-
mentaires en personnel sont constatés, le déficit est alors de
130 emplois. Depuis, seulement cinquante-trois postes ont été
créés alors que le ministère de l ' agriculture avait pris un engage-
ment biennal pour apurer la situation de cet établissement public à
caractère administratif. Il lui demande donc quelles sont ses inten-
tions à l'égard de cet établissement.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

17243. - 1" août 1994 . - M. Jean Glavany * appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur le pro-
blème que rencontre l ' Institut national des appellations d ' origine.
Les compétences de cet établissement ont été étendues ksar la loi
du 2 juillet 1990, passant du secteur viticole et vinicole à
l 'ensemble des appellations de l'agroalimentaire. Malgré les engage-
ments qui avaient été pris par le ministre de l ' agriculture, l ' INAO
est aujourd 'hui gravement déficitaire en termes d ' emplois. De cette
situation, il résulte que l'INAO n ' est pas en mesure d ' assurer cor-
rectement ses missions de service public, pénalisant ainsi toute les
filières professionnelles agricoles des appellations d 'origine contrô-
lée . Il lui demande de bien vouloir faire k nécessaire pour que soit
respectés les engagements pris afin d ' apurer cette situation préjudi-
ciable au bon fonctionnement de l 'INAO.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifi de personnel)

17587. - 15 août 1994 . - M . Gérard Larrat * attire l' attention
de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la situation
de l ' INAO, établissement public à caractère administratif placé
sous la tutelle de son ministère . L'INAO tient, en effet, une place
essentielle dans la promotion d ' une politique de qualité qui assure
la valorisation des produits du terroir et le maintien de la création
d'emplois en zone rurale. Son rôle a d'ailleurs été affirmé par la loi
du 2 juillet 1990, qui a étendu ses compétences à l'ensemble du
secteur agro-alimentaire . Or, aujourd'hui, il semble vue, pour rem-
plir de manière satisfaisante sa mission, l ' INAO doit pouvoir dis-
poser de moyens financiers et de personnels plus importants . II lui
demande quelles mesures il envisage à ce propos .

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

17588 . - 15 août 1994 . - M . Emmanuel Aubert' souhaiterait
connaître les intentions de M. le ministre de l 'agriculture et de
la pêche en ce qui concerne la grave insuffisance de personnel de
l' Institut national des appellations d'origine, établissement public
mis au service des professionnels, responsables du secteur des
appellations d ' origine contrôlées (AOC) . Pour assurer sa mission
régionale et nationale, cet institut dispose de 26 centres et d ' un
service central à Paris et, depuis la loi du 2 juillet 1990 étendant
les compétences de l ' INAO, les besoins supplémentaires en person-
nel ont été chiffrés à 83 personnes, laissant apparaître un déficit de
130 emplois.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectf de personne()

17603 . - 15 août 1994 . - M . Didier Mathus * appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
situation des personnels de l ' Institut national des appellations
d ' origine (INAO) . Créé en 1935 pour le seul secteur viii-vinicole,
cet établissement public a vu, par la loi du 2 juillet 1990, ses
compétences étendues à l' ensemble des appellations d ' origine
contrôlée de l ' agro-alimentaire. Cinquante-trois postes supplé-
mentaires ont été créés à l ' institut depuis 1990, mais les effectifs
demeurent insuffisants pour faire face à l'augmentation de la
charge de travail de ces services. Il semble aujourd ' hui que le mou-
vement de création de postes statutaires soit bloqué et qu ' on mul-
tiplie en revanche les contrats précaires . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour que l 'INAO dispose
d' effectifs suffisants en 1935 et puisse mener à bien ses missions
auprès du secteur viticole français.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

17731 . - 22 août 1994 . - M. Michel Meylan * attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situation de l 'Institut national des appellations d 'origine contrôlée
qui ne peut plus au j ourd'hui assurer correctement sa mission de
service public . En effet, les compétences de l 'INAO, créé à l 'ori-
gine pour le secteur viii-vinicole, ont été étendues par la loi du
2 juillet 1990 à l ' ensemble des appellations de l ' agro-alimentaire et
malgré la création de 53 postes supplémentaires, l'Institut souffre
encore d ' un manque d'effectif que ie ministère s ' était engagé à
résorber . En conséquence, il lui demande quelles sont ses inten-
tions pour remédier à cette situation.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effect/ de personnel)

17745. - 22 août 1994 . -• M . Léon Aimé * appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les diffi-
cultés de fonctionnement que rencontre l ' Institut national des
appellations d'origine (INAO). Cet institut créé, en 1935, pour
consacrer, défendre et promouvoir les appellations d ' origine du
secteur viti-vinicole, a vu, par la loi du 2 juillet 1990, ses compé-
tences étendues à l 'ensemble des appellations de l 'agro-alimentaire.
En 1990, l'effectif de l ' Institut, qui dispose de 26 centres répartis
dans toute la France et d ' un service central à Paris, était de
128 personnes. Le déficit en personnel était estimé à 57 personnes.
Ap. is la loi du 2 juillet 1990, les besoins supplémentaires étaient
chiffrés à 83 personnes et k défait atteignait alors 130 emplois.
Aussi le ministère de l ' agriculture avait-il pris un engagement
triennal pour remédier à cette situation . Mais, à ce jour, seuls
53 postes ont été créés et malgré la multiplication des contrats
précaires (44 personnes sous contrat à durée déterminée présentes,
en 1994, 12 mois sur 12), l ' INAO n ' est toujours pas en mesure
d 'assurer ses missions de service public, pénalisant ainsi toute la
filière professionnelle agricole des appellations d 'origine contôlées.
Il parait donc indispensable que de nouveaux postes soient créés
dans de bons délais afin de permettre à l ' INAO d 'accomplir, dans
les meilleures conditions, la mission qui lui a été confiée et il lui
demande ce qu' il compte faire en ce sens.
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Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effictifi de personnel)

17747. - 22 août 1994. - M. Thierry Mariani * appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les attentes des employés de l 'Institut national des appellations
d'origine (INAO) en matière de recrutement . Les compétences de
cet établissement créé en 1935 pour consacrer, défendre et pro-
mouvoir les appellations d ' origine du secteur viti-vinicole, ont été
étendues par ia loi du 2 juillet 1990 à l ' ensemble de l' agro-
alimentaire. Pour mener à bien l'ensemble des missions qui lui
sont confiées, l ' INAO dispose de vingt-six centres régionaux et
d ' un service central à Paris, embauchant 128 personnes . Or, l ' élar-
gissement des compétences de l ' INAO en 1990 parait avoir accru
sensiblement les besoins en personnels . Estimé à cinquante-sept
postes avant la loi du 2 juillet 1990, le déficit en personnel s'est
par la suite établi aux alentours de 130 emplois . Les cinquante-
trois postes qui ont été créés depuis, ainsi que les contrats à durée
déterminée proposés pour l ' année 1994, ne semblent pas suffisants

couvrir les besoins en personnel de l 'INAO. Les employés de cet
organisme demandent donc la création de postes supplémentaires
ainsi que les pouvoirs publics s'y étaient semble-t-il engagés . II lui
demande de bien vouloir lui faite savoir quelles orientations pré-
cises le Gouvernement entend prendre sur ce problème.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effetifi de personnel)

17796 . - 22 août 1994. - M . Jean Gougy * appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la situation
de l ' Institut national des appellations d ' origine . Il rappelle que,
depuis l ' entrée en vigueur de la loi du 2 juillet 1990, ses compé-
tences ont été étendues à toits les produits agricoles et agro-
alimentaires sans que, parallèlement, ses effectifs aient été suffisam-
ment augmentés. Si les années 1991 à 1993 ont vu un certain
nombre de créations de postes, il n'en n'a pas été de même en
1994, année oii l ' INAO, tout en multipliant ses contrats précaires,
n' a pas toujours été en mesure d 'assurer ses missions de service
public, pénalisant ainsi toute la filière professionnelle agricole des
AOC. Il demande donc au Gouvernement ce qu 'il entend propo-
ser au cours de la prochaine loi de finances afin de remettre à
niveau les effectifs de l ' INAO, indispensables à son bon fonc-
tionnement .

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifi de personnel)

17852. - 29 août 1994 . - M. Hubert Grimault * appelle
l'attention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
l'évolution du statut et des missions de l ' Institut national des
appellations d ' origine et en particulier sur le manque de personnel
constaté depuis plusieurs années . Par la loi du 2 juillet 1990,
l ' INAO a vu ses prérogatives en matière de défenses et de promo-
tions des appellations d 'origine étendues à l ' ensemble des appella-
tions de l ' agroalimentaire, secteur viti-vinicole compris . Pour assu-
rer cette mission, l'INAO dispose de vingt-six centres répartis dans
toute la France et d'un service central à Paris mais il lui manque,
en l'état actuel, plusieurs postes que les responsables et profession-
nels concernés chiffrent à environ 130 emplois . Seuls cinquante-
trois postes ont depuis lors été créés, dont certains à durée déter-
minée, ce qui ne permet toujours pas à cet institut de travailler
dans les meilleures conditions pour la reconnaissance et la valorisa-
tion des produits issus d 'une tradition et d 'un héritage culturel . Il
lui demande donc ce qu'il entend mettre en oeuvre dans les meil-
leurs délais pour remédier à cette carence et permettre ainsi la mise
en valeur véritable de notre terroir.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

17853 . -• 29 août 1994 . - M. Pierre Hellier * attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dys-
fonctionnements de l 'Institut national des appellations d'origine,
liés principalement au problème de sous-effectifs en matière de
personnel. En effet, cet établissement, qui effectue un travail très
Important pour la création en matière d ' emploi en milieu rural
défavorisé et pour la valorisation des produits de nos terroirs, était
chargé jusqu ' en juillet 1990 de promouvoir les appellations d'ori-

p
ine du secteur viticole et du secteur vinicole . A cette époque,
INAO disposait de 128 personnes, soit près de 60 personnes de

moins que ce qui s'avérait déjà nécessaire pour effectuer un travail
convenable . Depuis la loi du 2 juillet 1990, les compétences de
l'INAO ont été très largement étendues à l 'ensemble des appella-
tions de l'agroalimentaire . De ce fait, les besoins en personnel ont
eux aussi été accrus et estimés à 83 personnes supplémentaires, ce
qui portait alors à 130 le nombre d ' emplois manquants au sein de
cet établissement pour assumer correctement toutes ses compé-
tences . Depuis 1990, le ministère de l ' agriculture a créé une cin-
quantaine d'emplois, tant et si bien qu' à ce jour, ce sont encore
80 postes supplémentaires qui sont nécessaires pour permettre à
I ' INAO d ' effectuer auprès des professionnels un travailde qualité,
dont les retombées dans le secteur de l 'agriculture et de ( 'agro-
alimentaire sont conséquentes . Aussi, il lui demande si, conformé-
ment à l'engagement pris, il envisage de remédier à cette situation
en permettant la création des quelque 80 emplois manquants au
sein de l ' Institut national des appellations d 'origine.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - efct/ de personnel)

17955 . - 5 septembre I994 . - M. Philippe Legras * appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
! ' insuffisance des effectifs de l 'Institut national des appellations
d ' origine (INAO) alors que ses domaines de compétence ne
cessent d 'être étendus. Malgré de récents recrutements, l 'INAO ne
semble pas en mesure d 'assurer ses missions de service public
pénalisant ainsi les filières agricoles qui veulent obtenir ou sont
engagées dans des démarches sous signes de qualité . Les profes-
sionnels ont exprimé ;eur vive inquiétude et leur souhait que
l'INAO puisse rapidement disposer d 'un personnel en nombre suf-
fisant pour répondre à leurs nombreuses demandes . ii lui demande
les dispositions qu ' il envisage de prendre pour accroître les moyens
de cet établissement public afin de les rendre compatibles avec ses
missions.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifi de personnel)

18006. - 5 septembre 1994. - M. Eric Raoult * attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur la
situation de l' INAO (Institut national des appellations d'origine).
Cet établissement fonctionne avec un budget de 77 millions de
flancs en 1993 et défend et assure la promotion des AOC du sec-
teur vitivinicole (et depuis 1990 à l ' ensemble des appellations de
l ' agroalimentaire). Pour assurer sa mission nationale et régionale,
cet Institut dispose de vingt-six centres répartis dans toute la
France et d 'un service central à Paris. En 1990, l'effectif de l ' Insti-
tut était de 128 personnes. Le déficit est alors estimé à 57 per-
sonnes. Après la loi du 2 juillet 1990, étendant les compétences de
l ' INAO, les besoins supplémentaires en personnel sont chiffrés à
83 personnes, soit un déficit total de 130 emplois ! Déjà, 53 postes
ont été créés, alors que le ministère de l ' agriculture avait pris un
engagement triennal pour apurer cette situation . Malgré la multi-
plication des contrats précaires (44 personnes sous contrat à durée
déterminée présentes en 1994, douze mois sur douze), l 'INAO ne
semble toujours pas en mesure d'assurer ses missions de service
public, pénalisant ainsi toute la filière professionnelle agricole des
AOC) . Les actions syndicales engagées et la présence du personnel
en grève aux journées de l 'AOC à Chambéry ont, semble .-t-il, per-
mis d 'obtenir la levée du gel des postes pour 1994 . Les profession-
nels paraissent, de plus, solidaires de l 'action du personnel face aux
difficultés rencontrées dans le fonctionnement de l 'Institut . Il lui
demande donc quelles décisions il compte prendre pour l ' aug-
mentation du nombre de postes.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifi de personnel)

18007 . - 5 septembre 1994 . - M . Jacques Pélissard * appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation que connaît actuellement l ' Institut national des appel-
lations d 'origine. Cet établissement public placé sous la tutelle du
ministère de l 'agriculture et de la pêche a été créé en 1935 pour
consacrer, défendre et promouvoir les appellations d ' origine du
secteur vitivinicole . Ces compétences ont été étendues par la loi du
2 juillet 1990, votée à l'unanimité, à l' ensemble des appellations
du secteur agroalimentaire. Pour assurer cette mission, l' Institut
dispose de vingt-six centres . répartis dans toute la France, notam-
ment dans le Jura . Cependant, la loi du 2 juillet 1990 a fait naître
des besoins supplémentaires en personnel . Ces besoins n'ont été



308

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 décembre 1994

que partiellement couverts depuis cette date . La mission de service
public assurée par l ' INAO est réelle et profite à l 'ensemble de la
filière agricole, en particulier pour le fromage de comté et les vins
jurassiens d ' appellation d'origine contrôlée. Mais la prise en
compte de l'ensemble des appellations du secteur agroalimentaire a
créé une situation nouvelle que le personnel de l 'INAO, trop peu
important, a du mal à gérer. Cette situation est préjudiciable à
l ' ensemble des appellations contrôlées et plus particulièrement à
celles du Jura, où le centre de Poligny de l 'INAO a de plus en
plus de mal à assurer sa mission de service public. En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas possible de pourvoir à la
création de nouveaux postes dans les centres de l'INAO, de telle
sorte que cet institut puisse continuer à remplir sa mission de pro-
motion et de défense des appellations d 'origine contrôlée.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectf de personnel)

18148. - 12 septembre 1994. - M. Francisque Parut *
appelle l ' attention de M. k ministre de l'agriculture et de la
pèche sur le problème que connaît l ' Institut national des appella-
tions d ' origine en raison de son manque d 'effectifs en matière de
personnel . Par la loi du 2 juillet 1990, l ' INAO a vu ses compé-
tences étendues à l'ensemble des appellations d' origine du secteur
agro-alimentaire. Un certain nombre de créations de postes étaient
indispensables pour assurer pleinement ce développement . Mal-
heureusement, la filière professionnelle agricole des AOC, notam-
ment dans la région Rhône-Alpes, est encore gravement pénalisée
par une situation de sous-effectif en personnel . Il lui demande
donc ce qu ' il compte mettre en oeuvre pour permettre à l ' INAO
d 'assurer pleinement sa mission de service public.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

18167. - 12 septembre 1994. - M. Gérard Voisin * souhaite
attirer l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de k
pèche sur la situation des personnels de l ' INAO. Il constate que,
créé en 1935 pour le seul secteur viti-vinicole, l ' INAO a vu, par la
loi du 2 juillet 1990, ses compétences étendues à l ' ensemble des
appellations de l ' agro-alimentaire . Mais il constat% également que
1 augmentation de la charge de travail des services de l 'institut n ' a
pas été accompagnée de la création des emplois budgéiaires néces-
saires à la bonne réalisation des missions . Il lui demande donc par
quelles mesures le Gouvernement compte rééquilibrer cette situa-
tion, qui pourrait porter un grave préjudice à ce secteur d ' activité.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectif de personnel)

18176. - 12 septembre 1994. - M . Jean-Pierre Kusheida *
appelle l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la
pèche sur la situation de l ' Institut national des appellations d 'ori-
gine (INI.0), établissement dont le but est de défendre et de pro-
mouvoir les appellations d 'origine du secteur viti-vinicole et dont
les compétences ont été étendues par la loi du 2 juillet 1990 à
l 'ensemble des appellations de l ' agro-alimentaire. Le développe-
ment des compétences de l ' INAO nécessitant plus de personnel, le
ministère de I agriculture avait pris l 'engagement de créer en trois
ans les emplois manquants. Or, l ' on constate actuellement un défi-
cit de cent trente emplois. Cette situation a conduit le personnel à
engager des actions visant à obtenir les moyens de remplir correc-
tement leur mission et les professionnels à décider de ne plus ini-
tier de travaux nouveaux tant que le ministère n ' aura pas respecté
s -s engagements. Il lui demande en conséquence de lui faire
cennaître les mesures qu'il compte prendre afin de remédier rapi-
dement à cette situation .

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectf de personnel)

18272 . - 19 septembre 1994 . - M . Antoine Joly * appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les graves déficits d ' effectifs constatés depuis plusieurs années à
l ' Institut national des appellations d 'origine, qui a vu, par ailleurs,
ses compétences élargies par la loi du 2 juillet 1990. Il apparaît, en
effet, qu'un manque de 57 personnes existait avant 1990 et que les
quelques postes créés depuis cette date n 'ont pas permis de
combler ce déficit. Pourtant l'Institut national des appellations
d'origine est en charge d'une mission essentielle pour garantir la

qualité des produits agricoles français qui, mal conduite par faute
de moyens, pénalise la filière professionnelle des AOC génératrice
de 130 000 emplois. Il lui demande de bien vouloir répondre au
problème qu'il a l'honneur de lui sountetre, d 'autant plus que lors
du vote de la loi de 1990 son prédécesseur s'était engagé à régler
cc problème.

Agro-alimc ataire
(INAO - fonctionnement - effectif& de personnel)

18286: - 19 septembre 1994 . - M. Ladislas Poniatowski *
attire l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche
sur le problème que rencontre l ' Institut national des appellations
d'origine . En effet cet établissement, qui effectue un travail très
important depuis la loi du 2 juillet 1990 éprouve des besoins sup-
plémentaires en personnel . A cette époque, l'INAO disposait de
128 personnes, soit près de 60 personnes de moins que ce qui
s ' avérait déjà nécessaire pour effectuer un travail convenable.
Depuis cette loi, l ' INAO z vu ses prérogatives en matière de
défense et de promotion des appellations d ' origine étendues à
l 'ensemble des appellations de l 'agro-alimentaire, secteur vitivini-
cole compris . Pour assurer cette mission régionale et départe-
mentale, l ' institut dispose de 26 centres répartis dans toute la
France et d 'un service central à Paris mais il lui manque en l ' état
actuel 83 personnes supplémentaires, ce qui porte alors à 130 le
nombre d emplois manquant pour assurer ses fonctions . Depuis
1990, son ministère a créé une cinquantaine d'emplois, tant et si
bien qu'à ce jour, ce sont encore 80 postes supplémentaires qui
sont nécessaires pour permettre à l 'INAO d ' effectuer auprès des
professionnels un travail de qualité dont les retombées dans le sec-
teur de l'agriculture et l'agro-alimentaire sont conséquentes . Il lui
demande donc ce qu'il entend mettre en oeuvre pour remédier à
cette carence et permettre ainsi la mise en valeur v<.ritable de notre
terroir .

Agro-alimentaire
(IN40 - fonctionnement - e,ectifi de personnel)

18291 . 19 septembre 1994 . - M . Jean-Paul Anciaux * attire
l'attention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
les difficultés de fonctionnement que rencontre l' Institut national
des appellations d'origine (INAO) du fait d'un problème d'effectif.
En effet, les compétences de cet établissement créé en 1935 pour
consacrer, défendre et promouvoir les appellations d'origine du
secteur viii-vinicole, ont été étendues par la loi -lu 2 juillet 1990 à
l'ensemble des appellations de l 'agro-alimentaire accroissant de ce
fait les besoins en personnel qui, déjà à cette époque, accusait un
déficit estimé à 57 personnes . Ainsi, après la loi du 2 juillet 1990,
les besoins supplémentaires en personnel sont chiffrés à 83 per-
sonnes, soit au total un déficit de près de 130 emplois. C ' est pour-
quoi, en son temps, le ministère de l 'agriculture avait pris un
engagement triennal pour remédier à cette situation . Or, à ce jour,
seul 53 postes ont été créés et malgré la multiplication des contrats
précaires les besoins de personnel de ! 'INAO ne semblent pas
satisfaits. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
sont les orientations et mesures que le Gouvernement entend
prendre sur ce problème afin de permettre à l ' Institut d 'assurer ses
missions de service public.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - efeectt i de personnel)

18370. - 19 septembre 1994 . - Mme Ségolène Ro * appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de a pêche sur
l'important déficit en personnel de l'Institut national des appella-
tions d'origine (INAO). En effet, en 1990, l 'effectif de l' institut
était de 128 personnes, et le déficit était alors estimé à 57 per-
sonnes. Après la loi du 2 juillet 1990, étendant les compétences de
l ' INAO, les besoins supplémentaires en personnel ont été chiffrés à
83 personnes, soit un déficit total de 130 personnes. A ce jour,
seuls 53 postes ont été créés, et ! ' INAO ne peut pas assurer les
missions de service public qui lui incombent . Elle lui demande
quelles sont les mesures envisagées four respecter l 'engagement
triennal pris par le ministère, afin de ne pas pénaliser toute la
filière professionnelle agricole des AOC .
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Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - este de personnel)

18377. - 19 septembre 1994 . - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la
pêche sur la situation de l ' Institut national des appellations d'ori-
gine (INAO), établissement public mis au service des profession-
nels et responsables du secteur des appellations d ' origine contrô-
lées . Créé en 1935 pour promouvoir les appellations d 'origine du
secteur viti-vinicole, l' institut a vu ses compétences étendues par la
loi du 2 juillet 1990 à l'ensemble des appellations de l agro-
alimentaire. Depuis cette date, 53 postes ont été créés, mais les
effectifs sont encore très insuffisants pour permettre à l ' INAO de
mener à bien l 'ensemble de ses missions. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser quelles mesures ii envisage à ce sujet.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personne!)

18467. - 26 septembre 1994 . - M. Christian Kert attire
l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
la situation de l'Institut national des appellations d 'origine
(INAO) . Etablissement public à caractère administratif, l 'INAO est
au service des professionnels responsables du secteur des appella-
tions d'origine contrôlées (AOC) . Créé en 1935 pour consacrer,
défendre et promouvoir les appellations d ' origine du secteur viti-
vinicole, les compétences de l ' institut ont été étendues par la io
du 2 juillet 1990 à l ' ensemble des appellations de l ' agro-
alimentaire. Ainsi, les AOC ont généré un chiffre d 'affaires de
81,2 milliards de francs en 1993 et font vivre plus de
133 000 exploitations . Pour assurer sa mission, l' INAO dispose de
26 centres répartis dans toute la France et d ' un service central à
Paris. Toutefois, il s'avère que les effectifs sont insuffisants et
run døficit de plus de 80 emplois demeure malgré la création de
r3

'
postes depuis 1990. Aussi, il lui demande, afin que l ' INAO

assure pleinement sa mission, si des créations de postes pourront
être envisagées dans le cadre du prochain budget.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifi de personnel)

18468. - 26 septembre 1994. - Face au rôle que joue ) ' INAO
(Institut national des appellations d ' origine) dans le développe-
ment des réions, M. Pierre Pascaliens souhaite attirer l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur le manque
de personnel dont souffre cet institut pour mener à bien ses mis-
sions de service public, qui ont été étendues, depuis 1990, à tout
le secteur agro-alimentaire . Cela sans que ses effectifs soient nette-
ment revus à la hausse . Certes, 53 Costes ont été créés, mais cela
demeure insuffisant face à l 'immensité de la tache qui reste à ac-
complir . Il lui demande s'il entend procéder à la création de postes
supplémentaires pour permettre à ( ' INAO d 'assumer ses missions
de valorisation du secteur agro-alimentaire, car les AOC repré-
sentent réellement une chance pour nos régions : elles font vivre
133 000 exploitations et ont généré un chiffre d 'affaires de
81,2 millions de francs en 1993 . Elles assurent aussi la -econnais-
sance et ia valorisation des produits issus d'une tradition et d'un
héritage culturels, la mise en valeur des terroirs et la protection du
milieu naturel, la création et le maintien d'emplois en zone rurale
défavorisée.

Agro-alimen taire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

18594. - 26 septembre 1994. - M. Yves Coussain attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation de l'institut national des appellations d ' origine
(INAO) . En effet, il lui rappelle que la loi du 2 juillet 1990 a
étendu les compétences de l'Institut à l'ensemble des appellations
de l ' agro-alimentaire, qui font actuellement vivre plus de
133 000 exploitations . Or, du fait d'un déficit de personnels, l'Ins-
titut n ' est pas en mesure d'assurer ses missions de service public,

nalisant ainsi toute la filière professionnelle agricole des AOC.
n conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses

intentions pour résoudre ces difficultés de fonctionnement.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

18806 . -- 3 octobre 1994. - M. Serge Janquin attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les besoins
supplémentaires en personnel de l ' Institut national des appellations
d ' origine (INAO) . Les compétences de l 'Institut, créé en 1`135
pour consacrer, défendre et promouvoir les appellations d ' origine
du secteur viti-vinicole, ont été étendues par la lei du 2 juillet
1990 à l 'ensemble des appellations de l'agro-alimentaire. En 1990,
l' effectif de l ' Institut était de 128 personnes . Cr, depuis cette loi,
les besoins supplémentaires en personnel étaient de 130 emplois ;c
seuls 53 postes ont été créés, alors que le ministère de l 'agriculture
avait pris un engagement triennal pour apurer la situation de cet
établissement public. De fait, l 'INAO n'est toujours pas er, mesure
d'assurer les missions de service public qui lui ont été confiées,
pénalisant ainsi toute la filière professionnelle agricole des AOC . 11
lui demande en conséquence quelles dispositions il compte prendre
pour que soient respectés les engagements pris, et ce, afin de remé-
dier à cette situation préjudiciable au bon fonctionnement de
l'INAO.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

18989. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les problèmes de fonctionnement rencontrés par l ' Institut national
des appellations d ' origine en raison d'un manque d 'effectifs.
L'INAO a vu ses compétences élargies par la loi n° 90-558 du

juillet 1990 relative aux appellations d 'origine contrôlées des
produits agricoles ou alimentaires, et cet organisme ne peut assurer
normalement les missions qui lui incombent . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir établir un bilan de la situation
actuelle, et de préciser quelles sont les mesures envisagées pour
rendre at.x préoccupations exprimées dans ce domaine.

Réponse. - La loi -ii 90-558 du 2 juillet 1990 a étendu les
compétences de l'INAO (institut national des appellations d ' ori-
gine) à l ' ensemble des appellations d ' origine contrôlées des pro-
duits agro-alimentaires . Afin de faire face à ces nouvelles missions,
la subvention du ministère de l'agriculture et de la pêche a été
portée à 65,4 MF en 1994, contre 32,6 MF en 1990 . Dans
le même temps, les effectifs de l'INAO sont passés de 128 à
181 agents . De plus, l'Institut a bénéficié de 1 exemption de la
procédure du ge_f des postes au titre des années 1993 et 1994.
Toutefois, comme le souligne l 'honorable parlementaire, il apparaît
que l 'effort de l 'Etat reste en deçà des demandes formulées par
1 INAO et par les professionnels des 'secteurs concernés . Par ail-
leurs, dans 1e cadre de la mise en oeuvre du règlement du Conseil
n° 2081-92 du 14 juillet 1997., relatif aux appellations d ' origine
Protégées (AOP) et aux indications géographiques protégées (IGP),
la loi du 4 janvier 1994, relative à la reconnaissance de qualité des
produits agricoles et alimentaires et des décrets d'application,
confient à l 'INAO de nouvelles responsabilités, notamment en
matière de protection des IGP . Il est donc nécessaire d ' examiner
aujourd ' hui si l 'ensemble des moyens dont dispose l ' Institut est en
adéquation avec les missions qui lui sont confiées. Le ministre de
l'agriculture et de la pêche, ccnjointement avec le ministre des
finances, a demandé que l ' inspection générale de l ' agriculture et
l ' inspection générale des finances procèdent à cet examen. Le
ministre de I agriculture et de la pêche entend ainsi pouvoir dispo-
ser des éléments nécessaires à toute décision relative au fonctionne-
ment de !'INAO.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette - réform e - conséquences)

17306. - août 1994. - M. Michel Hunault attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le problème
de financement de la protection sociale et la nécessité de redéfinir
l'assiette des cotisations qui doit être plus directement représenta-
tive du revenu professionnel des exploitants. C'est ainsi que la pro-
fession demande à ce que soit redéfini le revenu professionnel, de
manière à exdure les revenus du capital et lui demande quelles
sont ses intentions pour proposer une telle réforme devant le Par-
lement.

Réponse. - Engagée depuis 1990, la réforme des cotisations
sociales des exploitants a pour objectif de permettre une meilleure
adaptation des prélèvements sociaux aux capacités contributives des
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assurés, en substituant à l ' ancienne assiette du revenu cadastral
celle des revenus professionnels . D'ores et déjà, des mesures impor-
tantes viennent d' être prises pour améliorer l ' assiette des cotisa-
tions dues par les agriculteurs . En effet, à la suite des mesures
décidées par le Premier ministre le 15 novembre 1993, la loi por-
tant diverses dispositions concernant l 'agriculture du 10 février
1994 a prévu que les déficits - jusqu'alors comptés pour zéro -
seraient désormais pris en compte pour leur valeur réelle dans le
calcul de la moyenne triennale des revenus professionnels . En
outre, pour les personnes imposées selon un régime réel ou transi-
toire, 1 assiette des cotisations sera, à partir de 1994, fondée sur les
revenus professionnels des années n-3, n-2 et n-1, au lieu des
années n-4, n-3 et n-2, ce qui représente une réduction d 'un an
dans le décalage entre années de référence de l'assiette et année de
paiement des cotisations. Enfin, les exploitants imposés selon un
régime réel ou transitoire, et désireux d ' opter pour un_ assiette
annuelle, cotiseront désormais sur les revenus de l ' année en cours.
Dans cette hypothèse, les cotisations seront appelées à titre pro-si-
sionnel sur la base des revenus professionnels de l 'année précédente
et régularisées lorsque les revenus de l 'année en seront connus,
c 'est-à-dire en fait l 'année suivante. Compte tenu de l ' importance
des aménagements ainsi apportés à la réforme des cotisations
sociales des non-salariés agricoles, les exploitants ont pu réexaminer
leur choix d'assiette effectué antérieurement . En effet, en 1994, le
choix de revenir à la moyenne triennale ou d'opter pour l ' assiei :te
annuelle a été réouvert. En ce qui concerne la mise en oeuvre de la
réforme, environ 70 p. 100 des cotisations seront appelées sur le
revenu professionnel pour 1994, contre 55 p . 100 l'an dernier. La
profession agricole souhaite que la réforme soit rapidement menée
à son terme et a demandé que soient étudiées les modalités de son
achèvement en trois ans, c'est-à-dire d' ici à 1996 au lieu du délai
initial prévu en 1999. Après examen conjoint, le Gouvernetne' a
donné son accord sur l' achèvement en trois ans, que la profession
a proposé. L'effet conjugué de l'application de la réforme avec les
importantes mesures de la loi du 10 février 1994 aboutit à une
diminution de 1,4 milliard de francs des cotisations sociales agri-
coles pour 1994, soit une baisse sensible de 9 p. 100 en moyenne
par agriculteur. Enfin, la demande tendant à prendre en compte
certains éléments des capitaux immobilisés dans l' assiette sociale
des revenus a été étudiée à l 'occasion de la préparation du projet
de loi de modernisation de l ' agriculture.

Fruits et légumes
(soja - soutien du marché)

17569. - 15 août 1994 . - M. Philippe 6onnecarrère attire
l'attention de M . le ministre délégué aux affaires européennes
sur une remise en cause des engagements pris par la Commission
des Communautés européennes dans le cadre de l'application de la
politique agricole commune. Cela concerne notamment le mon-
tant de la prime en soja irrigué qui passerait de 5 450 francs/
hectare, suivant le montant officiellement publié avant les semis, à
4 778 francs/hectare. Cette somme serait mentionnée dans le cadre
d'un règlement communautaire du 27 juin I994. Il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour obtenir le respect des enga-
gements pris. Question transmise ab M. te minutie de l'agri-
culture et de la pêche.

Réponse. - La reconnaissance par les services de la Commission
des Communautés européennes de la gestion des plafonds irrigués
telle que prévue dans le plan de régionalisation français se heurte à
de nombreux problèmes. Après plusieurs mois de négociations, la
commission vient de confirmer l' interprétation de la France
concernant le paiement des aides pour !es cultures irriguées
(céréales, protéagineux et soja) pour la campagne de production
1993-1994 . Celui-ci se fera bien sur la base des rendements irri-
gués . En conséquence, le montant prévisionnel, arrêté par la
commission en juin 1994, pour le soja irrigué sera réévalué au
niveau initialement calculé. Le ministre de l 'agriculture et de l'a
pèche veillera tout particulièrement à ce que les négociations
?avenir, préserver, sous une forme éventuellement nouvelle pour
l'avenir, les pratiques culturales indispensables à l'équilibre de
nombreuses exploitations agricoles .

Agriculture
(entreprises de travaux agricole et ruraux -

emploi et activité)

17862. - 29 août 1994 . -- Mme Françoise Hostalier attire
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pèche sur
la situation des entreprenez a de travaux agricoles. Comme certains
de nos agriculteurs, ces entreprises ont eu à souffrir de la réforme
de la PAC. Elles apportent une contribution indispensable à notre
agriculture, et si les difficultés qu'elles rencontrent actuellement
amènent leur disparition, cela aura d 'importantes conséquences
pour notre agriculture. Aussi elle demande quelles mesures peuvent
être envisagées pour contribuer au maintien de cette activité.

Réponse. - L'activité agricole devrait être soutenue par la mise
en oeuvre de mesures en faveur de l ' installation de jeunes agri-
culteurs, le désendettement, l 'abaissement de certaines charges ainsi
que par l'application du Fonds de gestion de l' espace rural . Les
entreprises de travaux agricoies (ETA) vont bénéficier de ce nou-
veau contexte . Il importe donc que pour ces nouveaux secteurs
d ' activités, comme ceux plus traditionnels de ces entreprises, les
conditions d'une saine concurrence soient préservées entre les
divers prestataires de services. Par ailleurs, aux termes de la loi de
finances pour 1994, ces entreprises bénéficient d 'une exonération
des plus-values réalisées à l ' occasion de la cession de matériels agri-
coles et forestiers dès lors que leur chiffre d 'affaires est inférieur à
un million de francs.

Politiques communautaires
(PAC - aides compensatoires - montant - cultures irriguées)

18048. - 12 septembre 1994 . - M. Jean-Claude Paix attire
l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la rêche sur
les aides compensatoires aux cultures irriguées . En effet, la
Commission européenne remet en cause le montant de ces aides.
L' application du règlement paru au journal officiel des Communau-
tés européennes du 27 juin dernier fait apparaître un abattement de
680 francs sur l ' aide au soja irrigué. Il en serait de même pour le
maïs irrigué (- 350 francs), les pois irrigués (- 650 francs) et la
jachère (- 280 francs) . Une perte importante pour les agriculteurs
qui aurait des conséquences dramatiques. Il lui demande, en
conséquence, quelles dispositions il entend mettre en oeuvre pour y
faire face.

Réponse. - La reconnaissance par les services de la Commission
des communautés européennes de la gestion des plafonds irrigués
telle que prévue dans le plan de régionalisation français se heurte à
de nombreux problèmes. Après plusieurs mois de négociations, la
Commission vient de confirmer l ' interprétation de la France
concernant le paiement des aides pour les cultures irriguées
(céréales, protéagineux et soja) pour la campagne de produc-
tion 1993-1994 . Celui-ci se fera bien sur la base des rendements
irrigués. Le ministre de l'agriculture et de la pêche veillera tout
particulièrement à ce que les négociations puissent préserver, sous
une forme éventuellement nouvelle polir l 'avenir, les pratiques
culturales indispensables à l'équilibre de nombreuses exploitations
agricoles .

Mutualité sociale agricole
(cotisations - montant - paysagistes)

18438. - 26 septembre 1994 . - M. Guy Drut ap elle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la p e sur l'aug-
mentation très importante des charges sociales obligatoires dues

g
ar les paysagistes auprès de la Caisse de mutualité sociale agricole.

nn effet, depuis la modification réglementaire de 1992 fixant
désormais les charges sociales obligatoires sur la base du bénéfice
industriel et commercial de l 'entreprise et non plus sur la base
d'une surface cadastrale « fictive » (ces derniers n'exploitant pas de
terre), un paysagiste de son département a vu, en cinq ans, à béné-
fice globalement constant, ses charges sociales obligatoires multi-
pliées par 6,2 . L' objet de l'intervention n'est pas de remettre en
cause le principe d'une taxation sur le Bic et non plus sur une sur-
face cadastrale forfaitaire et fictive, mais de s'interroger sur un
pourcentage d'augmentation annuelle «plafond e raisonnable qui
diluerait 1 impact de cette augmentation dans le temps et la ren-
drait plus cohérente avec les variations annuelles de charges et de
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revenus . Sans vouloir prétendre que le taux appliqué désormais sur
le Bic est peut-ëtre trop élevé pour des petites entreprises de para-
gistes qui, dans la famille agricole, sont très marginales et n ont
pas du tout le même type de comptabilité, il lui demande de bien
vouloir lui préciser ses intentions à ce sujet.

R ponse. - La réforme des cotisations sociales agricoles engagée
ar la loi du 23 janvier 1990 consiste à calculer progressivement

les cotisations des non-salariés agricoles sur leurs revenus profes-
sionnels, comme c ' est la règle pour les autres catégories sociales.
L' application de cette réforme entraîne des diminutions de charges
pour certains, mais elle s'accompagne inévitablement, pour
d ' autres, de hausses justifiées par 1 importance de leurs revenus
professionnels . En ce qui concerne les entrepreneurs paysagistes,
dans la mesure o on ne disposait pas pour eux, compte tenu d_
la nature de leurs activités, d un revenu cadastral directement éta-
bli, ils cotisaient sur une assiette forfaitaire . Or cette assiette forfai-
taire correspondait, dans le cas d'un chef d'entreprise travaillant
seul, à un SMIC annuel, c ' est-à-dire à une assiette d' environ
66 000 francs par an, transformée, pour l ' assurance maladie, en
revenu cadastral avec un coefficient très favorable . Les hausses sont
évidemment d' autant plus ', nportantes que les cotisations anté-
rieures sur assiette forfaitaire n'étaient pas en rapport avec les
facultés contributives des exploitants . Pour tenir compte des diffi-
cultés constatées au cours des premières années d'application,
diverses améliorations ont été apportées aux modalités de calcul
des cotisations : plafonnement des cotisations maladie, révision de
l 'assiette forfaitaire des nouveaux installés, prise en compte des
déficits dans la moyenne triennale, généralisation de l 'option
annuelle sur l'année précédente pour les personnes imposées au
forfait, ou sur l ' année en cours, pour les personnes imposées au
réel et réduction du délai pour le calcul de la moyenne triennale
pour les personnes imposées au réel. Compte tenu des modifica-
tions très importantes intervenues pour 1994, le choix de revenir à
la moyenne triennale ou d' opter pour l ' assiette annuelle a été réou-
vert. Par ailleurs . les caisses de mutualité sociale agricole ont vu
leurs moyens renforcés par le BAPSA afin qu 'elles puissent accor-
der des échéanciers de paiements aux ressortissants du régime agri-
cole rencontrant des difficultés pour payer leurs cotisations, y
compris les autres professions connexes de l ' agriculture dont les
paysagistes .

Agriculture
(jachères - terrains cédés-aux collectivités territoriales -

prise en compte)

13443 . - 26 septembre 1994 . - M. Maurice Dnesset attire
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
l'actuelle réglementation relative aux jachères. De nombreuses col-
lectivités territoriales doivent, à l 'amiable ou par expropriation,
s 'approprier des terres pour assurer leurs extensions industrielles,
leurs lotissements d ' habitation ou leurs équipements de tout autre
nature . Afin de faciliter les négociations entre les parties, il serait
souhaitable de prendre en compte les surfaces ainsi retirées de la
production agricole dans le quota de jachères de l 'exploitation
concernée . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir étudier
dans quelle mesure il serait possible de mettre en pratique cette
disposition

Réponse. - La réglementation communautaire relative aux aides
issues de la nouvelic PAC prévoit que ne peuvent prétende à ces
aides compensatoires que les seules demandes faites pour des terres
qui n 'étaient pas consacrées au pR âturage permanent, aux cultures
permanentes, aux forêts ou à des utilisations non agricoles au
31 décembre 1991 . Certaines terres éligibles peuvent dispataître
lors d ' opérations industrielles, de lotissement, d'équipement ou de
voirie . C'est pourquoi il est maintenant possible -le rendre, par
contrepartie, éligibles des terres qui ne pétaient pas. Toutefois,
pour procéder à cet échange d ' éligibilité, les parcelles doivent avoir
été engagées dans un programme de restructuration ayant entraîné
la modification de la structure ou de la superficie éligible de l ' ex-
ploitation . Il s 'agit notamment des remembreiaents . Les superficies
rendues nouvellement éligibles sont ultérieurement gérée par le
producteur sous les mêmes conditions que celles équivalentes,
antérieurement éligibles, qu ' il détenait initialement.

Mutualité sociale agricole
(prestations familiales - cotisations - assiette - taux)

18540. - 26 septembre 1994 . - M. Francis Galla ; attire
l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les difficultés que ne manquera pas de provoquer le décret n° 94-
596 du 16 juillet dernier « fixant pour l'année 1994 l ' assiette et le
taux de la cotisation de prestations familiales due par les exploi-
tants agricoles employeurs de main-d'oeuvre » . En effet, son appli-
cation suscite déjà une certaine inquiétude dans les Alpes-de-
Haute-Provence . Ce texte fixe trois taux de cotisation en fonction
de seuils des gains et rémunérations versés au cours d ' un mois
civil. Ces charges supplémentaires porteront immanquablement
préjudice aux secteurs fort utilisateurs de main-d'oeuvre (maraî-
chers, horticulteurs, arboriculteurs, etc .) qui subissent de surcroît
une sévère chute des prix . A titre d'exemple, oit peut ci.cr h cas
de l'une des rares entreprises de taille moyenne de la circonscrip-
tion, qui verra augmenter le montant de ses cotisations de l'ordre
de 200 000 francs ! De plus, l ' appel de cotisation de la mutualité
sociale agricole indique que K la cotisation complémentaire dont le
taux est fixé à 1,35 p. 100 sera calculée sur la totalité des salaires
bruts quel que soit le seuil de rémunération » . Il est clair qu 'un tel
système n ' incitera par les producteurs à améliorer les rémunéra-
tions de leurs employés, voire renforcera l'intérêt économique, soit
de la mécanisation, soit du travail clandestin . Par conséquent, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si cette mesure est suscep-
tible d ' adaptation, notamment par la mise en place d ' un système
de tranches qui serait moins dissuasif et limiterait les effets pervers
mentionnés.

Réponse. - Conformément à l'article 1062 du code rural, les
chefs d ' exploitation agricole qui étaient redevables d ' une cotisation
cadastrale unique de prestations familiales, valable à la fois pour
eu_.-mêrnes et pour leurs salariés, sont, à compter du 1" jan-
vier 1994, tenus de verser deux cotisations : une cotisation pour
eux-mêmes et une cotisation pour les salariés qu ' ils emploient.
Pour la première, le dé :set n°94-715 du 13 août 1994 relatif au
financement du régime de protection sociale des personnes non
salariées des professions agricoles prévoit qu 'à compter du 1° jan-
vier 1994, les cotisations de prestations familiales sont calculées sur
les seuls revenus professionnels. Ce passage intégral sur les revenus
professionnels répond aux engagements pris à la demande de la
profession d'accélérer l ' application de la réforme de l'assiette des
cotisations sociales qui sera achevée dès 1996.au lieu de 1999.
S 'agissant de la cotisation de prestations familiales due par les
exploitants agricoles employeurs de main-d 'oeuvre, le décret ri 94-
596 du 13 juillet 1994 fixe, d'une part, l ' assiette de cette cotisa-
tion et prévoit, d ' autre part, une modulation du taux en fonction
du montant des rémunérations versées par les exploitants à leurs
salariés. Les taux (pour la cotisation technique) sont fixés comme
suit : 0,075 p . 100 pour les rémunérations versées au cours d ' un
mois civil supérieures à 169 fois le SMIC majoré de IO p . 100 et
inférieures ou égales à 169 fois le SMIC majoré de 20 p . 100 ;
0,15 p . 100 pour les rémunérations versées au cours d ' un mois
civil supérieures à 169 fois le SMIC majoré de 20 p . 100 et infé-
rieures ou égales à 169 fois le SMIC majoré de 60 p . 100 ;
4,05 p . 100 pour les rémunérations supérieures à 169 fois le
SMIC majoré de 60 p . 100. Le taux maximum retenu pour la
cotisation complémentaire est respectivement fixé pour chaque
tranche d ' assiette à 0,025 p. 100, 0,05 p. 100 et 1,35 p . 100.
Pour I f ,- . les gains et rémunérations versés au cours d'un mois
civil et nenpris entre 1 et 1,1 fois la valeur du SMIC mensuel
sont totaiement exonérés de cotisation, et à 50 p. 100 entre 1,1 et
1,2 fois la valeur du SMIC conformément à h loi ' quinquennale
relative au travail, à l 'emploi et à la formation professionnelle.
Ainsi, l ' ensemble du dispositif est conforme aux souhaits des orga-
nisations professionnelles agricoles.

Agriculture
(aides a l'installation -

conditions d 'attribution - Boucha-du-Rhône)

Question signalée en Conférence des présidents

18635 . - 3 octobre 1994 . - M. Jean Tardito attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la nécessité
de favoriser l ' installation de jeunes agriculteurs dans les Bouches-
du-Rhône . En 1993, on a constaté 500 départs en retraite et
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62 installations, dont 12 seulement ont été aidées. Pourtant, cette
agriculture de qualité joue un rôle important au niveau écono-
mique, au niveau de I emploi ainsi qu'au niveau de l 'environne-
ment en constituant un outil de prévention efficace contre les
risques d ' incendie de fort qui s' aggravent avec l 'extension des
friches. Des collectivités pilotes ont tondu avec la profession des
chartes de développement de l'agriculture et apportent leur soutien
technique et financier pour promouvoir l ' installation des jeunes
agriculteurs, limiter la pression foncière, favoriser les nouvelles
techniques et la commercialisation. Le nécessaire soutien de l 'Etat
favoriserait ce développement . C'est pourquoi la fédération dépar-
tementale des syndicats d ' exploitants agricoles des Bouches-du-
Rhone et le centre départemental des jeunes agriculteurs s' in-
surgent contre les mesures prises par le comité interministériel du
développement et d'aménagement rural k 30 juin dernier,
excluant les Bouches-du-Rhône des interventions de l'Etat en
milieu rural . Il lui demande s' il compte procéder à un examen
approfondi des réalités agricoles locales et s ' il ne considère pas
urgent d 'accompagner le maintien de l'activité agricole dans
l ' ensemble des zones rurales, mais aussi en secteur périurbain, car
il participe pour une part importante à l 'équilibre de nos terri-
toires.

Réponse. - Afin de renforcer l 'agriculture française dans le nou-
veau contexte de la politique agricole commune réformée et des
accords du GATT, il est nécessaire à la fois de mettre en place les
conditions financières et fiscales permettant un allégement des
charges, d ' améliorer la compétitivité des entreprises agricoles et dé
favoriser l ' installation d'une nouvelle génération d ' agriculteurs . En
ce qui concerne le financement de l 'installation, la mise en place
du prêt global d ' installation qui répond à une attente de la profes-
sion a réformé le dispositif du crédit en ce domaine. Il permet
désormais au jeune agriculteur une approche globale du finance-
ment de son projet renforcée par l ' alignement des taux d ' intérêt
des prêts de modernisation sur les taux des prêts d'installation . Le
comité interministériel pour le développement et l ' aménagement
rural (CIDAR), qui s 'est tenu à Bar-le-Duc le 30 juin dernier, a
arrêté plusieurs mesures destinées è relancer l'installation. Ainsi, le
bénéfice des aides sera ouvert aux jeunes agriculteurs qui s 'ins-
tallent dans le cadre d 'une société commerciale à objet agricole et
dont le capital est majoritairement détenu par des agriculteurs
ainsi qu 'aux jeunes agriculteurs qui acquerront la capacité profes-
sionnelle dans un délai déterminé. En outre, le dispositif des prêts
d'installation à intérêts bonifiés sera amélioré en ce qui concerne
les ratios d ' endettement pris en compte pour l'octroi des prêts.
D ' autres mesures destinées à promouvoir l ' installation en agri-
culture sont actuellement examinées par le Parlement dans le cadre
du projet de loi de modernisation de l ' agriculture . Plus parti-
culièrement pour le département des Bouches-du-Rhône, vingt-
quatre premiers versements de la dotation d' installation aux jeunes
agriculteurs ont été accordés en 1993 . En ce qui concerne les déci-
sions prises lors du CIDAR du 30 juin dernier concernant les
interventions de l 'Etat en milieu rural, le département des
Bouchés-du-Rhône ne répondait pas aux critères retenus, en parti-
culier le respect de critères très stricts de fragilité, bien que certains
cantons de l' arrière-pays connaissent certaines caractéristiques spé-
cifiques . Toutefois, il convient de rappeler que les possibilités d 'ac-
tions en faveur de l 'agriculture demeurent importantes, notam-
ment dans le cadre du contrat de plan Etat-région
Provence-Alpes-Côte d'Azur . Ainsi, il est prévu d ' engager plus de
403 millions de francs au titre du ministère dc l 'agriculture et de
la pêche pour les cinq années à venir dans ce cadre contractuel au
bénéfice de l'activité agricole . A cette somme, devraient s ' ajouter
les financements venant du EEOGA-Orientation relatifs aux aides
à l'installation des jeunes agriculteurs, à la modernisation des
exploitations agricoles et à l ' investissement dans les industries agro-
alimentaires et du bois. Ces interventions publiques devraient per-
mettre à l'agriculture des Bouches-du-Rhône de disposer des
moyens nécessites .

Céréales
(riz - soutien du marché - accords du GATT - conséquences)

18668. - 3 octobre 1994. - M . Léon Vachet appelle l'atten-
tion de M. k ministre de l'agriculture et de la pêche sur l'appli-
cation de l' interprétation des accords qui ont été signés à Marra-
kech dans le cadre du GATT sur le chapitre du riz des accords
agricoles. D'une part, la survie de la filière européenne du riz est
remise en cause, en raison des modalités de gestion des importa-

Lions actuellement envisagées à travers les systèmes de prix pla-
fonds tels que proposés par la commission européenne . D'autre
part, le texte n ' a pas pris en considération le fait que les riz décor-
tiqués et blanchis sont des produits industriels et transformés . Ils
sont donc considérés comme des matières premières . N'importe
quel importateur pourra donc introduire du riz dans la commu-
nauté au prix équivalent à celui de l'é--rêtement (I80 p . 100 du
prix d ' intervention du riz paddy incida et 188 p. 100 du japo-
nica), stade au-delà duquel plus aucune taxe ne lui sera réclamée.
Tout importateur pourra acheter du riz conditionné dans un pays
tiers au prix international et le facturer an prix d 'écrêtement à une
société européenne, et conserver ainsi la plus-value formée par la
différence entre le prix d ' achat et le prix d'écrêtement . Les riziers
français ne pourront pas supporter la concurrence des produits
importés déjà manufacturés et les riziculteurs des Bouches-du-
Rhône ne pourront plus leur vendre de riz . Il lui demande de bien
vouloir lui précise, les mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet.

Réponse. - Les accords du GATT prévoient la mise en place de
droits compensateurs progressivement abaissés en remplacement
des prélèvements à l ' importation. Il pouvait ement être ouvert
un engagement à l 'importation. Ce dernier, rfait des références
historiques constatées et des courants commerciaux, ne sera pas
élargi par rapport aux conditions actuelles . La protection de la
production, tant au niveau des riziculteurs que des riziers, doit se
faire en fonction de différents stades de transformation . Ces objec-
tifs devraient pouvoir être atteints en prenant, pour base de calcul
des droits à acquitter, des prix à l ' importation suffisamment repré-
sentatifs du marché ajustés des différentiels de qualité. Par ailleurs
seront mis en oeuvre le moyens nécessaires pour assurer la protec-
tion de l'industrie .

Politiques communautaires
(PAC - blé dur - aides - conditions d'attribution -

Provence Alpes-Côte d 'Azur)

18874. - 3 octobre 1994. - M. Thierry Mariani appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
la rigidité des modalités de gestion des références ouvrant droit à
l 'aide compensatoire spédfique blé-dur. Ces contraintes induisent
une perte de potentiel de production alors que le besoin en blé
dur der semouliers demeure considérable. Il convient d'insister sur
l'enjeu d ' un tel dossier pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.
Le blé dur est en effet la céréale traditionnelle de cette région et
occupe dans le département de Vaucluse la moitié des superficies
consacrées aux grandes cultures . C'est pourquoi, les céréaliers du
Sud-Est, déjà pénalisés par la mise en culture de zones non tradi-
tionnelles et dépourvus de toute alternative de production céréa-
lière, souhaitent une départementalisation de la gestion des réfé-
rences afin de pouvoir utiliser la totalité des droits à prime
blé-dur . Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir quelles
suites il entend donner à cette demande afin que les producteurs
du Midi méditerranéen puissent enfin utiliser la totalité de leur
potentiel de production.

Réponse. - Le blé dur tient une place déterminante dans la for-
mation du revenu des producteurs de céréales du midi méditerra-
néen . Ceux-ci ont donc obtenu lors de la mise en place de la
réforme de la PAC des conditions particulières permettant à
chaque producteur de choisir une référence individuelle parmi les
superficies ensemencées de 1988 à 1991 . Cette disposition a per-
mis de doter de façon souvent très satisfaisante les agriculteurs
alors déjà installés. Cependant les nouveaux arrivants, et plus parti-
culièrement les jeunes, se sont trouvés démunis lorsqu ils ne pou-
vaient obtenir par cession des droits à hauteur dc leurs capacités.
C 'est pourquoi le conseil des ministres de l'agriculture a demandé
à la commission d ' examiner un assouplissement des règles de ges-
tion de façon à favoriser l ' accès des jeunes producteurs à la culture
du blé dur . Il est vraisemblable que les modalités actuelles de
répartition dus primes devront être plus profondément revues et
élargies si l 'on veut permettre au potentiel méditerranéen de s 'ex-
primer pleinement sans pour autant risquer une surproduction
entraînant la mévente.
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Politiques communautaires
(PAC - céréales, oléagineux et protéagineux -

superficies autorisées - dépassement)

18929. - 10 octobre 1994 . - M. Bernard Canyon appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
k dépassement des surfaces autorisées pour la culture des céréales,
oléagineux et protéagineux. En annonçant un dépassement de
1,3 p. 100, le Gouvernement offre le flan à des sanctions de la
part des autorités communautaires, alors que la marge d ' erreur
dans le calcul des surfaces autorisées, établi lors de la réforme de la
PAC, est supérieure à ce dépassement, que les surfaces en jachère,
qui sont comprises dans le calcul du dépassement, sont les seules à
augmenter, alors que les surfaces effectivement consacrées à la pro-
duction ont diminué et qu' aucun autre pays de l'Union euro-
péenne n ' aurait encore communiqué le bilan de la campagne 1993-
1994 . Il lui demande de bien vouloir lui expliquer les raisons de
cette position.

Réponse. La réforme de ia PAC a été mise en place dans le
but de maîtriser la production céréalière dont les dérives ont, par
te passé, été importantes et de la réorienter vers des utilisations
fourragères sans préjudice des exportations . L'obligation de gel
pour les producteurs de l'équivalent de plus de 92 tonnes et les
aides directes sont les principaux instruments de cette politique . Le
bénéfice des aides a été, dans cet esprit, limité à une superficie
convenue comme correspondant au nombre moyen d ' hectares
consacrés aux cultures arables et à la jachère au cours des années

1989, 1990 et 1991 . Il s ' agit d'un principe de référence et non
d'une validation statistique dont l 'écart théorique supposé au réel
peut d ' ailleurs être considéré à la hausse, mais également à la
baisse. Cette superficie, de 12,948 millions d'hectares, hors bases
maïs, correspond au plafond sans pénalités des demandes déposées
au titre des cultures comme du gel . Le minimum obligatoire de
gel est de 15 p . 100, le maximum en France de 30 p . 100 . Les
agriculteurs ont été libres de mettre en place le taux leur conve-
nant . Cependant, devant la baisse de 1a production européenne, la
tension consécutive sur les prix et les risques de diminution d ' in-
corporation de céréales dans l 'alimentation du bétail, comme de
remise en cause du respect des engagements internationaux d 'ex-
portation, la France a demandé et obtenu une baisse du taux obli-
gatoire de gel de trois points pour 1995 . Concernant l'annonce du
dépassement de 1,3 p . 100, celle-d résulte d ' obligations commu-
nautaires s 'appliquant à tous les Etats membres et fixant une date
limite au 15 septembre 1994. Par ailleurs, il était inconcevable de
ne pas respecter cette procédure tout en engageant les paiements
aux producteurs pour le versement des aides dès le 17 octobre
1994, soit le délai le plus bref prévu par le conseil.

Agriculture
(aides - aides compensatoires - paiement)

18985. - 10 octobre 1994 . - M. Denis Merville appelle
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
le versement des crimes compensatrices PAC pour 1994. Il lui
rappelle que le paiement différé des primes compensatrices PAC
1994 pour les cultures entraîne des problèmes de trésorerie pour
les agriculteurs par rapport à la situation d'avant la réforme de la
PAC. Après avoir pris note de la décision de la commission euro-
péenne autorisant les Etats membres à payer les primes compensa-
trices dès le 15 septembre de cette année, il se permet de lui préci-
ser que l ' instruction des dossiers au niveau des directions
départementales de l 'agriculture et de la forêt est terminée. C 'est
pourquoi il lui demande, soucieux de l'intérêt des agriculteurs, de
bien vouloir lui faire connaître les doline doms lesquels il envisage
de faire appliquer la décision de '• 1 commission européenne.

Réponse. - Le règlement communautaire n° 1765/92 du Conseil
du 30 juin 1992 prévoit, en son article 10, que les paiements
compensatoires pour les céréales, les protéagineux, les graines de '
lin et les surfaces gelées sont versées entre le 16 octobre et le
31 décembre. Ces dispositions relatives aux dates de paiement
n'ont pas été modifiées . C'est ainsi qu'en France 98 p . 100 des
dossiers ont pu être payés dès le premier jour de la période régle-
mentaire, c'est-à-dire le lundi 17 octobre. Les 2 p. 100 des dossiers
restant à payer devraient l'être sans tarder .

Politiques communautaires
(PAC - céréales, oléagineux et protéagineux -

gel des terres - taux - révision)

19061. - 10 octobre 1994. -• M. Denis Merville appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les souhaits des agriculteurs relatifs à la réduction du taux de
jachère. Il lui rappelle que ce taux est aujourd 'hui fixé à 15 p. 100
des terres arables et qu'à ce suj et la Commission de Bruxelles avait
annoncé que le pourcentage de gel ne serait pas figé mais dépen-
drait de la situation des marchés. Il semblerait que l 'on assiste
actuellement à une baisse de la production mondiale de céréales et
des stocks, baisse qui se conjugue à des perspectives encourageantes
de développement du marché mondial . A cela s' ajoute ia nécessité
de maintenir la compétitivité des céréales vis-à-vis des produits de
substitution des céréales (PSC) pour la fabrication d ' aliments du
bétail . II est par ailleurs constaté un faible dépassement de la sur-
face de base en céréales et oléagineux protéagineux (SCOP) équi-
valent à l'incertitude du calcul statistique. Selon ces informations,
une diminution du taux de gel de 5 p. 100 permettrait aux agri-
culteurs français de cultiver environ 500 000 hectares de plus . En
outre, si un producteur gagne au moins 1 000 à 2 000 francs de
plus par hectare cultivé, par rapport à la jachère, le revenu global
pourrait ainsi être augmenté d' au moins 500 millions à 1 milliard
de francs . C'est pourquoi il lui demande si une telle diminution
du taux de gel ne pourrait être prochainement envisagée.

Politiques communautaires
(PAC - céréales, oléagineux et protéagineux -

gel des terres - taux -- révision)

19309. - 17 octobre 1994. - M. Jean-Claude Bateux appelle
l 'attention de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
l'importance du taux de jachère dont il souhaite la réduction.
Considérant en effet la baisse de la production mondiale de
céréales et des stocks, les perspectives de développement du mar-
ché mondial, la vocation exportatrice de l 'agriculture française et
européenne, la nécessité de maintenir la compétitivité des céréales
vis -vis des produits de substitution des céréales (PSC) pour la
fabrication d' aliments du bétail et rappelant que la Commission de
Bruxelles s'était engagée à ce que le pourcentage de gel ne soit pas
figé mais dépende réellement de la situation des marchés ; il
constate par ailleurs le faible dépassement de la surface de base en
céréales et oléo-protéagineux (SCOP) tout juste équivalent à l ' in-
certitude du calcul statistique. En conséquence, il lui demande
donc instamment une diminution du taux de gel de 5 p. 100.

Réponse. - La France estime nécessaire de prendre en compte la
situation des marchés céréaliers pour la gestion du taux de jachère.
Il convient donc de souligner que l ' application de la réforme de la
PAC s ' est traduite, dès la deuxième année, par une très forte
réduction des stocks communautaires induisant une tension sur les
prix. Celle-ci risquait de remettre en cause l ' incorporation des
céréales à un niveau suffisant dans l 'alimentation du bétail . Enfin
les faibles disponibilités pouvaient faire perdre à l ' Europe sa place
de deuxième exportateur et de fournisseur sûr des marchés mon-
diaux. En outre il a toujours été entendu lors de la mise en place
de la réforme de la PAC que le taux de jachère était un instru-
ment de maîtrise de la production et non une fin en soi . La
France a donc proposé et obtenu une baisse de l ' obligation de
trois points sans pré j udice du gel e.traordinairc.

Ag riculture
(aides - aides compensatoires - paiement)

19307. - 17 octobre 1994 . - M . Jean-Claude Bateux appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pèche sur
les problèmes de trésorerie rencontrés par les agriculteurs dus au
paiement différé des primes compensatrices PAC 1994.peur les
cultures par rapport à la situation antérieure qu ' ils ont connue
avant la réforme de la PAC. Ayant pris note de la décision de la
Commission européenne d'autoriser les Etats membres à payer les
primes compensatrices dès le 15 septembre et précisant que l 'ins-
truction des dossiers au niveau des directions départementales de
l'agriculture et de la forêt est à présent terminée, il tient à sou-
ljgner les conséquences préjudiciables de ces retards de versement
affectant le monde rural. En conséquence, il lui demande d'appli-
quer sans tarder la disposition européenne précitée.
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Réponse. - Le règlement communautaire n° 1765/92 du Conseil
du 30 juin 1992 prévoit, en son article que les paiements
compensatoires pour les céréales, les p rotéagineux, les graines de
lin et les surfaces gelées sont ve,sées entre le 16 octobre et le
31 décembre. Ces dispositions relatives aux dates de paiement
n ' ont pas été modifiées. C' est ainsi qu'en France 93 p. 100 des
dossiers ont pu être payés dès le premier jour de la période régle-
mentaire, c'est-à-dire le lundi 17 octobre. Les 2 p. 100 des dossiers
restant à payer devraient l 'être sans tarder.

Risques naturels
(calamités agricoles - fini'& de garantie -

assurance grêle - aide - conditions d'astribution - viticulteurs)

19330. - 17 octobre 1994. - M. Marcel Roques attire l'atten-
tion de M. k ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
incitations financières du fonds de garantie des calamités agricoles
en matière d'assurance grêle . Le décret n° 94-161 du 17 février
1994 garantit « les récoltes fruitières produites par arbres et
arbustes, ainsi que les récoltes de légumes fruits .. En revanche, il
semble que les produits de la vigne soient exclus de l ' intervention
de ce fonds . Ceci est regrettable pour les viticulteurs victimes de ce
risque sur les ceps de vigne, d 'autant plus qu'ils se retrouvent, de
ce fait, privés de la participation accordée par le conseil général Il
lui demande en conséquence pie bien vouloir lui indiquer les
mesures qu' il compte prendre pour permettre aux produits de la
vigne d 'être désormais inclus au sein de cette assurance grêle.

Réponse. - Le coût de l ' assurance et les conséquences financières
de la grêle diffèrent largement d 'une production à l'autre . Les pro-
ductions arboricoles, particulièrement exposées au risque grêle, ont,
de ce fait, des coûts d' assurance élevés et que les difficultés des
dernières années ont rendu plus malaisément supportables pour
beaucoup des exploitations concernées . Ces éléments ont justifié
l ' application à ces productions du dispositif mis en place en 1994.
Le Gouvernement a donc décidé de rétablir pour l ' année 1994
une incitation à l 'assurance grêle, pour les fruits et les légumes
fruits. Le décret du 17 février 1994 prévoit que le montant de la
subvention du Fonds national de garantie des calamités agricoles
sera égal à l'aide apportée par le département où se trouve 1 exploi-
tation, dans la limite de 10 p. 100 de la prime. Un premier bilan
de cette expérience sera fait prochainement . Il conviendra alors
d 'examiner l'ensemble des aspects de ce dossier complexe afin de
dégager des solutions viables à moyen terme et compatibles avec
les ressources du fonds .

élevage
(porcs - soutien du marché)

• 19426. - 17 octobre 1994. - M. Michel Hunault attire
l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
la situation des producteurs porcins qui connaissent une crise sans
précédent. Cette crise intervient au moment où la production
française atteint son seuil d ' autosuffisance . 11 demande au Gouver-
nement quelles sont ses intentions pour pallier cette crise.

Fie nage
(porcs - soutien du marché)

19739. - 24 octobre 1994 . - M. Antoine Joly appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
situation particulièrement inquiétante des cours de production
porcine. II se trouve en effet qu ' au-delà des explications conjonc-
turelles, les producteurs de viande porcine subissent la baisse des
restitutions à l 'exportation décidée par la Commission européenne.
Par ailleurs, la réforme de la politique agricole commune n'a pas
eu l'effet escompté puisque le prix de revient d 'un porc charcutier
n ' a pas varié . Enfin, les mesures d ' aides à la production destinées
aux éleveurs les plus endettés ne sont toujours pas opérationnelles.
Ces quelques éléments éclairent la menace qui pèse sur l 'élevage
porcin au profit duquel des mesures de sauvegarde et de soutien
doivent être prises le plus rapidement possible . II le remercie de
bien vouloir lui répondre sur le problème qu'il a l'honneur de lui
soumettre.

Réponse. - Le secteur porcin de la Communauté connaît actuel-
lement des difficultés suite à la baisse des montants de restitutions
décidées le 29 juillet dernier, dans un contexte où l'offre est restée

importante au cours du second semestre de l'année 1994.
Conscient des difficultés qu ' une telle décision portait à ces deux
filières, le Gouvernement a été amené à intervenir pour que la
Commission des communautés européennes reconsiaère sa posi-
tion. En effet, l 'évolution à la baisse du coût de l'aliment reste
encore insuffisante et ne justifie pas l ' ampleur de la diminution
des taux de restitutions qui a été appliquée . L'évolution du prix de
l'aliment se trouve influencée par une certaine tension du marché
céréalier communautaire en début de campagne ; le marché mon-
dial est également orienté à la hausse en raison de la relative fai-
blesse des stocks. Il n'en demeure pas moins qu 'une baisse de l'ali-
ment reste attendue pour les prochains mois . Les pouvoirs publics
suivent donc avec la plus grande attention l 'évolution de ce dossier
car il parait essentiel de conforter les exportations vers les pays
tiers à la fois pour mieux réguler le marché communautaire et
pour maintenir notre part de marché dans les échanges inter-
nationaux. Pour remédier à la dégradation du marché, des mesures
ont été prises au plan trançais, dont certaines visant à alléger les
charges financières pesant sur les éleveurs les plus endettés.
L'ensemble des actions menées qui ont privilégié le plan commu-
nautaire montrent bien ia détermination de la France à aider les
producteurs de ce secteur à surmonter la crise actuelle.

Céréales
(blé - déclaration d 'échange de blé contre farine

et pain - conséquences)

19475. 24 octobre 1994 . - M. Lucien Guichon appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
l ' obligation faite aux producteurs de blé de souscrire une déclara-
tion d ' échange de blé contre farine et pain . Les quantités maxi-
males autorisées sont faibles, puisque ne pouvant pas excéder trois
quintaux par an et par personne vivant au domicile du déclarant.
Cette déclaration, dont l'utilité semble de plus en plus contestée
par les intéressés, contribue encore à l ' alourdissement des procé-
dures administratives agricoles. II lui demande, par souci de sim-
plification, s'il est possible d'envisager la suppression de cette
déclaration.

Réponse. - Les échanges blé contre farine et pain sont une tolé-
rance issue d ' anciennes pratiques, permettant d 'exonérer de cer-
taines contributions les agriculteurs y ayant recours . Les quantités
forfaitaires possibles sous ce régime sont fort élevées lorsque l 'on se
réfère à la consommation effective de farine ou de pain par habi-
tant constatée aujourd' hui . Rares sont les producteurs qui utilisent
encore maintenant cette facilité : les . volumes n'ont cessé de
décroître et ne comptent que pour une part marginale de la pro-
duction . Une modification, adaptée à la réalité des conditions
économiques, ne pourrait aller que dans le sens d 'une plus grande
limitation des quantités en jeu.

Politiques communautaires
(PAC - blé dur - aides

conditions d 'attribution - Vienne)

19539. - 24 octobre 1994. - M. Eric Duboc signale à M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche que le supplément d ' aide
à l' hectare de blé dur supprimé pour la région Poitou-Charentes,
depuis la mise en place de 'la réforme de la PAC, vient d ' être réta-
bli . La circulaire DPE/SPM n° 4016 du 19 septembre 1994 pré ..
rise que les nouvelles surfaces cultivées « devront être situées dans
des régions hors des zones traditionnelles où la production de blé
dur est toutefois bien établie » . Il souhaite savoir si le département
de la Vienne entre dans les 50 000 hectares primés à 115 écus par
hectare.

Réponse. - II a été prévu par le conseil des ministres européens
de 1 agriculture la mise en place pour 1995 d ' une prime de
115 écus par hectare en faveur d ' un maximum de 50 000 hectares
de blé dur en zones non traditionnelles . L 'éligibilité à cette prime
sera ouverte aux régions où il y a une production bien établie . Le
département de la Vienne répond à ce critère . II devrait donc
bénéficier de cette prime spécifique qui sera répartie entre ies agri-
culteurs selon le principe de la superficie maximum garantie .
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Elevage
(pollution et nuisances -

plan de maîtrise - financement)

19566. - 24 octobre 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le financement des travaux de maîtrise des pollutions d ' origine
agricole dans les exploitations d 'élevage. Un programme d ' aides a
été mis en place dans lequel les agences de l ' eau financent une par-
tie de ces travaux . Or, il semble que, suivant ces agences, la hau-
teur de subventionnement ne soit pas la même, alors qu 'il était
prévu une parité de financement d ' un tiers par les agences de
l 'eau, un tiers par le ministère et les collectivités locales, la part
restante étant à la charge des éleveurs . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui préciser les modalités de financement
des travaux de ' aitrise des pollutions d ' origine agricole.

Réponse . - La liste des travaux et équipements de mise en
conformité des installations d ' élevage qui peuvent être sub-
ventionnés par l'Etat et les collectivités territoriales dans le cadre
des contrats de plan a été reprise pour l' essentiel par les agences de
l ' eau. Ces dernières interviennent cependant selon un mode propre
qui peut différer d 'une agence à l 'autre compte tenu de l'objectif

e maîtrise des pollutions dans le domaine de l 'eau . D ' autres tra-
vaux nécessités par la réglementation (installations électriques par
exemple) sont néanmoins susceptibles de bénéficier des aides clas-
siques de l'Etat sous forme de prêts bonifiés (prêts spéciaux de
modernisation, prêts spéciaux d élevage) dont les taux d ' intérêt
s ont plus faibles en zone défavorisée . Dans les zones de montagne,
les éleveurs de bovins continuent à bénéficier des subventions qui
leur sont réservées pour la construction ou la rénovation de leurs
bâtiments.

Chambres consulaires
(chambres d'agriculture - élections -

listes électorales - inscription de; salariés - procédure)

19682. - 24 octobre 1994 . - M. Pierre Gaseher appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
certaines revendications de la CFD 1' SGA de la Sarthe . Cette
organisation critique en effet les modalités d 'inscription sur les
listes électorales en vue des élections aux chambres d'agriculture.
Elle estime que les salariés ont à faire face à de nombreuses diffi-
cultés pour pouvoir être électeurs . Selon elle, l'obligation d'inscrip-
tion individuelle qui déroge aux règles des autres élections profes-
sionnelles pénalise les salariés qui ci : grande partie ne résident pas
sur leur lieu de travail . Elle souhaite que les inscriptions soient
organisées sur la base des listes MSA . II lui demande s ' il à l ' inten-
tion de répondre favorablement à ces demandes.

Réponse. - Les élections des membres des chambres d 'agriculture
auront lieu le 31 janvier 1 995 . La procédure d 'inscription sur les
listes électorales est fixée par les articles R. 511-12 à R . 511-29 du
code rural . Aucune de ces dispositions ne prévoit l ' utilisation des
listes de la mutualité sociale agricole pour procéder à l 'inscription
des salariés. De plus, les dispositions législatives relatives, en parti-
culier, à l'utilisation des fichiers des caisses de MSA interdisent
formellement leur emploi hors des cas limitativement fixés . La
proposition faite d ' y recourir n 'est donc pas légalement possible.
Toutefois, le Gouvernement, très attaché à ce que les membres des
chambres d'agriculture soient représentatifs de l 'ensemble des
acteurs de la filière agricole et agro-alimentaire, souhaite, en parti-
culier, que les salariée des exploitations agricoles et des groupe-
ments professionnels agricoles participent en grand nombre aux
prochaines élections. A cette fin il a pris les mesures suivantes : en
premier lieu, il n 'a été procédé à aucune modification des modali-
tés d 'inscription et de vote des différents collèges afin que tant les
électeurs que les services chargés de l 'établissement des listes électo-
rales et du déroulement des opérations de vote puissent se fonder
sur l'expérience acquise en 1989 ; en second lieu, toutes instruc-
tions ont été données aux préfets polir qu ' ils veillent à ce que les
commissions départementales, prévues , par l'article R_ 511-21 du
code rural, utilisent toutes les possibilités que leur offre la régle-
mentation pour modifier et compléter en tant que de besoin les
listes établies par les commissions communales . Ils prendront,
chaque fois qu il sera nécessaire, les mesures qu'ils jugeront utiles
pour compléter les listes électorales, en particulier de salariés . En
outre, afin de faciliter la participation des organisations syndicales
représentatives à ces élections et de les aider à mobiliser leurs élec-

teurs, les mesures suivantes ont été décidées : la procédure de
dépôt de candidature est simplifiée grâce au remplacement des
pièces justificatives exigées des candidats par une simple attestation
sur l'honneur. De plus les organisations syndicales représentatives
pourront obtenir, à titre gratuit, une copie des listes électorales
définitives. Grâce à ces dispositions ainsi qu ' à la mobilisation
importante des services compétents, en particulier des préfectures,
les salariés concernés devraient pouvoir, sans difficulté, participer
aux élections .du 31 janvier 1995.

Elevage
(aides - prime à l'herbe - conditions d'attribution - pluriactifs)

19742 . - 24 octobre 1994 . - M . André Berthol attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
situation des agriculteurs pluriactifs qui entretiennent des surfaces
en herbe . Ils cotisent au titre de leur activité agricole mais ne sont
que rarement éligibles à la prime à l ' herbe. En effet, l ' aide ne peut
être accordée aux exploitants à titre secondaire que si les revenus
non agricoles de leur foyer fiscal sont inférieurs t un demi-SMIC
ou au double du SMIC, en zone de montagne . Il lui demande s'il
n 'entend pas faire évoluer le barème d 'attribution de la prime aux
agriculteurs pluriactifs de façon à prendre davantage en compte
leur participation à l ' entretien de nos paysages.

Réponse. - A la différence des aides act ibuées au titre de l ' orga-
nisation des marchés agricoles, les aides structurelles prennent en
compte la situation des agriculteurs . Elles sont en règle générale
réservées aux exploitants à titre principal . Cependant, lors de l'éla-
boration de la réglementation relative à la prime au maintien des
systèmes d'élevage extensifs, les élargissements qui avaient été déci-
dés pour les indemnités compensatoires de handicaps naturels ont
été reproduits . Les agriculteurs à titre secondaire peuvent ainsi
bénéficier de la prime au maintien des systèmes d ' élevage extensifs
dès lors que les autres revenus annuels du foyer fiscal ne dépassent
pas un demi-SMIC annuel .

Elevage
(porcs - soutien du marché)

19788. - 31 octobre 1994 . - Mme Elisabetla Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de k pêche sur
les préoccupations des producteurs de porcs concernant la diminu-
tion de 30 p . 100 des restitutions décidée par l' Union européenne.
Cette décision va conduire inévitablement les pays largement excé-
dentaires à orienter de préférence leurs marchandises sur le marché
intracommunautaire, laissant dès lors les marchés des pays de l ' Est
et d ' Asie totalement ouverts aux exploitants nord-américains. De
plus, ce problème se conjugue avec l ' objectif de la PAC visant à
rendre les céréales moins chères . Or, les produits de substitution
des céréales sont toujours utilisés dans l 'alimentation animale . Ces
deux phénomènes - chèreté des céréales, restitutions en baisse -
entravent la compétitivité des producteurs français . Elle lui
demande donc quelles mesures pourraient être envisagées soit pour
maintenir le niveau des restitutions, soit pour baisser effectivement
les prix des céréales.

Réponse. - Le secteur porcin de la Communauté connaît actuel-
lement des difficultés suite à la baisse des montants de restitutions
décidées le 29 juillet dernier, dans un contexte où l 'offre est restée
importante au cours du second semestre de l ' année 1994.
Conscient des difficultés qu'une telle dé ision portait à ces
deux filières, le Gouvernement a été amené à intervenir pour que
la Commission des Communautés européennes reconsidère sa
position . 'En effet, l' évolution à la baisse du coût de l'aliment reste
encore insuffisante et ne justifie pas l ' ampleur de la diminution
des taux de restitutions qui a été appliquée. L'évolution du prix de
l'aliment se trouve influencée par une certaine tension du marché
céréalier communautaire en début de campagne ; le marché mon-
dial est également orienté à la hausse en raison de la relative fai-
blesse des stocks . Il n'en demeure pas moins qu'une baisse de l ' ali-
ment reste attendue pour les prochains mois . Les pouvoirs publics
suivent donc avec la plus grande attention l 'évolution de ce dos-
sier, car il parait essentiel de conforter les exportations vers les pays
tiers à la fois pour mieux réguler le marché communautaire et
pour maintenir notre part de marché dans les échanges inter-
nationaux.
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Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux - emploi et activité)

19829. - 31 octobre 1994 . - M. Serge Janquin attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
situarion que rencontrent actuellement les exploitants des entre-
prises de travaux agricoles du Nord - Pas-de-Calais . Partenaires
nécessaires d ' une agriculture performante, ces derniers ont à déplo-
rer des contraintes économiques, sociales, fiscales et de formation
de plus en plus lourdes . Les conséquences directes et immédiates
de la PAC (les jachères), les distorsions de la concurrence et la
progression des charges font qu'à ce jour la quasi-totalité de ces
entreprises sont en grande difficulté . C est pourquoi il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre en termes
d' emploi et de politique rurale afin d 'assurer la pérennité de ces
entreprises.

Réponse. - L'activité agricole devrait être soutenue par la mise
en oeuvre de mesures en faveur de l ' installation de jeunes agri-
culteurs, le désendettement, l ' abaissement de certaines charges ainsi
que par l 'application du Fonds de gestion de l ' espace rural . Les
entreprises de travaux agricoles (ETA) vont bénéficier de ce nou-
veau contexte. Il importe donc que pour ces nouveaux secteurs
d 'activités, comme ceux plus traditionnels de ces entreprises, les
conditions d'une saine concurrence soient préservées entre les
divers prestataires de services, Par ailleurs, aux termes de la loi de
finances pour 1994, ces entreprises bénéficient d ' une exonération
des plus-values réalisées à l 'occasion de la cession de matériels agri-
coles et forestiers dès lors que leur chiffre d 'affaires est inférieur à
un million de francs .

Elevage
(bovins - prime à la vache allaitante - montant)

19861 . - 31 octobre 1994. - M. Francis Galla; attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
conséquences inquiétantes de la diminution pour 1995 de la prime
nationale pour tes vaches allaitantes, en particulier pour les éle-
veurs bovins des Alpes-de-Haute-Provence . En effet, cette baisse
correspond à une perte d 'environ 80 francs par animal primé, soit
un manque à gagner s ' élevant à 320 000 francs pour l'économie
de ce département. Au moment où le marché bovin commence à
montrer des signes de faiblesse, le rétablissement pour 1995 du
montant intégral de la prime nationale à 25 écus pour les 40 pre-
mières vaches au lieu de 15 écus et à 5 écus au lieu de 3 au-delà
de 40 vaches parait particulièrement opportun . Par conséquent,
lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il entend prendre une
telle mesure afin d'éviter de décourager l ' élevage bovin extensif qui
représente un enjeu essentiel dans la lutte engagée par le Gouver-
nement pour la reconquête du . territoire.

Réponse. - L'hvpothèse d'une diminution des crédits nationaux
destinés à la prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes
avait été envisagée, mais cette solution n ' a pas été retenue . Le
montant unitaire de l 'aide restera inchangé par rapport au projet
initial, soit 200 flancs pour la part nationale (et 957 francs pour la
part communautaire) .

Elevage
(porcs - soutien du marché)

19878. - 31 octobre 1994. - M . Jean-Michel Ferrand attire
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les difficultés du secteur porcin et la nécessité de soutenir et
encourager cette filière par des mesures adaptées . Alors que le
niveau de production européen est en baisse, les cours du porc
sont une nouvelle fois passés en dessous de la barre des 8 francs le
kg (7,86 francs le 15 septembre) . Cette chute est la conséquence
directe de la baisse des restitutions décidées par la Commission du
30 juillet 1994, qui a entraîné l ' arrêt des exportations, et la satura-
tion du marché intérieur, en particulier en région Provence-Alpes-
Côte-d 'Azur, au deuxième rang après la région parisienne . Les
conséquences pour les éleveurs et les entreprises de la région sont
très graves : production en dessous du seuil de rer sabilité, baisse
de compétitivité, perte de parts de marché . Aussi est-il nécessaire
et urgent de prendre des mesures au niveau européen comme au
plan interne . Il est en premier lieu indispensable de soutenir à

Bruxelles la mise en place d'une organisation commune du marché
du porc, proposée par l ' ensemble des organisations professionnelles
agricoles française. La F .N .P. a en particulier fait la proposition
d un « filet protecteur » de revenu, qui responsabilise l 'éleveur, la
Commission . et les États membres . En second lieu, au plan
interne, il est nécessaire d'encourager, dans le cadre du contrat de
plan Dut/régions 1994-1999, l ' organisation de la filière avec les
groupements de producteurs. La FNCBV a précisément présenté
un programme « d'encadrement et d'accompagnement aux inves-
tissements » pour améliorer la compétitivité de la production por-
cine française . Il lui demande s ' il entend prendre ces mesures de
soutien et d ' encouragement du secteur porcin, afin de redresser la
situation difficile de ce secteur d ' activité.

Elevage
(porcs - soutien du marché)

20317. - 31 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
l ' inquiétude des éleveurs de porcs de la région Provence-Alpes-
Côte d 'Azur suite à une chute des cours du porc en dessous de
8 francs le kilogramme . Cette nouvelle chute, qui intervient alors
que le niveau de production européen est en baisse, est la consé-
quence de la diminution des restitutions décidée par la Commis-
sion européenne le 30 juillet 1994 . Cette décision communautaire,
en entraînant l' arrêt des exportations et la saturation du marché
intérieur, est à l'origine d ' une crise particulièrement grave pour les
éleveurs et les entreprises de la filière porcine : chute des cours,
production en dessous du seuil de rentabilité, baisse de la compéti-
tivité des entreprises, pertes de parts de marché . Face à cette nou-
velle dégradation de leurs revenus, les professionnels de ce secteur
sollicitent, d 'une pari, la mise en place d ' une organisation
commune du marché du porc au niveau européen, d ' autre part,
l'organisation de la filière avec les groupements de producteurs au
niveau national. Les organisations professionnelles ont d 'ailleurs
présenté un programme d ' encadrement et d ' accompagnement aux
investissements pour améliorer la compétitivité de la production
porcine. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quels
moyens et quelles mesures précises il entend mettre en oeuvre afin
de répondre aux préoccupations et aux propositions des produc-
teurs de porcs du midi de la France.

Réponse. - Le secteur porcin de la Communauté connaît actuel-
lement des difficultés suite à la baisse des montants de restitutions
décidées le 29 juillet dernier, dans un contexte où l'offre est restée
importante au cours du second semestre de l ' année 1994.
Conscient des difficultés qu ' une telle décision portait à ces deux
filières, le Gouvernement a été amené à intervenir pour que la
Commission des communautés européennes reconsidère sa posi-
tion . En effet, l ' évolution à la baisse du coût de l'aliment reste
encore insuffisante et ne justifie pas l ' ampleur de la diminution
des taux de restitutions qui a été appliquée . Il n 'en demeure pas
moins qu'une baisse de l ' aliment reste attendue pour les prochains
mois. Les pouvoirs publics suivent donc avec la plus grande atten-
tion l'évolution de ce dossier car il paraît essentiel de conforter les
exportations vers les pays tiers à la fois pour mieux réguler le mar-
ché communautaire et pour maintenir notre part de marché-dans
les échanges internationaux. En ce qui concerne le projet de modi-
fication de l 'OCM Viande porcine présenté par les organisations
professionnelles, il a fait l'objet d 'un premier examen . Un certain
nombre de remarques ont été formulées : celles-ci portent sur
l 'effet du dispositif en cas de crises, sur le caractère fortement
administré de la gestion du marché qu'il implique, sur le coût
q t'zl entraîne pour les différentes parties concernées . Le travail
d'analyse sera poursuivi, notamment sur ces points particuliers.
Enfin, le programme d ' encadrement et d'accompagnement aux
investissements, qui a reçu l'accord des familles professionnelles va
voir très prochainement son début de matérialisation dans le cadre
du programme d'actions arrêté au titre du XI° contrat de plan
Etat-régions.

Agriculture
(dotation jeunes agriculteurs - conditions d 'attribution)

19888. - 31 octobre 1994 . - M. Didier Migaud appelle
l'attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les conditions d ' attribution de la dotation aux jeunes agriculteurs
dans le cadre d ' une installation dans un GAEC. Il serait souhai-
table de ne pas obliger le jeune agriculteur à créer un atelier sup-
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plémentaire ou à investir plus, si la situation économique de l ' ex-
ploitation ne k nécessite pas . Il lui demande donc son intention à
ce sujet.

Réponse. - Les aides peuvent être attribuées lors de l ' installation
d ' un jeune agriculteur dans le cadre d ' une société soit lorsqu ' il est
appelé à succéder à un associé quittant la société, soit lorsque cette
installation se traduit par une augmentation de l ' activité de la
société dégageant un revenu supplémentaire au moins égal à celui
requis pour toute installation . Ces dispositions ont pour objet,
conformément à la réglementation, de réserver le bénéfice des
aides à l ' installation à des projets ayant une réalité économique et
ne se traduisant pas par une simple division du revenu anté-
rieurement dégagé par la société. Toutefois, des dispositions
complémentaires sont prévues pour éviter d' inciter les jeunes ins-
tallés à réaliser de nouveaux investissements dans certains cas d ' ex-
ploitations déjà fortement modernisées . Dans le cas du départ
prévu d 'un associé, les aides à l ' installation peuvent, en particulier,
être accordées si la succession est certaine même si elle doit inter-
venir au-delà du délai d 'installation progressive de six ans. Les
agriculteurs qui s' installent sont ainsi en mesure de mieux répartir
dans le temps la charge de la reprise . Par ailleurs, en l'absence de
départ d ' un associé, les investissements qui ont été réalisés dans la
perspective de l ' installation du jeune agriculteur dans la période de
cinq ans précédant son installation peuvent être pris en compte
dans le calcul du revenu d ' objectif supplémentaire exigé dans ces
cas d' installation.

Agro-alimentaire
(miel - soutien du marché - concurrence étrangère)

19896. - 31 octobre 1994 . - M. Francis Galizi attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les
insuffisances des propositions contenues dans le document de
réflexion de la Communauté européenne visant à remédier à la
situation actuelle du marché communautaire apicole. Au moment
où ce secteur est confronté à un afflux massif d ' importations à très
bas prix (145 000 tonnes en 1992 en provenance d 'Argentine, du
Mexique et de Chine), ce document ne contient aucun projet iné-
dit pour promouvoir ce secteur . La commission prévient en effet
qu'elle se bornera à proposer un ensemble de mesures visant l ' amé-
lioration de la production et la commercialisation du miel à
moyen terme . Il est regrettable que les instances européennes
renoncent à concevoir un système global de soutien tel que des
aides générales aux revenus . Bien que la Commission annonce son
intention de faire réaliser par les Etats membres une étude sur la
structure du secteur tant au niveau du recensement et de la pro-
duction que de la filière de commercialisation et de la formation
des prix, il apparaît que cette orientation est insuffisante pour
espérer des résultats tangibles alors que l 'accord de l'Uruguay
Round va se traduire par une diminution de la protection aux
frontières . C ' est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer la position du Gouvernement français sur les récentes propo-
sitions de la Commission et s ' il entend défendre à son égard une
position plus novatrice.

Réponse. - Le marché apicole est confronté actuellement à des
importations à bas prix . On a constaté une diminution du prix du
miel de 17 p . 100 entre 1992 et 1993 en provenance de Chine et
de 34 p . 100 pour la même période en provenance de Hongrie.
Ce phénomène s'est aggravé durant les six premiers mois de 1994.
C' est la raison pour lageelle k gouvernement français a demandé à
ce que des mesures soient prises en faveur de cette filière au cours
du conseil des ministres de l ' agriculture des 24 et 25 octobre der-
niers. Il est indispensable que la commission réfléchisse à une solu-
tion permettant de maîtriser le flux des importations à bas prix
mais aussi qu 'elle renforce les normes de commercialisation afin de
permettre une meilleure valorisation de la production communau-
taire . Une amélioration des conditions de production doit égale-
ment être poursuivie, notamment en adaptant la législation aux
spécificités du secteur apicole . Enfin, il est souhaitable de réaliser
un audit afin d 'analyser de façon approfondie la situation de cette
filière, en particulier pour appréhender les coûts de production des
apiculteurs professionnels . Il est en effet indispensable de mieux
connaître ces coûts avant d' envisager un régime de soutien
communautaire à cette production .

Chambres consulaires
(chambres d 'agriculture - élections -

listes électorales - inscription des salariés - procédure)

19905 . - 31 octobre 1994. - M. Ambroise Guellec appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les difficultés d 'établissement des listes électorales de salariés agri-
coles pour les élections des chambres d 'agriculture. En effet, l in-
formation est détenue par les caisses de mutualité sociale qui ne
peuvent actuellement être déliées en l'occurrence du secret profes-
sionnel et donc ne peuvent utiliser leurs fichiers informatiques
pour adresser les listes aux commissions communales . Il lui
demande si une disposition législative nécessaire, semble-t-il, est
envisagée à brève échéance pour y remédier ou à défaut si des ins-
tructions seront adressées aux caisses de MSA.

Réponse. - Les élections des membres des chambres d 'agriculture
auront lieu le 31 janvier 1995. La procédure d 'inscription sur les
listes électorales est fixée par les arides R. 511-12 à R. 511-29 du
code rural . Aucune de ces dispositions ne prévoit l 'utilisation des
listes de la mutualité sociale agricole pour procéder à l ' inscription,
en particulier, des salariés . De plus, !es dispositions législatives rela-
tives à l ' utilisation des fichiers des caisses de MSA interdisent for-
mellement leur emploi hors des cas limitativement fixés . Il n 'a pas
été envisagé de modifier ces règles, car les fichiers de la mutualité
sociale agricole ne permettraient pas d 'établir les listes des électeurs
de tous les collèges, en particulier de ceux des groupements élec-
teurs . En outre, l ' utilisation des listes électorales établies à l'occa-
sion des élections à la mutualité sociale agricole pour les élections
aux chambres d'agriculture serait fort complexe car ni les cir-
conscriptions ni les lieux d'inscription ne sont les mêmes . Toute-
fois, le Gouvernement., très attaché à ce que les membres _.des
chambres d' agriculture soient représentatifs de l 'ensemble des
acteurs de la filière agricole et agro-alimentaire, souhaite, en parti-
culier, que les salariés des exploitations agricoles et des groupe-
ments professionnels agricoles participent en grand nombre aux
prochaines élections . A cette fin, il a pris les mesures suivantes : en
premier lieu, il n'a été procédé à aucune modification des modali-
tés d ' inscription et de vote des différents collèges afin que tant les
électeurs que les services chargés de l ' établissement des listes électo-
rales et du déroulement des opérations de vote puissent se fonder
sur l' expérience acquise en 1989 . C ' est ainsi que les commissions
communales doivent inscrire sur les listes électorales toute per-
sonne, même si elle n 'en a pas fait la demande, déjà électeur en
1989 et qui remplit toujours les conditions d ' inscription . II doit
en être de même en faveur de celles dont la capacité électorale leur
est connue ; en second lieu, toutes instructions ont été données
aux préfets pour qu ' ils veillent à ce que les commissions départe-
mentales, prévues par l ' article R. 511-21 du code rural, utilisent
toutes les possibilités que leur offre la réglementation pour modi-
fier et compléter en tant que de besoin les listes établies par les
commissions communales . Ils prendront, chaque fois qu il sera
nécessaire, les mesures qu ' ils jugeront utiles pour compléter les
listes électorales, en particulier de salariés . En outre, afin de facili-
ter la participation des organisations syndicales représentatives à
ces élections et de les aider à mobiliser leurs électeurs, les mesures
suivantes ont été décidées : la procédure de dépôt de candidature
est simplifiée grâce au remplacement des pièces justificatives exi-
gées des candidats par une simple attestation sur l ' honneur. De
plus, les organisations syndicales représentatives pourront obtenir,
à titre gratuit, une copie des listes électorales définitives . Grâce à
ces dispositions ainsi qu ' à la mobilisation importante des services
compétents, en particulier des préfectures, les salariés concernés
devraient pouvoir, sans difficulté, participer aux élections du
31 janvier 1995 .

Elevage
(aides - prime à l 'herbe - conditions d'attribution - pluriactifs)

20059. - 31 octobre 1994. - M . Philippe Legras appelle
l'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
les conditions d'attribution des primes au maintien des systèmes
d 'élevage extensif (prime à l ' herbe) . Ces primes sont attribuées par
application du règlement (C.E .E .) du Conseil en date du 30 juin
1992 et des décrets d ' application des. 29 mars et 18 juillet 1993.
L' article 2 du décret du 29 mars indique que, pour bénéficier de
la prime, l ' agriculteur doit exercer la profession agricole à titre
principal, c'est-à-dire consacrer à l ' exploitation au moins 50 p. 100
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de son temps actif et en retirer au moins 50 p . 100 de son revenu
du travail . Or il s 'avère que dans certaines régions défavorisées ou
de montagne, les exploitants peuvent avoir des revenus non agri-
coles supérieurs aux revenus agricoles et sont donc exclus de l ' attri-
bution de la prime à l 'herbe. II lui demande si cette disposition
limitative est bien compatible avec la politique du Gouvernement
en faveur de la diversification agricole et la pluriactivité et s ' il
entend proposer des modifications dans ce domaine.

Réponse. - A la différence des aides attribuées au titre de l' orga-
nisation des marchés agricoles, les aides structurelles prennent en
compte la situation des agriculteurs . Elles sont, en règle générale,
réservées aux exploitants à titre principal . Cependant, lors de l ' éla-
boration de la réglementation relative à la prime au maintien des
systèmes d 'élevage extensifs, les évolutions qui avaient été décidées
pour les indemnités compensatoires de handicaps naturels ont été
reproduites . Ainsi, les aménagements successifs en faveur des agri-
culteurs pluriactifs pris au cours de ces dernières années se
trouvent dans la procédure propre à la prime au maintien des sys-
tèmes d'élevage extensifs. Les agriculteurs à titre secondaire
peuvent bénéficier de cette mesure dès lors que les autres revenus
annuels du foyer fiscal ne dépassent pas un demi-SMIC annuel.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Fonction publique territoriale
(catégorie A - fin-motion professionnelle)

17172 . 1" août 1994 . - M. Jean Urbaniak attire l ' attention
de M. le ministre délégué i1 l 'aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur le contenu de la formation initiale d 'appli-
cation telle qu ' elle est prévue par l 'article 19 du projet de loi
modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique
territoriale . La proposition d 'instituer une formation initiale avant
nomination pour certains cadres d ' emplois de catégorie A devrait
permettre aux collectivités de disposer de cadres de haut niveau
directement opérationnels au moment du recrutement . Il apparaît
cependant important que le contenu de ces formations tienne
compte tout à la fois des spécificités du contexte territorial
d 'emploi et d 'une nécessaire qualité pour garantir le niveau de ces
cadres d'emploi, en préservant leurs perspectives de mobilité avec
les corps comparables de la fonction publique d 'Etat_ Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui préciser le contenu
ainsi que la durée de la formation initiale d'application telle qu' elle
est envisagée dans le projet de loi modifiant certaines dispositions
relatives à la fonction publique territoriale.

Réponse. - L'adaptation aux besoins des collectivités territoriales
de la formation initiale d ' application des fonctionnaires territoriaux
est un des thèmes essentiels du projet de loi modifiant certaines
dispositions relatives à la fonction publique territoriale, actuelle-
ment soumis à l 'examen du Parlement . Ce projet de loi vise ainsi
à améliorer l'organisation de cette formation par son étalement
dans le temps, par la possibilité, lorsque les statuts des cadres
d 'emplois le prévoiront, de la suivre avant nomination et par la
mise en ouvre de formations communes aux fonctionnaires terri-
toriaux et aux fonctionnaires de l' Etat. II paraît, par ailleurs, dans
certains cas, nécessaire d ' adapter le contenu de la formation préa-
lable à la titularisation des agents aux exigences techniques
actuelles des emplois exercés dans les collectivités locales . A cet
effet, les dispositions réglementaires précisant le programme des
formations d application seront, en tant que de besoin, modifiées
dans les prochains mois. L'élaboration des projets de textes corres-
pondants donnera lieu à toute la concertation nécessaire.

Aménagement du territoire
(délocalisations - perspectives - Champagne-Ardenne)

18754. - 3 octobre 1994. - M. Charles Fèvre demande à M. le
Premier ministre de préciser ses intentions à la suite du comité
interministériel d 'aménagement du territoire réuni à Troyes le
20 septembre dernier . En effet, sur plus de 10 000 emplois publics
dont la décentralisation en province a été décidée, il apparaît que
près de 1 200 n 'ont pas encore été affectés . La région Champagne-
Ardenne, où se tenait cette importante réunion, ayant été pratique-
ment oubliée malgré ses besoins et les demandes pressantes de ses

élus, il lui demande de lui faire connaître sur ce dernier chiffre le
nombre d ' emplois publics ainsi que la dénomination des adminis-
trations et services dont bénéficieront d ' une part la région, d'autre
pan le département de la Haute-Marne, qui en a le plus grand
besoin . - Question transmise d M. le ministre délégué â l'amé-
nagement du territoire et aux collectivités locales.

Réponse. - Ainsi que l ' expose l 'honorable parlementaire, le
CIAT réuni à Troyes le 20 septembre 1994 n'a pas localisé de
manière précise environ 1 200 des 10 000 emplois concernés par le
mouvement de redéploiement d 'activités publiques que le Gouver-
nement souhaite accomplir. Ces emplois concernent essentielle-
ment le domaine de la recherche ainsi que des organismes pressen-
tis pour un transfert, mais dort la décision des autorités
compétentes ne sera prise qu'après expertise approfondie . En ce
qui concerne la recherche, les affectations géographiques des labo-
ratoires doivent répondre à des dynamiques scientifiques . Un labo-
ratoire qui quitte 1'11e-de-France doit se rapprocher de centres
complémentaires, d'universités et d 'entreprises avec lesquelles des
collaborations fructueuses peuvent s 'établir. Nul mieux que les
scientifiques eux-mêmes, les établissements auxquels ils appar-
tiennent et leurs organismes de tutelle n ' est à même de dire en ces
matières spécialisées et évolutives, quels sont les rapprochements
les plus productifs . C 'est pourquoi le Gouvernement a préféré s ' en
tenir à un objectif global, de nature quantitative, en laissant aux
partenaires concernés le soin d'en arrêter le contenu . Le ministre
de l ' enseignement supérieur et de la recherche veillera tout parti-
culièrement à ce que ces logiques fonctionnelles intègrent la
dimension de l'aménagement du territoire. II se rapprochera à cet
effet des autorités particulièrement en charge de cet aménagement.
Quant aux organismes qui doivent faire l'objet d'expertises, il est
bien évident que le Gouvernement préjugerait des conclusions de
celles-ci s' il désignait par avance les lieux d 'affectation . Cette
réserve ne l 'a pas empêché, le cas échéant, d ' exprimer des pré-
férences . En ce qui concerne le cas précis de la région Cham-
pagne-Ardenne et plus particulièrement le département de la
Ifaute-Marne, il est exact qu'ils ont moins bénéficié du mouve-
ment de redéploiement eue d ' autres entités comparables . Cela ne
résulte d ' aucune désaffection du Gouvernement à leur égard . Il est
vrai cependant que la prise en compte des logiques fonctionnelles
des différentes administrations et des aspirations territoriales expri-
mées en termes de pôles de compétences n 'ont pas permis dès à
présent d ' obtenir les résultats espérés. L'exercice n ' est cependant
pas parvenu à son terme. Il ne devra donc être justement apprécié
que dans la durée. En dépit de cela, il convient de rappeler que les
efforts de l'Etat en m'acière d' aménagement du territoire ne
doivent pas s ' apprécier à l ' une des seules « délocalisations adminis-
tratives » . D ' autres instruments existent et il en est fait usage au
profit de la région Champagne-Ardenne . La mise en service de
l ' autoroute A 5, le développement universitaire de Troyes dans le
domaine technologique, l ' autorisation donnée au démarrage du
projet d ' Europort à Vatry, la vocation dans le domaine nucléaire
reconnue par le Gouvernement constituent autant d 'avancées dont
les retombées économiques bénéficient certes aux sites d 'accueil
mais aussi aux territoires environnants.

BUDGET

Assurance invalidité décès
(capital décès -- conditions d'attribution - militaires)

Question signalée en Conférence des présidents

1320. - 24 mai 1993. - M. Jean Roatta attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur le versement de capital décès aux
ayants droit de militaires en retraite . Le code de la sécurité sociale
stipule dans son article D . 713-1 que les militaires titulaires d ' une
pension de retraite allouée au titre du code des pensions civiles et
militaires restent assurés obligatoires au régime spécial des mili-
taires . Il apparaît que les veuves des militaires de carrière, si l ' in-
téressé était toujours affilié à la Caisse nationale militaire de
sécurité sociale, doivent bénéficier du versement du capital décès
prévu à l'article 713-8 du code de la sécurité sociale, quels que
soient l'origine, le moment ou le lieu du décès . Or un militaire de
carrière en retraite est toujours militaire, comme le prévoit k sta-
tut général de la fonction militaire, et relève donc toujours du
régime spécial . Ses ayants droit devraient donc percevoir les presta-
tions du régime spécial, notamment le capital décès . Mais ces dis-
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positions sont confiées par une directive du ministre de l 'économie
et des finances datant du 18 octobre 1994 qui interdit de donner
suite aux demandes de capital décès par les ayants droit des mili-
taires décédés après leur radiation des cadres, hormis le cas où il
s ' agirait de personnels à solde mensuelle. Mais dans le cas où ils
font appel aux tribunaux, ces ayants droit obtiennent le versement
du capital décès. Il lui demande quelle mesure il entend prendre
sur ce sujet.

Réponse. - En application des articles L . 713-1 et L . 713-3 du
code de la sécurité sociale, les militaires en activité et en retraite
sont affiliés à un régime spécial de sécurité sociale qui leur ouvre
droit en cas de maladie et maternité aux prestations en nature . Ce
régime est géré par la Caisse nationale militaire de sécurité sociale.
Le capital décès est une prestation en espèces liée à l ' activité. Cette
prestation n 'est pas servie par la caisse militaire de sécurité sociale
mais par l ' employeur. Seuls peuvent y prétendre, en application
des articles D . 713-1 et D. 713-8, les ayants droit de militaires à
solde mensuelle non rayés des cadres au moment du décès . Or les
militaires à la retraite ne bénéficient plus d'une solde mensuelle
mais d ' une pension de retraite . Ils sont, par conséquent, exdus du
bénéfice des dispositions du capital décès . Cette interprétation des
textes a été confirmée par l ' arrêt rendu le 10 juin 1993 par la
chambre sociale de Cour de cassation dans l ' affaire Malien . Tou-
tefois, cette question fait actuellement l'objet d ' une réflexion
d'ensemble.

Communes
(FCTVA - réglementation - délais)

Question signalée en Conférence des présidents

6722. - 11 octobre 1993. - M. Jean-Pierre Calvel attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur les problèmes que
posent pour les communes les délais de remboursement de la TVA
sur les travaux d ' investissement. Les collectivités locales, qui parti-
cipent à l ' effort de redressement public par des économies sur le
fonds de compensation de la TVA et la dotation de compensation
de la taxe professionnelle, se trouvent dans une situation difficile
pour 1994 . C ' est pourquoi, à l' instar de ce qui vient d'être décidé
pour les entreprises, il lui suggère de réduire les délais afin que le
remboursement intervienne au moins dans l ' année qui suit l' inves-
tissement ou, à défaut, d ' instaurer une avance sur la TVA rem-
boursable, la régularisation intervenant au moment du paiement
réel. Il lui demande s'il est dans son intention de donner une suite
favorable à cette mesure, indispensable pour la bonne santé des
finances communales.

Réponse. - L ' article 4 du décret n° 89-645 du 6 septembre 1989
prévoit que les dépenses réelles d ' investissement prises en considé-
ration pour le versement des attributions au titre du fonds de
compensation pour la taxe sur la valeur aj outée (FCTVA) au titre
d'une année déterminée, sont celles afférentes à la pénultième
année . Ce décalage s 'explique par le fait que les attributions du
FCI VA sont calculées sur la base d 'états déclaratifs établis, à partir
des dépenses inscrites dans les comptes administratifs, par les
communes et autres personnes bénéficiaires, et contrôlées par les
services de préfectures, pour être ensuite liquidées et mandatées
par les comptables locaux . Le Gouvernement n ' a prévu qu ' une
seule exception à ce dispositif, dans le cadre de la loi d'orientation
du 6 février 1992, pour les communautés de villes et les commu-
nautés de communes, qui ont droit au bénéfice du FCTVA
l 'année même de la réalisation de la dépenses d ' investissement.
Mais cette mesure trouve sa justification dans l 'encouragement
apporté à la coopération intercommunale. La suppression du déca-
lage de deux ans, outre qu' il serait en pratique difficilement appli-
cable, aurait un coût budgétaire de l'ordre d'une quarantaine de
milliards pour l'année de mise en place, difficilement compatible
avec l'objectif de redressement des finances publiques . Par ailleurs,
le dispositif actuel prévoit la possibilité de versements d ' acomptes,
à titre exceptionnel et en cas de difficultés de trésorerie, correspon-
dant à 70 p. 100 du montant attendu de FCI'VA, aux collectivités
locales qui en expriment la demande, dans la mesure où, pour des
raisons matérielles, elles ne pourraient obtenir des services de l'Etat
leur dotation au début de l'année n 2 par rapport à l'année n de
réalisation des investissements .

Risques pro sionnels
(politique et réglementation - fonctionnaires et agents publics)

11545. - 28 février 1994. - M. Michel Hannoun attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les particularités du régime
des fonctionnaires et des agents des collectivités publiques en
matière d' accidents du travail et de maladies professionnelles.
Ceux-ci ne bénéficient pas, en effet, de la présomption d'imputa-
bilité et doivent établir une relation de causalité entre leur affec-
tion et un accident pendant le service. En outre, la notion même
d'accident de service fait encore appel, malgré une évolution
constatée devant certains tribunaux administratifs, aux critères de
violence et de cause extérieure, complètement écartés dans le cadre
du régime général . Par ailleurs, l' indemnisation des fonctionnaires
ou des agents victimes d 'un accident de service et atteints d ' une
incapacité permanente ne commence qu 'à partir de 10 p . 100. Ce
régime ne prévoit pas enfin d ' indemnisation complémentaire en
cas de faute inexcusable commise par l 'employeur, c'est-à-dire
l ' Etat ou la collectivité locale . Il lui demande en conséquence si
elle envisage de modifier les particularités de ce régime d'accidents
du travail et de maladies professionnelles si pénalisant pour les
fonctionnaires et les agents des collectivités publiques . - Question
transmise A M. le ministre du budget.

Réponse. - Les fonctionnaires bénéficient, en matière d ' invalidité
temporaire ou définitive suite à un accident de service ou à une
maladie professionnelle, d ' un régime distinct de celui applicable
aue salariés du secteur privé . Ce régime découle des fois du
26 décembre 1950 et du 20 décembre 1961 . Il est exact qu'il
comporte des dispositions particulières qui peuvent apparaître sur
certains points différentes de celles du 'régime général . Toutefois, il
n ' est pas possible de comparer ces deux régimes en occultant tota-
lement les modalités de réparation des accidents du travail qui
sont globalement plus avantageuses pour les fonctionnaires . Il
convient de mentionner, notamment, que le fonctionnaire bénéfi-
cie du maintien intégral de sa rémunération jusqu ' à la consolida-
tion de sa blessure ou de sa maladie alors que le salarié du secteur
privé peut prétendre à des indemnités journalières égales à
60 p . 100 et, à partir du vingt-neuvième jour, à 80 p . 100 de son
salaire journalier net de base plafonné . Le congé dont bénéficie le
fonctionnaire, si l ' affectation relève du congé de longue durée, est
porté à huit ans contre trois ans dans le régime général . Enfin, en
cas d' inaptitude définitive à l 'exercice des fonctions et lorsque son
taux d'invalidité est au moins égal à 60 p . 100, le fonctionnaire
bénéficie d ' une pension minimale qui ne peut être inférieure à
50 p . 100 de ses derniers émoluments, cumulable dans la limite de
100 p . 100 de ces émoluments avec une rente d ' invalidité calculée
en fonction du taux d' invalidité . A ces montants peut s' ajouter
éventuellement une majoration spéciale pour tierce personne qui
n ' est pas prise en compte pour 1 application du plafond. Ces dis-
positions apparaissent, globalement, très avantageuses pour les
Fonctionnaires et il n 'est pas justifié, en conséquence, de prévoir
encore d ' autres amélicrations de ce régime.

Communes
(FCTVA - réglementation -

construction de locaux - tourisme social)

11748 . - 28 février 1994. •- M . André Berthol appelle l' atten-
tion de M. le ministre du logement sur l'article 49 de la loi de
finances rectificative pour 1993 publiée au Journal officiel du
31 décembre 1993 précisant les opérations assujetties au FCTVA.
Le problème est grave pour les opérations envisagées par les
communes en matière de tourisme social, de oraisons de retraite
ou pour handicapés, ou de logements locatifs sociaux qui seront
dès cette année renchéris de 15,6 F . 100 . Aussi de nombreuses
opérations à réalisation sociale et 1 économie sociale se trouvent
gravement pénalisées . Cette mesure à caractère rétroactif évident
place les maires et leurs conseils municipaux dans l ' impossibilité de
corriger leurs programmes, les oblige à subir une réduction consi-
dérable parfois de leurs moyens et à envisager une augmentation
de la pression fiscale comme remède au déséquilibre budgétaire qui
en découle . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu ' il compte prendre . - Question transmise à M. le
ministre du budget.

Réponse. - En précisant que les dépenses d ' investissement réali-
sées par les collectivités locales sur des biens mis à disposition de
tiers non éligibles ne sont pas admises au bénéfice du fondrde
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compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA),
l' article 49-Ill de la loi de finances rectificative (LFR) pour 1993
n 'a fait que confirmer les dispositions prises en ce sens par
l' article 42-I11 de la LFR pour 1988, et ne revêt, de ce fait, aucun
caractère rétroactif. Conscient des difficultés que pouvaient ren-
contrer certaines collectivités, le Gouvernement a cependant auto-
risé, dans le cadre de la LFR pour 1993, à titre dérogatoire et tem-
poraire, la régularisation de certaines opérations, réalisées
notamment pas de petites communes qui escomptaient une
compensation au titre du fonds . Ces régularisations valent pour
des investissements réalisés en 1992 ou en 1993 et devant s ' ache-
ver au plus tard avant le 31 décembre 1994 . Parmi les dépenses
qui seront, à titre dérogatoire et temporaire, admises au bénéfice
du fonds figurent celles concernant les constructions, acquisitions,
rénovations d'au plus cinq logements sociaux sur des communes
comptant moins de 3 500 habitants, situées hors agglomération
urbaine, ainsi que celles afférentes à des biens destinés à des activi-
tés de tourisme social, donnés en gestion par des communes de
moins de 3 500 habitants à des organismes à but non lucratif. Le
Gouvernement a rédigé, en concertation avec les membres du
comité des finances locales, les textes d 'application des dispositions
législatives susmentionnées . Après plusieurs mois de travaux, un
accord a été trouvé sur les modalités d ' application de l ' article 49-111
de LFR pour 1993, et en particulier sur la définition de la notion
de mise à disposition . Elles ont donné lieu à la publication de la
circulaire du 23 septembre 1994 adressée aux préfets et aux tréso-
riers-payeurs généraux . Les clarifications apportées au régime juri-
dique du FCTVA sont une garantie pour les collectivités locales et
l' assurance que le fonds continuera à intervenir conformément à
son objet .

Communes
(FCTVA - réglementation - zones rurales)

12173 . - 14 mars 1994 . - M. René Beaumont appelle l' atten-
tion de M. le ministre du budget sur le problème que pose aux
communes rurales la non-récupération de la TVA sur des factures
d ' achat de matériaux destinés à des dépenses d ' investissement, mais
dont les travaux sont effectués par le personnel communal . En
effet, les communes rurales ne pouvant présenter une facture indi-
quant de la main-d 'oeuvre, l ' administration considère ces achats de
matériaux comme des travaux de fonctionnement et refuse donc la
récupération de TVA. Aussi il lui demande s'il ne lui apparaît pas
opportun d ' assouplir la législation actuelle pour permettre aux
communes rurales de récupérer la TVA dans cette hypothèse.

Réponse. - Lorsqu ' une commune rurale effectue des travaux en
régie, c ' est-à-dire lorsqu'ils sont réalisés par son propre personnel,
elle bénéficie des mêmes droits à remboursement de la TVA que
l ' ensemble des communes. En particulier, les dépenses d ' acquisi-
tion de matériels et matériaux importants afférents aux travaux en
régie peuvent être directement imputés sur des comptes d ' immobi-
lisation et ouvrent droit, sans difficulté particulière, aux attribu-
tions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée
(FCTVA) . Les autres dépenses relatives à des travaux en régie sont
imputées dans un premier temps en section de fonctionnement.
Dès lors que ces dépenses concernent effectivement des opérations
d ' investissement, elles peuvent être transférées en fin d 'exercice, au
moyen d' une écriture d ' ordre, à la section d ' investissement et sont
alors éligibles au FCTVA à l'exception des dépenses de personnel
qui ne supportent jamais la TVA. Rien ne s'oppose à ce que les
communes rurales, comme les autres communes, bénéficient de ce
dispositif. Si certaines d'entre elles rencontrent des difficultés tech-
niques en matière comptable, elles peuvent naturellement recourir
aux conseils du réseau du Trésor public en s'adressant au receveur
municipal . Le Gouvernement n'envisage donc pas de modification
de la législation ou de la réglementation en vigueur.

7VA
(taux - télévision - antennes collectives)

Question signalée en Confis-ente des présidents

13024 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du budget que l 'article 279-B orties du code géné-
ral des impôts prévoit un régime de TVA réduit pour les services
de télévision mis à la disposition du public sur les réseaux râblés
prévus par le chapitre 1° Il de la loi n° 86-1067 du 30 septembre

1986 relative à la liberté de la communication . Il lui rappelle éga-
lement que la loi n° 90-1170 du 30 décembre 1990 assimile les
antennes collectives à des réseaux de télécommunication et les sou-
met aux mêmes contraintes administratives et techniques . 11 lui
demande donc s ' il est envisageable que les services de radio et télé-
vision mis à la disposition du public par des antennes collectives et
entrant dans le champ d ' application de l 'article 34 (ou de
l ' article 43 pour certains réseaux) puissent bénéficier également de
ce régime de TVA réduit ; cette mesure aurait pour effet d ' accélé-
rer la mise aux normes des antennes collectives, condition
incontournable du développement du câble en France.

Réponse. - Le taux réduit de 5,5 p . 100 prévu par l 'article
279 b orties du code général des impôts s'applique aux abonne-
ments souscrits par les usagers auprès de sociétés qui proposent des
services de télévision par voie hertzienne ou sur des réseaux câblés.
Le même taux s ' appli9ue que ces services de télévision soient reçus
par l'intermédiaire d antennes individuelles ou collectives. Les
contraintes budgétaires et les engagements communautaires de la
France ne permettent pas d 'étendre le taux réduit à des prestations
d ' installation ou de location de matériels (antennes collectives,
postes de télévision par exemple) destinés à recevoir les pro-
grammes.

Conflits du travail
(grève - retenues pour absence de service - application)

13456. - 25 avril 1994 . - M . Léonce Deprez demande i M. le
ministre du budget s ' il est exact qu' il n ' a pas été effectué de rete-
nues de salaire, à l 'égard de la journée de grève du 17 mars
(le Nouvel Economiste, n° 937, 18 mars 1994) . Si le droit de grève
est inscrit dans la Constitution et que chacun peut y avoir recours,
les retenues de salaire doivent s 'effectuer à l ' égard de celles et ceux
qui ont décidé de faire grève . il faut souligner que ces grèves,
notamment dans les services publics (SNCF, RATP, EDF, Postes
et Télécommunications, etc.) entraînent à l ' égard des entreprises,
de leurs personnels, et plus généralement de tous les Français, des
conséquences financières importantes, ce qui justifie, à tout le
moins, l ' application de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987, por-
tant diverses mesures d'ordre social et visant à revenir à la règle
dite du « 1/30 indivisible » (amendement . Lamasoure).

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 20 de la
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires, ces derniers ont droit à une rémunération après
service fait. En revanche, l ' absence de ce service, notamment en
cas d'arrêt de travail dans le cadre d ' un mouvement de grève, justi-
fie qu'une retenue soit pratiquée sur le traitement servi à l'agent
soumis à ces dispositions statutaires . Pour les agents du ministère
du budget, comme pour tout autre agent de l 'Etat et de ses éta-
blissements publics à caractère administratif, l'absence de service
s ' apprécie suivant les dispositions définies par la loi n° 77-826 du
22 juillet 1977, que l 'agent s'abstienne d'effectuer tout ou partie
de ses heures de service ou, bien qu'effectuant ses heures de ser-
vices, il n ' exécute pas tout ou partie de ses obligations . Aussi,
concernant le mouvement de grève auquel les agents du ministère
du budget ont pu participer le 17 mars 1994, l 'absence de services
fait, telle qu 'elle a été constatée, a fait l 'objet d 'une retenue sur
l ' ensemble des éléments de rémunération qui sont soumis
conformément à la jurisprudence du Conseil d'État . Dans ces
conditions, dès lors ju 'il n 'est aucunement question de remettre
en cause le principe d une retenue de rémunération en l ' absence de
service fait, il n'est pas envisagé d' étudier de nouvelles dispositions
concernant ces retenues pour tout arrêt de travail.

Communes
(FCTVA réglementation -

établissements d'accueil pour peronnes âgées)

13475 . - 25 avril 1994 . - M . Pierre-André Périssol demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui confirmer qu'une
commune qui souhaite construire une maison de retraite sur un
terrain lui appartenant et en confier, ultérieurement, la gestion à
un centre communal d 'action sociale (CCAS) par convention de
gestion sans mise à disposition du bâtiment au CCAS a bien droit
à une attribution du fonds de compensation de la TVA au titre de
l ' investissement que constitue la maison de retraite.

Réponse. - En application de l' article 56 de la loi de finances
pour 1981, les centres communaux d ' action sociale (CCAS) sont
éligibles au fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajuu-
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rée (FCTVA) . La circulaire du 23 septembre dernier, signée par le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de l ' aménagement du ter-
ritoire, ainsi que par le ministre du budget, porte-parole du Gou-
vernement, adressée aux préfets et aux trésoriers-payeurs généraux,
rappelle que les maisons de retraite, quel que soit leur mode de
gestion, sont éligibles au FCTVA si elles sont confiées par les col.
ilectivi :és bénéficiaires à un CCAS également bénéficiaire du fonds.

Retraites : généralités
(pensions de réversion -

conditions d 'attribution - rapatriés d'origine algérienne)

15255. - 13 juin 1994. - M . Georges Marchais interroge M. le
ministre du budget sur les raisons qui ont motivé le gouverne-
ment concernant l 'interruption de la parution depuis 1991 du
décret dérogatoire ouvrant droit à pension au profit des ayants
droit n ' ayant pas la nationalité française. Depuis 1960, chaque
année un tel décret était pris permettant, par exemple, à une veuve
de nationalité algérienne de percevoir la réversion de la pension de
son mari de nationalité française, zprès le décès de celui-ci . Il cite
le cas d' une habitante de Villejuif qui, n ' ayant pas souscrit après
l ' indépendance de l 'Algérie de déclaration de reconnaissance de la
nationalité française, se retrouve aujourd' hui, à soixante-dix-
sept ans, sans revenu, faute de percevoir la pension de réversion de
son mari, agent administratif, décédé en octobre 1993 . Au
moment où le gouvernement se targue d ' apporter, enfin, des solu-
tions aux problèmes des Français rapatriés d'origine nord-africaine,
le non-renouvellement de ce décret constitue une discrimination
pour toutes les femmes qui, pour diverses raisons, n'ont pas voulu
devenir françaises. Il lui demande donc de le publier avec effet
rétroactif pour les années 1991, 1992 et 1993.

Réponse. - Le Gouvernement est particulièrement sensible à la
situation des nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à
l'Union française ou à la Communauté, qui ont servi la France à
des titres civil ou militaire. Si l ' attribution des pensions de réver-
sion au profit des veuves d'anciens combattants d 'outre-mer, inter-
rompue en 1991, reste à l'étude, k Gouvernement a pris récem-
ment de très importantes mesures en faveur de ces anciens
ressortissants français . Ainsi, il a été décidé de revaloriser
l 'ensemble des pensions civiles ou militaires de retraite, des pen-
sions militaires d 'invalidité et autres émoluments de 4,75 p . 100.
De plus, les pensions militaires d'invalidité des 1 600 pensionnés à
100 p. 100 et plus, avec allocation de grand mutilé, seront revalo-
risées de 20 p . 100, tandis que la retraite du combattant sera rele-
vée de 30 p. 100 . Ces mesures permettront une amélioration
notable de la situation des anciens combattants d 'outre-mer.

Impât de solidarité sur la fortune
(abattements - conditions d'attribution -

enfants majeurs à charge)

17625. - 15 août 1994 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre du budget de lui indiquer pour quelles raisons les
enfants mineurs donnent droit à un abattement pour le calcul de
l'impôt de solidarité de fortune et pour quelles raisons ce n'est pas
le cas des enfants majeurs qui poursuivent leurs études et qui sont
à la charge de leurs parents.

Réponse. - En application des dispositions de l'article 885-V du
code général des impôts, l'impôt de solidarité sur la fortune (1SF)
qui résulte de l'application du tarif est réduit d 'un montant de
1 000 francs par personne à charge au sens des articles 196 et
196 A bis du même code. Ces textes visent strictement les enfants
mineurs ou infirmes du contribuable et, sous les mêmes condi-
dons, ceux qu'il a recueillis à son propre foyer, ainsi que les per-
sonnes titulaires de la carte d ' invalidité prévue à l'article 173 du
code de la famille et de l'aide sociale qui vivent sous son toit. Il

• s'agit d'un élément de familialisu.ion de l'impôt qui vise à tenir
compte des personnes qui sont de plein droit comptées comme
étant à la charge du contribuable, ce qui n 'est pas le cas des
enfants majeurs qui sont, en principe, imposables sous leur propre
responsabilité .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion - conditions d 'attribution -

ex-conjoint divorcé)

17907. - 5 septembre 1994 . - M. Charles Miossec attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur la rigueur avec
laquelle sont interprétées les règles du code des pensions civiles et
militaires de retraite à l 'égard des femmes divorcées d'un fonction-
naire et remariées avant le décès de leur ex-époux . En application
de l ' article L. 44 de ce code, il semble que ces femmes ne peuvent
recouvrer un droit à pension, après rupture d ' un deuxième
mariage, que si ce droit n'a pas été ouvert au profit d 'un autre
ayant-cause . Or, il suffirait qu'un enfant issu du premier mariage
ait bénéficié de la pension à titre temporaire pour que l 'ex-épouse
soit définitivement privée de tout droit. Il lui demande si cette
interprétation est bien celle de ses services et s ' il ne lui paraît pas,
en conséquence, souhaitable de mettre à l'étude une réforme de
ces dispositions qui, si elles favorisent les enfants mineurs issus du
mariage, lèsent de façon évidente l ' ex-épouse mère de famille.

Réponse. - Aux termes de l 'article L . 44 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, dans sa rédaction issue de la loi
n° 32-599 du 13 juillet 1982, le conjoint séparé de corps et le
conjoint divorcé ont droit à la pension prévue soit au premier ali-
néa de l'article L 38, soit à l ' article L. 50 . Le conjoint divorcé qui
s ' est remarié avant le décès du fonctionnaire et qui, à la cessation
de cette union, ne bénéficie d 'aucun droit à pension de réversion
peut faire valoir ce droit s ' il n 'est pas ouvert au profit d 'un autre
ayant cause . Ainsi, le conjoint divorcé remarié dont la nouvelle
union a cessé peut faire valoir un droit à pension de réversion à la
double condition que ce droit ne soit pas ouvert au profit d ' un
autre ayant cause et que l ' intéressé ne perçoive pas déjà une autre
pension de réversion au titre de l 'un quelconque des régimes d 'as-
surance vieillesse de base . Comme l'a confirmé le Conseil d 'Etat
(arrêt du 31 juillet 1992, Mme Lavielle), ces conditions s'appré-
cient une fois pour toutes à la date de cessation de la nouvelle
union ou à la date du décès du fonctionnaire, si la nouvelle union .
a cessé antérieurement . Si, à cette date, il existe un autre ayant
cause bénéficiaire ou susceptible de bénéficier de la pension de
réversion, même temporairement (cas d'un orphelin âgé de moins
de vingt et un ans) : le conjoint divorcé remarié dont la nouvelle
union a cessé ne peut faire valoir son droit à pension ; par la suite,
il ne pourra plus l 'exercer, quand bien même l 'autre ayant cause
aura cessé de bénéficier de la pension (cas de l 'orphelin ayant
dépassé l'âge de vingt et un ans). En revanche, si, à la date consi-
dérée, aucun ayant cause ne bénéficie ou n ' est susceptible de béné-
ficier ou n'est plus en mesure de bénéficier de la pension de réver-
sion (cas d 'un orphelin âgé de plus de vingt et un ans non
infirme), le conjoint divorcé remarié peut faire valoir un droit à
pension de réversion au titre de l'article L 44 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite . En adoptant ces dispositions,
le législateur a voulu sauvegarder les droits des ayants cause priori-
taires qui, sous l 'empire de la législation antérieure à la loi précitée
du 13 juillet 1982, étaient seuls en droit d ' obtenir une pension de
réversion . Il n'apparaît pas opportun de modifier, sur ce point, le
régime des pensions de lEtat car, dans de nombreux cas, les droits
de l'ex-conjoint divorcé remarié pourraient aller à l 'encontre de
ceux de la veuve ou des conjoints divorcés non remariés et des
orphelins .

Enseignement secondaire
(établisrements - rénovation - prêts bonifiés -

conditions d'attribution - collectivités territoriales)

18042. - 12 septembre 1994 . - M . René Couanau appelle
l'attention de M . le ministre de l 'économie sur la circulaire du
4 novembre 1993 relative à l'utilisation de l 'emprunt à 6 % de
1993 en faveur de la sécurité dans les établissements d 'enseigne-
ment du second degré . Cette aide va se traduire par une prime
représentant une bonification d 'intérêts sur le prêt qu 'aura souscrit
la collectivité maître d 'ouvrage (en l'occurrence le département ou
la région) si son dossier est éligible. Aussi, il lui demande dans
quelle mesure une commune participant financièrement à une
opération éligible pourra bénéficier de cette aide pour la charge lui
incombant. - Question transmise à M. le ministre du budget.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé un plan d'ensemble afin
d'aider les collectivités locales à financer les travaux de sécurité
indispensables dans les établissements scolaires . Ce dispositif, qui
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s ' adresse aux régions, aux départements et aux communes,
comprend : 1' un système de bonifications d ' intérêts apporté par
l ' Etat aux prêts contractés par les départements et régions pour les
travaux de sécurité. Les conditions d 'octroi de ces bonifications,
qui sont de cinq points et qui porteront sur un mentant global de
prêts de 12 milliards de francs, ont été précisées par la circulaire
du 4 novembre 1993 parue au Journal officiel du 5 novembre.
Une première tranche de bonifications, portant sur un montant de
prêts de 4 milliards de francs et dont les conditions de liquidation
et de paiement ont été précisées par une circulaire en date du
4 mars dernier, a d'ores et déjà été notifiée aux départements et
aux régions ; 2' une enveloppe de crédits budgétaires d ' un mon-
tant global de 2,5 milliards de francs, destinée prioritairement aux
communes pour les travaux de sécurité dans les écoles publiques,
sur une durée de cinq ans à raison de 500 MF par an . Une pre-
mière tranche de 500 MF d 'autorisations de programme et de
300 MF de crédits de paiement a ainsi été répartie par arrêté du
1" septembre 1994, paru au journal officiel du 8 septembre, vers
les budgets des ministères de l'intérieur et de l ' éducation nationale,
afin de répondre aux besoins qui ont été identifies dans les écoles
et tenir compte également des problèmes spécifiques qui se posent
dans les établissements des territoires et collectivités d 'outre-mer.
La loi du 22 juillet 1983 a par ailleurs clairement réparti les
compétences eu matière de bâtiments scolaires : « la commune a la
charge des écoles » « le département a la charge des collèges» ;
« la région a la charge des lycées et des établissements d'enseigne-
ment spécial » . Pour des raisons techniques et juridiques tenant à
ces répartitions de compétences, ainsi qu ' à la lisibilité de l 'effort
supplémentaire de chaque collectivité qui conditionne et justifie la
participation exceprionnelle de l'Erg s à ces travaux de sécurité, il a
été jugé préférable que cette procédure ne soit pas l 'occasion d ' une
multiplication des, financements croisés . En conséquence, si les
communes peuvent bénéficier de subventions, au titre de la
deuxième enveloppe précitée, pour les travaux effectués dans les
écoles qui sont à leur charge, il n ' est pas prévu qu 'elles soient éli-
gibles aux bonifications d'intérêt accordées lors de la souscription
d'un emprunt destiné à financer des travaux dans un collège ou un
lycée.

Impôts et taxes
(contrôle et contentieux - redressement - sursis de paiement -

garanties conservatoires - conséquences)

18224 . - 19 septembre 1994. - M . Bernard Carayon appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur la loi Aicardi qui,
réformant le système antérieur de sursis de paiement en cas de
réclamation contentieuse d ' un contribuable à la suite d'un redres-
sement fiscal, a modifié k système antérieur qui subordonnait le
sursis de paiement de l ' impôt à l'accord discrétionnaire du direc-
teur des services fiscaux et a imposé le principe que tout contri-
buable qui conteste le bien-fondé d 'un rappel d' impôt mis à sa
charge à la suite d ' un redressement peut, jusqu 'au prononcé de la
décision du tribunal appelé à juger la contestation en première ins-
tance, surseoir au paiement de l ' impôt contesté, à la condition de
constituer des garanties suffisantes entre les mains du Trésor . Or le
texte de l 'article L. 277 du livre des procédures fiscales, résultant
du libellé de l'article 81-V de la loi n° 86-1317 du 30 décembre
1986, dispose qu'a à défaut de constitution de garanties ou si les
garanties offertes sont insuffisantes, le comptable du Trésor peut
prendre des mesures conservatoires pour les impôts contestés, jus-
qu ' à la saisie inclusivement, mais la vente ne peut être effectuée. ..
jusqu ' à ce qu 'une décision définitive ait été prise sur la réclama-
tion » . Dans la pratique, ce texte autorisait la saisie conservatoire
du mobilier meublant du contribuable à son domicile, à titre de
garanties et droits éventuels du Trésor, mais sans déplacement jus-
qu ' au prononcé de la décision du tribunal . Dans ce libellé, le texte
législatif était équitable et cohérent. Toutefois, un dernier alinéa à
l'article L. 277 modifié a été rajouté à ce texte par l'article 17-1 de
la loi n° 87-502 du 8 j uillet 1987 portant collectif budgétaire . Ce
texte comporte une allusion expresse à la procédure d 'avis à tiers
détenteur, qu ' il assimile expressément aux « mesures conserva-
toires » mentionnées à l 'article précédent. Or, malgré l ' assimilation
faite depuis lors par le Conseil d'Etat de l'avis à tiers détenteur à
une mesure conservatoire, cette procédure de saisie sur salaire ou
sur revenus périodiques ne constitue en rien une mesure de garan-
ties, mais bel et bien un procédé d'exécution forcée. La preuve en
est d'ailleurs que les sommes provenant d'avis à tiers détenteur
perçues par le Trésor dans les conditions ci-dessus ne sont pas
affectées en comptabilité publique à un compte séquestre ouvert

au nom du débiteur éventuel de l'impôt, mais sont purement et
simplement affectées par la recette du Trésor au crédit du contri-
buable qui conteste le rappel d ' impôt. Il en résulte, compte tenu
des possibilités de saisie-arrêt sur salaire, qu 'un contribuable qui
n ' a pas d ' autres ressources que le produit de son travail ou celui
d ' une retraite risque, s ' il fait l 'objet d'un rappel d ' impôt qu'il
conteste, d 'être réduit par le Trésor à des revenus inférieurs au
SMIC. Cette situation est parfaitement inique, car elle institue une
justice à deux vitesses . Les contribuables fortunés, surtout s ' ils sont
détenteurs d'un patrimoine immobilier, peuvent aisément consti-
tuer des garanties auprès du Trésor à la suite d'un redressement
fiscal, alors qu'ils sont souvent ceux-là m&mes dont la réclamation
est moins iussifiée. Par contre, les contribuables ne disposant pour
vivre que du revenu de leur travail présent ou passé se voient très
fréquemment réduits, s ' ils engagent un contentieux fiscal, à une
situation pécuniaire comparable à celle dans laquelle ils se seraient
trouvés s'ils avaient accepté le rappel d'impôt contesté, ce qui les
conduit à abandonner leur droit éventuelde réclamation . i! lui
demande s ' il n ' estime pas qu ' il y a lieu d ' apporter une réforme
urgente à cette situation qui privilégie les contribuables fortunés au
mépris du principe de l' égalité des citoyens devant les charges fis-
cales

. - Les demandes en décharge ou en réduction d 'impôt
ne font pas par elles-mêmes obstacle à l 'exercice par les comptables
publics des actions en recouvrement . Toutefois, il convient d'éviter
que l 'obligation de payer des impôts sans attendre la solution d 'un
différend portant sur leur principe ou leur quantum ait des effets
gravement dommageables pour les redevables . Le livre des procé-
dures fiscales définit des règles propres à pallier ces inconvénients
en définissant les modalités d 'octroi d'un sursis légal de paiement
et de constitution des ;aranties (art. L. 277 du livre des procédures
fiscales) . En cas d ' absence de garanties ou dans la cas où les garan-
ties offertes sont jugées insuffisantes, les comptables peuvent, tou-
tefois, prendre des mesures conserv'*ires . Sont susceptibles de
faire l'objet de saisie conservatoire tes meubles corporels, les
créances, les droits d'associé et les valeurs mobilières et les biens
situés dans un coffre-fort . En revanche, il n'est pas possible de
faire une saisie conservatoire sur les rémunérations d ' un salarié (cf
art. L . 145-6 nouveau du code du travail) . Dans ces conditions, les
comptables du Trésor ne peuvent notifier à l ' encontre des rede-
vables qui ont déposé une réclamation d 'assiette accompagnée
d 'une demande de sursis légal de paiement, mais qui n'ont pas
constitué les garanties demandées, un avis à tiers détenteur ou sai-
sie à titre conservatoire sur leurs rémunérations . Par analogie, ces
règles s 'appliquent aux pensions de retraite dont les règles de saisis-
sabilité sont celles des rémunérations ; il en est notamment ainsi
pour les pensions de retraite du régime général de sécurité sociale
(cf. art. L . 355-2 du code de la sécurité sociale) . Dans les situations
invoquées par l ' honorable parlementaire, où les redevables en cause
« ne disposent pour vivre que du revenu de leur travail présent ou
passé », les comptables ne peuvent appréhender à titre conserva-
toire leurs rémunérations ou pensions de retraite et doivent se bor-
ner à faire pratiquer une saisie conservatoire sur leurs meubles cor-
porels .

Communes
(finances - allégements de la taxe professionnelle -

compensation - conditions d'attribution)

Question signalée en Conférence des présidents

18490. - 26 septembre 1994. - M . Daniel Colliard attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur le calcul de la
compensation. de la réduction pour embauche ou investissement
versée aux collectivités locales en contrepartie de l 'allégement de la
taxe professionnelle dont bénéficient depuis 1988 les entreprises
qui embauchent et investissent . Cette allocation est notifiée et ver-
sée au seul titre du tôle général des impôts directs locaux (Etat
1259 MI) . II souhaiterait connaître les raisons qui s'opposent à
l'attribution de cette compensation. lors de l'émission de rôles sup-
plémentaires, constituant de ce fait une perte de ressources pour
les collectivités locales.

Réponse. -Pour permettre aux collectivités locales de voter kur
budget en équilibre, les services fiscaux notifient au cours du pre-
mier trimestre de chaque année les bases d'imposition des impôts
directs locaux et k volume des compensations allouées en contre-
partie des réductions appliquées aux bases de taxe professionnelle.
Les compensations notifiées dans ces conditions ne peuvent porter
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que sur les bases afférentes aux rôles généraux d 'imposition . 1!
n'est pas envisagé, dans le contexte budgétaire actuel, d 'étendre la
portée de ces compensatums .

Télévision
(redevance - exonération - conditions d 'attribution -

organisme; de formation professionnelle)

18765. - 3 octobre 1994 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les termes de l'article premier du
décret n° 92-304 du 30 mars 1992 modifié relatif à l 'assiette et au
recouvrement de ia redevance de l'audiovisuel, qui dispose que
« tout détenteur d ' un appareil récepteur de télévision ou d'un dis-
positif permettant la réception de la télévision est assujetti à une
rdevance pour droit d'usage ». Il s ' avère cependant q ue ces appa-
reils sont utilisés aux seules fins de formation dans certains secteurs
professionnels (les auto-écoles, par exemple) . La seule détention
d' un appareil, et non pas l' utilisation exclusivement professionnelle
de celui-ci, étant prise en compte dans l 'assujettissement à la rede-
vance, il parait donc que les secteurs d'activité ayant recours,
souvent de façon indispensable, à ce type de matériels sont pénali-
sés . Ainsi, de ce point de vue; conviendrait-il de réexaminer les
dispositions visées.

Réponse. - Le décret n° 92-304 du 30 mars 1992 modifié relatif
à l ' assiette et au recouvrement de la redevance pour droit d ' usage
des appareils récepteurs de télévision a assis la redevance audiovi-
suelle sur la détention d ' un appareil récepteur de télévision. La
prise en compte de la notion à des fins professionnelles préconisée
par l 'honorable parlementaire rimerait des difficultés en matière de
contrôle des personnes et organismes assujettis à la redevance . Au-
delà de cet aspect purement technique, se pose également une
question d ' équité lorsqu 'il s'agit d ' équipements à usage mixte, à la
fois privé et professionnel. Enfin, l'extension du champ de l ' exoné-
ration selon un critère aussi large entraînerait une diminution
significative des recettes du secteur audiovisuel public. Pour
l 'ensemble de ces raisons, il n' est pas envisagé de modifier l 'assiette
actuelle de tete taxe parafiscale.

Impôts et taxes
(paiement - délais - Olympique de Mantille)

19198. - 17 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez à l ' heure où
les contribuables français paient, tant le solde de leurs impôts sur
le revenu que leurs impôts locaux, demande à M . le ministre du
budget comment s'exécute l ' accord conclu avec le président de
l' Olympique de Marseille, lui accordant un délai de paiement pour
les impôts dus par le club de football. Cet accord, conclu il y a de
nombreux mois, avait été annoncé par ses services !e 31 mai 1994,
sans en préciser ni la nature du calendrier, ni le montant des
sommes dues. Il considère que la représentation nationale et plus
généralement les contribuables français sont en droit de bénéficier
de toutes informations à l'égard de ce dossier.

Réponse. - L'Olympique de Marseille a obtenu, en date du
31 mai 1994, auprès de la commission des chefs des services
financiers et des organismes de sécurité sociale (CCSF) des
Bouches-du-Rhône, un plan de règlement de ses dettes fiscales ec
sociales . Ainsi qu'il a été précisé lors de la séance des questions au
Gouvernement du 1° juin 1994, Li dette fiscale et sociale arriérée
de l'OM s 'élevait à 74 millions de francs et le moratoire proposé
par la commission des chefs des services financiers s'échelonne sur
trois ans avec une première échéance, fixée au P' juillet 1994 . A
ce jour, les échéances du plan ont été honorées tant en ce qui
concerne l ' arriéré que le paiement du courant . En cas de défail-
lance, le moratoire serait abandonné et les garanties prises mises en
jeu .

Chômage : indemnisation
(financement - secteur public -

secteur privé - disparités)

19484, - 24 octobre 1994. - M. Bernard Accoyer souhaite
attirer l ' attention de M. le ministre de l'économie sur les prélève-
ments en direction de l'assurance -h8mage effectués dans la fonc-
tion publique et le secteur privé . Il lui demande où se trouve
l'équité quand on sait qu'ils sont de 1 p . 100 pour . la fonction

publique et de 8 p. 100 pour le secteur privé . Pourtant, aujour-
d ' hui, la sécurité de l'emploi existe dans le secteur public tandis
que la précarité dans les entreprises du secteur concurrentiel privé
est évidente. Ne serait-il pas possible d 'envisager une meilleure
répartition de ces charges, permettant de soulager le secteur privé
et donc de lui permettre d ' être mieux préparé à la concurrence,
favorisant ainsi une création d'emplois ? - Question transmise à
M. k sinistre du budget.

Réponse. - L'honorable parlementaire établit un lien entre les
cotisations d' assurance chômage acquittées dans le secteur privé,
qui s'élèvent à 6,6 p. 100 du salaire jusqu 'au plafond de la sécurité
sociale et à 7,15 p. 100 ?u-delà, et la contribution de solidarité des
fonctionnaires acquittée dans le secteur public, de 1 p . 100 du
traitement . Il soulève, 2 cette occasion, le problème de l'é uité
entre secteur privé et secteur public au regard de la charge quiim-
pose la lutte contre le chômage . Ces deux contributions relèvent
de logiques différentes. En effet, le niveau des cotisations chômage
est le fruit d'un accord entre les partenaires sociaux et prémunit les
salariés du secteur privé contre le risque du chômage dans le cadre
d 'un régime d 'assurance à gestion paritaire . Elle se décompose en
une part patronale, de 4,18 p . 100, et une part salariale, de
2,42 p. 100 jusqu'au plafond de la sécurité sociale. La part patro-
nale est de 2,97 p . 100 au-delà de ce plafcnd . En revanche, la
contribution de solidarité des fonctionnaires, instaurée par la loi
du 4 novembre 1982, relève - comme son nom l 'indique - d 'une
logique de solidarité nationale . Cette contribution permet de
garantir aux personnes n 'ayant pu acquérir de droits à indemnisa-
tion dans le cadre du régime d 'assurance chômage ou avant épuisé
ces droits un montant minimal de ressources, à travers l'allocation
de solidarité spécifique ou l ' allocation d ' insertion. La contribution
de solidarité vient donc en complément du prélèvement résultant
des cotisations d'assurance chômage, au bénéfice des salariés du
secteur privé ayant perdu leur emploi . Les fonctionnaires qui
l ' acquittent n 'ayant nullement vocation à bénéficier des prestations
qu'elle finance, elle ne répond pas à une logique d ' assurance.

Successions et libéralités
(droits de succession - déduction des frais funéraires -

seuil - montant)

20336. - 14 novembre 1994. - M. Dominique Paillé attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur la déduction fiscale
accordée en contrepartie des frais d ' inhumation . Elle est fixée
depuis quelques décennies à 3 000 F . Elle n ' a jamais été revalorisée
et se révèle aujourd ' hui insuffisante. II lui demande s'il entend
prendre des mesures pour réviser à !a hausse le montant de cette
déduction.

Réponse. - Depuis le 1° janvier 1992, l ' abattement sur la part
du conjoint survivant a été porté de 275 000 francs à
330 000 francs et celui applicable en ligne directe de
275 000 francs à 300 000 francs. La seule application de ces abat-
tements permet d' exonérer plus de 80 p . 100 des transmissions par
décès intervenant entre ces personnes. Par ailleurs, l'abattement de
300 000 francs en faveur des handicapés est désormais cumulable
avec les abattements mentionnés précédemment et avec l'abatte-
ment de 100 000 francs prévu en faveur de certains collatéraux
privilégiés. Enfin, depuis cette même date, les donations pastis
depuis plus de dix ans ne sont plus rappelées pour l'application
des droits de mutation à titre gratuit . Ce dispositif permet de
bénéficier, tous les dix ans, de l'abattement à la base et des
tranches inférieures du barème d'imposition . Ces différentes amé-
liotations sont de nature à compenser les inconvénients évoqués
ar l ' honorable parlementaire. Dès lors, la mesure suggérée, dont

FeF coût est potentiellement important, ne peut être retenue compte
tenu des impératifs budgétaires.

Impôt sur le revenu
(revenus fonciers - ffrrais de recouvrement de loyers impayés -

déduction - perpectives)

20419. - 14 novembre 1994. - M. Jean-Pierre Calvel attire
l'attention de M . le ministre du budget sur une modification
possible de la fiscalité des revenus fonciers . Les procédures pour
loyers impayés devenant assez fréquentes, de nombreux proprié-
taires•souhaiteraient voir instaurée la déductibilité des revenus fon-
ciers pour les charges relatives aux honoraires d'avocats et frais de
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justice qu'entraînent ces procédures, dans la mesure, bien entendu,
où ces dernières ne sont pas abusives. Cette mesure irait dans le
sens de la politique menée par le gouvernement pour inciter les
particuliers à investir dans le secteur du logement locatif et accen-
tuerait ainsi la reprise du secteur économique du bâtiment . Il lui
demande quelle est sa position à ce sujet et s'il envisage de prendre
en compte cette revendication.

Réponse. - Les frais de procédure et d ' honoraires d' avocat évo-
qués par l ' honorable parlementaire constituent des frais de gestion
qui, à ce titre, sont pris en compte pour la détermination des reve-
nus fonciers au moyen de la déduction forfaitaire . La prise en
compte forfaitaire des frais de gestion répond à une nécessité pra-
tique : ces frais sont constitués par une somme de dépenses en
général de faible importance e : souvent indissociables des dépenses
personnelles du propriétaire. Admettre la déduction pour leur
montant réel d'une catégorie particulière de frais de gestion
conduirait, de proche en proche, à une généralisation du dispositif
à l'ensemble de ces frais, ce qui entraînerait un alourdissement des
obligations déclaratives des propriétaires bailleurs, nécessiterait des
contrôles supplémentaires et susciterait inévitablement des conflits
entre les services fiscaux et les contribuables . Or, dans des condi-
tions normales d'exploitation et sur une longue période, le régime
de la déduction forfaitaire ne pénalise pas les bailleurs d 'immeubles
dès lors que cette déduction, qui couvre également l ' amortisse-
ment, bénéficie à l 'ensemble des contribuables, y compris ceux qui
n'exposent pas de tels frais ou dont l ' immeuble est déjà amorti.
Cela étant, l'Assemblée nationale vient d 'adopter, dans le cadre du
projet de loi de finances pour 1995, une disposition qui prévoit,
sans modifier le taux de la déduction forfaitaire, la prise en
compte pour leur montant réel des primes d'assurances pour pertes
de loyers . Cette mesure dérogatoire, qui se justifie par le caractère
spécifique de ces assurances liées à la propriété d ' immeubles à
usage locatif, va dans le sens des préoccupations de l ' honorable
parlementaire.

7VA
(taux - horticulture)

20661. - 21 novembre 1994 . - M. Charles Ehrmann attire
l'attention de M. le ministre du budget sur les problèmes que
rencontre l'horticulture française, et notamment les producteurs,
qui supportent depuis le 1" juillet 1991 un taux de TVA à
18,6 p. 100. II lui rappelle par ailleurs que, si une directive
communautaire a fixé la règle du jeu communautaire, en matière
du taux de TVA elle n'est toujours pas appliquée par l'ensemble
de nos partenaires européens. C' est pourquoi il lui demande si la
France reviendra à un taux de TVA réduit à 5,5 p. 100.

TVA
(taux - horticulture)

20709. - 21 novembre 1994. - M. Pierre Albertini attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur le taux de TVA
applicable à la filière horticole . En août 1991, la France, respectant
ses engagements communautaires, a donc pris la décision d'appli-
quer à la filière horticole le taux normal de 18,6 p . 100 . Depuis
lors, de nombreux pays de l'Union européenne ri ont pas encore
adopté des dispositions comparables, entraînant pour les produc-
teurs français des difficultés d 'ordre concurrentiel à l'exportation.
La règle de réciprocité que l' ensemble des pays de l ' Union ont pris
l'engagement de respecter est donc, aujourd' hui, malmenée au
détriment des professionnels de la filière horticole confrontés à des
difficultés économiques et de trésorerie certaines . En conséquence,
il lui demande si le gouvernement français a l'intention d'évoquer
ce dossier rapidement à l'occasion du prochain Conseil des
ministres de 1 Union.

Réponse. - La question du taux de taxe sur la valeur ajoutée
applicable aux produits de l'horticulture doit faire l'objet d'une
décision sur le plan communautaire avant la fin de l ' année 1994.
Le. Gouvernement ne manquera pas de mettre en oeuvre les
mesures appropriées en fonction des résultats de la négociation
communautaire. Ainsi, le Gouvernement s'est d 'ores et déjà engagé
à réexaminer le taux applicable à l 'horticulture si une harmonisa-
tion des taux avec nos partenaires européens n'est pas obtenue au
1" janvier 1995. Si, à cette date, les Etats membres qui ont
conservé le taux réduit n'appliquent pas le taux normal, le Gou-
vernement proposera au Parlement de ramener le taux de la taxe
sur la valeur ajoutée sur l ' horticulture en France de 18,6 p . 100 à
5,5 p. 100.

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Propriété Intellectuelle
(droits d'auteur - protection - autoroutes de l 'information)

19245. - 17 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez ayant noté
avec intérêt la création à son initiative d ' une « mission d étude sur
les nouvelles techniques de l ' information au service de la culture »,
qui aura notamment pour mission de « définir les applications
multimédia dans le domaine culturel en termes de produits et de
services et les éventuelles modifications des dispositifs régle-
mentaires et de soutien », demande à M. le ministre de la culture
et de la francophonie comment s'articulent les travaux de cette
mission, après la création récente par les soins du ministre du bud-
get d'un comité interministériel des autoroutes de la communica-
tion et à la veille de la remise du rapport Théry, dont les perspec-
tives semblent identiques.

Réponse. - Une mission d'étude sur l ' utilisation des nouvelles
techniques de l ' information pour la diffusion de la culture auprès
du public a été installée le 8 septembre 1994 par le ministre de la
culture et de la francophonie . Elle réunit des représentants des
principaux ministères concernés, des industriels et des créateurs. Sa
mission est de déterminer les obstacles et les incitations au déve-
loppement des nouveaux marchés qui s' ouvrent aux applications
multimédia dans le domaine celturel et de proposer des expéri-
mentations en rapport avec les besoins qui seront détectés. Cette
étude s' inscrit dans la suite des investigations et des travaux qui
ont été lancés par le ministère de la culture et de la francophonie
et par d'autres administrations : rapport de la commission présidée
par le professeur Pierre Sirinelli sur les nouvelles techniques, le
droit d auteur et les droits voisins ; enquêtes préalables au lance-
ment du plan de numérisation des fonds iconographiques patrimo-
niaur. ; préfigurations de banques d 'images numériques réalisées
par plusieurs directions et établissements du ministère ; journées
d'études sur l'enjeu culturel du multimédia, organisées les 26 et
27 septembre 1994 par le ministère ; rapport de M . T hierryBre-
ton sur les 'éléservices, demandé par M . le ministre d Etat,
ministre de l'intérieur et de l ' aménagement du territoire ; rapport
de M. Gérard Théty sur les autoroutes de l 'information, demandé
par M. le Premier ministre . Les travaux de cette commission pla-
cée auprès du ministre de la culture et de la francophonie vont ali-
menter les réflexions du comité interministériel des autoroutes de
l'information et participer à l'élaboration d'une politique des pro-
grammes tant éducatifs que-culturels ou scientifiques.

Patrimoine
(archéologie - fouilles - financement -

participation des promoteur - réglementation)

19921 . - 31 octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte souhaite
attirer l' attention de M . le ministre de la culture et de la franco-
phonie sur le problème des programmes immobiliers (dans les
sites protégés) qui sont interrompus, suspendus, reportés, voire
empêchés, en raison de l ' existence de fouilles archéologiques
ordonnées par les autorités compétentes . S 'il n' est absolument pas
question de remettre en cause les moyens d ' intervention de la
direction archéologique dans les autorisations de permis de
construire ou l'évolution d ' un chantier conditionnée par l'exé-
cution d'office de travaux de fouille, est-il possible en revanche de
connaître les modalités relatives au financement de ces fouilles?
Certains promoteurs immobiliers acceptent d 'apporter leur contri-
bution financière . Cette participation est-elle précisée, organisée
par une réglementation ou repose-t-elle sur une négociation à
l'amiable entre les parties ? Ii lui demande donc de bien vouloir lui
apporter une réponse.

Réponse. - La prise en compte du patrimoine archéologique
dans les procédures d ' urbanisme résulte de l'application de
l'article R. 111-3-2 du code de l'urbanisme et du décret n° 86-192
du 5 février 1986 .' Sa mise en oeuvre, en amont des autorisations,
permet d ' éviter cjue ne soient susoendus ou interrompus des pro-
grammes immobiliers du fait de fa découverte fortuite de vestiges
archéologiques. Le décret n° 93-245 du 25 février 1993 relatif aux
études d'impact est venu renforcer la protection du patrimoine
archéologique dans ces orocédures en introduisant la notion de
mesures compensatoires, à la charge du maître d'ouvrage, pour
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supprimer, réduire, ou compenser les conséquences des projets
immobiliers sur le patrimoine archéologique . Ces mesures résultent
en tant que telles, de prescriptions liées à l ' autorisation de
construire. Le financement des opérations de fouilles résulte alors
d'une convention entre l 'Etat, l'aménageur et l ' organisme exé-
cutans la fouille. Lorsque les projets immobiliers concernent des
réalisations à caractère social ou sont implantés sur des sites
archéologiques complexes ou de grande ampleur, l 'Etat (ministère
de la culture et de la francophonie) peut apporter un soutien
financier au maître d ' ouvrage sous la forme d'une subvention . Ce
dispositif qui s' applique dans notre pays de manière constante
depuis une quinzaine d'années st trouve confirmé par la signature
de la convention conclue à Malte le 16 janvier 1992 par les Etats
membres du Conseil de l'Europe dont l'approbation vient d ' être
autorisée k 26 octobre dernier par le Parlement.

DÉFENSE

Gendarmerie
(rémunérations - gendarmes - policiers - disparités)

18509. - 26 septembre 1994. - M. Joseph Klifa attire l ' atten-
tion de M . k ministre d'Etat, ministre de la défense, sur les
in quiétudes exprimées par le personnel de la Gendarmerie quant à
la -notion de parité Gendarmerie-Police . Dans projet de loi
d 'orientation et de progiamnc..cion relatif à la sécurité • ui doit être
examiné prochainement par le i ariemenr, l ' article 16 alinéa 5 dis-
pose qu'en compensation des sujétions et obligations qui leur sont
applicables, les personnels actifs de la Police nationale seront clas-
sés hors catégorie pour la fixation de leurs indices de traitement.
Cette disposition conduira à ne plus faire dépendre les policiers de
la grille ac la fonction publique et permettra ainsi de leur allouer
des rémunérations spécifiques. Les personnels de Gendarmerie se
réjouissent de ce que leurs camarades policiers pourront bénéficier
d ' une potentialité S'-rnélioratian de leur situation matérielle, plei-
nement justifiée par les difficultés et les dangers rencontrés dans
l'exercice de leur profession . Cependant, ils souhaitent pouvoir
bénéficier des mêmes avantages, du même traitement . La dualité
des forces de l 'ordre, Police et Gendarmerie, est dûment institu-
tionnalisée dans notre pays et ne saurait être remise en cause.
Dans l 'exercice de leurs missions, les gendarmes sont confrontés
aux mêmes problèmes, mais aussi aux mêmes risques que ceux
auxquels sont exposés les policiers . Vous connaissez aussi bien que
moi le lourd tribut qu'ils paient chaque année pour remplir leur
tache . DL& lors, les gendarmes escomptent bien être traités sur un
pied d ' égalité dans ce qu'il est convenu d'appeler la parité Gen-
darmerie-Police . . C'est pourquoi ils demandent que, dans ledit
projet de loi d' orientation, soit inséré un article précisant que la
parité Gendarmerie-Police sera applicable à tous les grades des per-
sonnels des deux institutions . Des décrets pris en Conseil d' Etat
définiront ultérieurement comment ce principe intangible pourra
être traité efficacement. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître sa position quant au sujet qu 'il vient
d' évoquer .

Gendarmerie
(rémunération; - gendarmes - policiers - disparités)

18524. - 3 octobre 1994. M. Joël Sarlot attire l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la< défense, au sujet de la
parité gendarmerie - police . En effet, dans le cadre de la loi
d' orientation et de programmation relative à !a sécurité, le person-
nel de la gendarmerie nationale souhaite, à juste titre, qu'il soit
tenu compte que la parité gendarmerie - police soit applicable à
tous les grades de personnels des deux institutions . Aussi, il sou-
haiterait connaître sa position dan .; ce domaine.

Gendarmerie
(rémunérations - gendarmes - policiers - disparités)

18864. - 3 octobre 1994. - M. Dominique Dupilet attire
l 'attention de M. le rrin:atre d'Etat, ministre de la défense, sur
les projets de loi d ' orientation relatifs à la sécurité et plus parti-
culièrement les sujétions concernant les mesures de compensation
pour les personnels des services actifs de la police nationale et qui
ne concernent pas les personnels de la gendarmerie. De nom-
breuses associations telle l'Union nationale du personnel en retraite

de la gendarmerie se sont fait l 'écho d ' un traitement de parité
entre gendarmerie et police et ce, à tous les grades des personnels
c ces deux institutions. Il lui demande en conséquence quelle

mesure il entend prendre afin qu ' une telle parité puisse être établie
entre les deux institutions.

Gendarmerie
(rémunérations - gendarmes - policiers - disparités)

19292. - 17 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Calvet attire
I 'attention de M . le ministre d' Etat, ministre de la défense, sur
le projet de loi relatif à la sécurité actuellement en discussion à
l'Assemblée nationale, et plus particulièrement sur les mesures de
compensation attribuées aux personnels des services actifs de la
police nationale et dont sont écartés les personnels de la gen-
darmerie . Les militaires de la gendarmerie accomplissent les même`
missions que les policiers, sont confrontés bien souvent aux mêmes
problèmes, et supportent de ce fait les mêmes risques . La gen-
darmerie cet très attachée à la notion de « parité gendarmerie-
police ., et souhaiterait voir inscrit un article dans le projet de loi
précisant que cette parité est applicable à tous les grades des per-
sonnels des deux institutions . Il lui demande ainsi quelles mesures
iï compte prendre pour assurer une telle parité entre la gendarme-
rie et la police.

Gendarmerie
(ré unéra"ions - gendarmes - policiers - disparités)

19556 . - 24 octobre 1994. - M. Pierre Delmar attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur les dis-
parités de rémunérations existantes entre les forces de gendarmerie
et de police malgré le principe de la parité gendarmerie-police.
Dans le projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité qui doit être examiné par notre assemblée prochainement,
il est mentionné à l ' article 16, cinquième alinéa, que, en compen-
sation des sujétions et obligations qui leur sont applicables, les per-
sonnels des services actifs de la police nationale sont classés hors
catégorie pour la fixation de leurs indices de traitement . Cette dis-
position conduit à ne plus faire dépendre les policiers de la grille
de la fonction publique et à permettre, ainsi, des rémunérations
spécifiques . Sur un plan général, nous ne pouvons que nous
réjou'e de cette disposition pleinement justifiée par les difficultés et
les dangers rencontrés dans l 'exercice de leur profession. Il est par
contre étonnant que dans notre pays où la dualité des forces de
l ' ordre, police et gendarmerie, est institutionnalisée et n ' est pas
susceptible d'être recuise en cause, les militaires de la gendarmerie,
acccompliseant les mêmes missions que les policiers, confrontés
aux mêmes problèmes et supportant les mêmes risques, ne bénéfi-
cient pas de traitements identiques. Au moment où trois gen-
darmes ont été abattus en Algérie dans des conditions ignobles
que, curieusement, les médias n ont pas révélées, il est bon de sou-
ligner, que, eut 1993, neuf militaires d' . la gendarmerie ont été tués
en service et 906 blessés, dont trois tués et 287 blessés lots d'agres-
sions. Ce sont des chiffres qu'il ne faut pas oublier . Cette simili-
tude de situation a donné lieu à ce qu ' il est convenu d ' appeler la
« parité gendarmerie-police s, notion à laquelle la gendarmerie est
très attachée . Il n 'est pas sans savoir l 'amertume occasionnée par la
différence de traitement lors de l ' intégration de l'idemnité de sujé-
tion de police dans le calcul des pensions de retraite. Les policiers
ont obtenu satisfaction sous un délai de dix ans et les gendarmes à
l ' issue d ' une période de quinze ans. Cette iniquité a été durement
ressentie . C'est pourquoi, il lui paraît fondamental de faire en
sorte que la parité gendarmerie-police soit applicable à tous les
grades des personnels des deux institutions. Il serait très fâcheux,
en effet, que les gendarmes aient le sentiment d ' une frustration
imméritée dans une période où, semble-t-il, tout doit être mis en
oeuvre pour maintenir l ' harmonie dans k pays et plus particulière-
ment chez ceux qui ont en charge le respect de la légalité républi-
: .aine. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu 'il
envisage de prendre à ce sujet.

Gendarmerie
(rémunérations - gendarmes - policiers - disparités)

20285. - 7 novembre 1994 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les légitimes revendications de
l '« Union nationale du personnel en retraite de la gendarmerie s
quant à une disposition du projet de loi d'orientation relatif à la
sécurité dont les gendarmes sont exdus . L 'article 16 du projet pré-
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voit qu 'en compensation des sujétions et obligations qui leur sont
applicables, les personnels des services actifs de la police nationale
sont classés hors catégories pour la fixation de leur Indice de traite-
ment. Cette disposition vise à ne plus faire dépendre les policiers
de la grille de la fonction publique, permettant ainsi des rémuné-
rations spécifiques. Or, les militaires de la gendarmerie accom-
plissent les mêmes missions et prennent les mêmes risques que les
policiers. Il semble alors équitable de les faire bénéficier de la dis-
position prévue dans le projet, en s 'appuyant sur la notion « parité
gendarmerie-police ». Aussi, il lui demande de bien vouloir envisa-
ger une modification de l ' article 16 allant dans le sens souhaité, -
Question transmise à M. le ministre d'Etat, ministre de la
défense.

Réponse. - La discussion du projet de loi d'orientation et de
programmation sur la sécurité est de nature à susciter un certain
nombre d ' interrogations parmi le personnel de la gendarmerie
nationale, qui craint que des dispositions nouvelles viennent
remettre en cause, ou du moins porter partiellement atteinte, au
principe fortement établi de la nécessaire parité entre la situation
des policiers et celles des gendarmes. Dans tous les textes qui ont
concerné la fonction publique depuis l' après- guerre, de l'arbitrage
Queuille en 1949 aux discussions de l ' accord portant rénovation
de la grille indiciaire de la fonction publique, cette parité a été
réaffirmée par tous les gouvernements successifs . Le ministre
d ' Etat, ministre de la défense continue de veiller, depuis plusieurs
années, à ce que la situation des gendarmes ne se détache pas de
celle qui est réservée aux policiers . Ainsi, durant les débats à
l'Assemblée nationale du 12 octobre 1994, il a été précisé qu 'au-
cune mesure de ce projet de loi ne remet immédiatement en cause
cette parité . Par ailleurs, l ' un des amendements adoptés par
l 'Assemblée nationale indique qu' il serait incon_ ,'able que la mise
en oeuvre des dispositions relatives à la modernisation du statut
spécial des personnels de police et à l'instauration d ' indemnités
exceptionnelles, conduise à un abandon du principe fondamental
de parité entre la police et la gendarmerie. Une étude de fond,
diligentée par le ministère de la défense, est en cours de réalisation
aux fins, de manière concertée, d 'examiner Ies problèmes suscités .
par l'application de la parité et de proposer éventuellement des élé•
menu concrets de solution.

Service national
('dispense - conditions d'attribution -

personnes indispensables au fonctionnement d'une entreprise)

20720. - 21 novembre 1994 . - M. Jean Geney appelle l 'atten-
tion de M. le ministre d' Etat, ministre de la défense, sur les dis-
penses de service national actif. Selon la législation actuellement en
vigueur, un jeune Français peut être dispensé des obligations du
service national pour des motifs administratifs ou sociaux . Les dis-
penses à caractère administratif concernent certains Français rési-
dant à l ' étranger, les naturalisés français au-delà de vingt-neuf ans
et les doubles nationaux remplissant des conditions particulières.
Les motifs sociaux concernent les jeunes gens reconnus « soutien
de famille », ayant la charge d ' une ou de plusieurs personnes, les
pupilles de la nation et les personnes ayant eu un parent « mort
pour la France » ou décédé au cours du service national . Les chefs
d'exploitation familiale et chefs d ' entreprise (loi du 8 juillet 1983)
peuvent également prétendre à ce type de dispense. Il l 'interroge
sur le point de savoir s ' il envisage tendre ce dispositif de dis-
pense aux jeunes gens indispensables à la bonne marche d ' une
ente rise, compte tenu des efforts qu 'elles aurai ent engagés pour
leur formation et de l'intérêt stratégique de leur mission profes-
sionnelle.

Réponse. - En application du principe d'égalité des citoyens
devant les obligations du service national, le législateur a vouiu
réserver aux dispenses un caractère exceptionnel . Les dispositions
des articles L. 31 à L. 40 du code du service national relatives aux
dispenses du service national sont donc les seules s'imposant aux
commissions régionales de dispense compétentes qui, indépen-
dantes du ministère de la défense, prennent leurs décisions sous le
contrôle du juge administratif. Ces commissions sont bien infor-
mées des cas présentés et examinent toujours avec le plus grand
soin les situations individuelles difficiles . Pou: rendre plus déci-
sions, !es commissions s'appuient sur des éléments objectifs. L'ex-
tension des cas de dispense à tous les jeunes gens indispensables à
la bonne marche d ' une entreprise n' est pas actuellement à l'étude.
En effet, une telle mesure serait de nature à rompre l 'égalité de
traitement entre les jeunes gens demandant une dispense à ce titre,

la notion de caractère indispensable à l'entreprise, difficile à appré-
hender, petvant donner lieu à des appréciations subjectives et dif-
férentes selon les commisions. Le département de la défense sou-
cieux de ne pas porter atteinte à l ' universalité du service national
n'envisage donc pas actuellement de modifier ces dispositions.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Fonctionnaires et agents publics
(mutations - départements d outre-mer -

frais de déménagement et de voyage • concubins - prise en charge)

19203. - 17 octobre 1994. - M. Charles Millon interroge
M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer sur
les difficultés de prise en charge des frais de changement de rési-
dence des concubins en cas de mutation . En effet, lorsqu ' un fonc-
tionnaire bénéficie d'un changement de résidence à l ' intérieur du
territoire métropolitain, il peut prétendre à la prise en charge de
son conjoint ou de son ccncubin, conformément au décret n' 90-
437 du 28 mai 1990 . Par contre, lorsqu'un fonctionnaire bénéficie
d'une mutation sur un département 'outre-mer, aucune prise en
charge du concubin n 'est prévue, notamment par le décret n° 89-
271 du 12 avril 1989. Il lui demande donc quelles mesures il
entend prendre pour atténuer cette disparité.

Fonctionnaires et agents publia
(mutations' - départements d,'outre-mer --

frais de déménagement et de voyage - concubins - prise en charge)

19691. - 24 octobre 1994. - M . André-Maurice Pihouée
attire l'attention de M. le ministre des départements et terri-
toires d'outre-mer sur la différence qui existe entre la prise en
charge des frais de changement de résidence des concubins, selon

q
ue cette mutation a lieu au sein du territoire métropolitain, à

I intérieur des départements d 'outre-mer, entre la métropole et ces
départements et vice-versa ou bien encore pour se rendre d 'un
département d 'outre-mer à un autre . En effet, lorsqu ' un fonction-
naire bénéficie d 'un changement de résidence à l ' intérieur du terri-
toire métropolitain, il peut prétendre à la prise en charge de son
conjoint ou de son concubin conformément au décret n° 89-271
du 12 avril 1989 . Or, dans les modalités de règlement des frais de
déplacement relatifs aux départements d'outre-mer, aucune prise
en charge pour le concubin n ' est prévue . Il existe donc une dispa-
rité de traitement entre les départements d'outre-nier et ceux de
métropole . Il lui demande donc, en relation avec son collègue de
la fonction publique, de bien vouloir lui faire connaître sa position
en la matière et lui indiquer les mesures qu 'il envisage de prendre
pour permettre une parfaite équité de traitement entre la métro-
pole et les départements d 'outre-mer.

Fonctionnaires et agents /publics
(mutations - départements d outre-mer -

frais de déménagement et de voyage - concubins - prise en charge)

19997. - 31 octobre 1994. - M. Philippe Chaulet a l 'honneur
d 'attirer l 'attention de M. le ministre des départements et terri-
toires d' outre-mer sur la différence qui existe en matière de prise
en charge des frais de changement de résidence des concubins des
fonctionnaires mutés, selon que cette mutation a lieu au sein de
l' Hexagone ou entre la métropole et un des départementss d 'outre-
mer, et vice versa. En effet, lorsqu ' un fonctionnaire est amené à
effectuer un changement de résidence suite à une mutation à l 'in-
térieur du territoire métropolitain, il peut prétendre à la prise en
charge de son conjoint ou concubin conformément au décret
n° 90-437 du 28 mai 1990. A l ' inverse, lorsque ce même fonction-
naire résidant en France hexagonale bénéficie d 'une affectation
dans un département d'outre-mer, le décret n° 89-271 du 12 avril
1989 fixant les conditions et modalités de règlement des frais de
déplacement relatifs à ces départements ne prévoit aucune prise en
charge du concubin. Cette disparité de traitement fondée sur deux
textes régl ementaires différents se révèle être dommageable aux
fonctionnaires vivant dans le cadre d 'une union libre, car, dans uni
cas, la qualité de concubin ne fait pas obstacle à une prise en
charge du changement de résidence, tandis que, dans l'autre, ce
dernier se voit évincé de ce régime . Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui dire s ' il est dans les intentions du Gouvernement de
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permettre à chaque fonctionnaire de bénéficier de la prise en
charge du conusbin lors d'un changement de résidence suite à une
mutation, quelle que soit son affectation en France.

Fonctionnaires et agent . publics
(mutations - départements d outre-mer -

frais de déménagement et de voyage - con_s ubins - prise en charge).

20289. - 7 novembre 1994. - M. Camille Darsières attire
l 'attention de M. k ministre des départements et territoires
d 'outre-mer sur les conditions, objectivement discriminatoires, de
règlement des frais de déplacement des personnels civils . Pour la
prise en charge des frais de changement de résidence sur le terri-
toire métropolitain, le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 a élargi la
notion de • famille . au concubin des fonctionnaires . Ce souci de
prendre en compte une réalité culturelle indéniable est absent des
dispositions, sans doute parce qu'antérieures, du décret n° 89-271
du 12 avril 1989, relatif aux conditions et modalités de règlement
des frais de déplacement : à l'intérieur d' un département d'outre-
mer, d'un département d 'outre-mer à un autre, de la métropole à
un département d ' outre-mer ou inversement. Cette disparité,
injuste en soi, est ressentie comme une discrimination par les res-
sortissants des DOM . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu ' il envisage de prendre pour mettre à
niveau les deux textes réglementaires susvisés et donc résorber la
différence de traitement qu'ils créent.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
porte sur les conditions de prise en charge des frais de changement
de résidence des concubins de fonctionnaires en cas de mutation
de ceux-ci dans un département d 'outre-mer . Le décret n° 89-271
du 12 avril 1989 fixant les conditions et les modalités de règle-
ment des frais de déplacement des personnels civils à l' intérieur
des départements d ' outre-mer, entre la métropole et ces départe-
ments, et pour se rendre d ' un département d'outre-mer à un autre
prévoit exclusivement la prise en charge des frais de changement
de résidence de l'agent marié . II n'est donc pas possible sur la base
du texte actuel que l 'administration prenne en charge financière-
ment les frais concernant les concubins . Une modification de ces
dispositions ne pourrait s'envisager que dans le cadre d 'une
réflexion d'ensemble sur le régime indemnitaire et de rémunéra-
tion particulier dont bénéficient les agents de l 'Etat affecté outre-
mer.

Fonctionnaires et agedrs publics
(congés bonifiés - conditions d 'attribution)

20166. - 7 novembre 1994. - M. Kamilo Gata attire l'atten-
tion de M . le ministre des départements et territoires d 'outre-
mer sur le régime des congés bonifiés (décret du 2 mars 1910,
modifié par le décret n° 78-399 du 20 mars 1978) accords aux
magistrats et fonctionnaires civils de l 'Etat, qui ne concerne cepen-
dant que les agents affectés dans les DOM et Saint-Pierre-et-
Miquelon ainsi que les originaires de ces DOM travaillant en
métropole à condition qu' ils aient conservé le centre de leurs inté-
rêts moraux et matériels dans les DOM. Ils bénéficient ainsi de la
prise en charge de leurs frais de voyage à l ' occasion de leurs congés
annuels. Il souhaiterait donc connaître les mesures que compte
prendre le Gouvernement afin que les fonctionnaires originaires
des TOM et de Mayotte puissent également bénéficier de cette
mesure.

Réponse. - Le régime des congés bonifiés accordés aux fonction-
naires de l'Etat, issu du décret du 2 mars 1910, cité par l ' hono-
rable parlementaire, a été étendu successivement aux agents de la
fonction publique hospitalière (décret n° 87-482 du 15 juillet 1987)
et aux fonctionnaires territoriaux (décret n° 88-168 du
15 février 1988) . Il conserve cependant une spécificité liée au sta-
tut de département d 'outre-mer, dérogatoire au droit commun
applicable aux membres de la fonction publique en matière de
congés. Sa transposition aux territoires d outre-mer et à Mayotte
n 'est pas envisagée. En revanche, l' ensemble de la réglementation
applicable aux congés administraifs dans les territoires d'entre-mer
et à Mayotte fixée par le même décret du 2 mars 1910, fait actuel-
lement l 'objet d'études destinées, en particulier, à mieux prendre
en compte les mouvements 'bilatéraux de personnel observés
aujourd'hui entre les territoires et la métropole. Ces études
devraient se traduire, à terme, par une restructuration profonde du
système actuellement en vigueur dans les territoires d'outre-mer et
à . Mayotte.

ÉCONOMIE

Enregistrement et timbre
(politique fucale - taxe sur les conventions d'assurances -

• risque pollution - exonération)

17931. - 5 septembre 1994. - M . Léonce Déprez demande à
M. le ministre de l'économie de lui préciser la suite qu'il envi-
sage de réserver au rapport de M . Fortin, inspecteur général de
l'équipement, rapport intitulé « L ' apport de l ' assurance à la pré-
vention et à la réparation des atteintes portées à l ' environnement ..
Parmi les propositions de ce rapport, figure la possibilité d 'exoné-
rer de la taxe sur les conventions d 'assurances les contrats couvrant
le risque d'atteinte à l'environnement . Il lui demande les perspec-
tives de son action ministérielle à l ' égard de cette proposition, en
liaison avec le ministre de l'environnement.

Réponse. - Les propositions contenues dans le rapport évoqué
par l ' honorable parlementaire font actuellement l ' objet d ' un exa-
men approfondi de la part des différents départements ministériels
concernés . Il n'est pas possible d 'anticiper sur les conclusions que
le Gouvernement sera amené à retenir et sur les mesures qu 'il sera
conduit à proposer au Parlement.

Logement : aides et prêts
(PAP -- conditions d'attribution)

19046. - 10 octobre 1994. - M . Michel Fromet appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur les taux de la taxe à
la valeur ajoutée applicable aux terrains à bâtir. Dans le cadre des
mesures prises par le Gouvernement pour relancer l 'activité du sec-
teur du bâtiment et des travaux publics, la taxe à la valeur ajoutée
sur les terrains à bâtir a été ramenée de 18,6 p. 100 à 5,5 p. 100.
Ce taux de 5,5 p. 100 n'est toutefois accordé quc lorsque l'acquisi-
tion du terrain est financée par un prêt d 'accession à la propriété.
Cette mesure rend extrêmement attractifs les prêts PAP . Ainsi le
nombre de demandes a considérablement augmenté ces derniers
mois. Or, le nombre de prêts est contingenté (pour le département
de Loir-et-Cher, 75 p. 100 des prêts pour 1994 étaient consom-
més dès le mois de juillet) et nettement insuffisants . Les orga-
nismes prêteurs sont alors conduits à ne retenir que les dossiers
apportant les meilleures garanties. Ainsi, sont exclus de l ' accession
à la propriété des publics disposant de revenus modestes, qui un
an plus tôt auraient pu bénéficier de ces prêts . Il souhaite savoir
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier à
cette situation. - Question transmise à M. le ministre de
l'économie.

Réponse. - Laa demande de prêts d'accession à la propriété (PAP)
s'est très sensiblement accrue cette année, au point de créer parfois
des pénuries localisées, qui devraient rapidement disparaître puis-
qu'une nouvelle délégation de 10 000 prêts a été mise en oeuvre.
La relance de l ' accession sociale à la propriété décidée par le Gou-
vernement s' avère donc un succès. Cependant, les PAP ne consti-
tuent qu'une des modalités de cette politique, qui couvre un
champ limité : l ' acquisition de logements neufs ou anciens avec de
lourds travaux. Les prêts à l 'accession sociale ont précisémenrfté
créés pour permettre une extension de l 'aide de l ' Etat à l ' ensemble
des modalités possibles d ' accession, notamment l ' acquisition de
logements anciens. La combinaison de ces deux dispositifs permet
aux pouvoirs publics de répondre à toutes les demandes et d ' éviter
ainsi toute exclusion. Il n est donc pas envisagé de revenir sur le
fonctionnement des aides à l 'accession sociale à la propriété ni sur
les avantages fiscaux afférents .

Publicité
(campagnes financées sur fonds publics -

OAT et Renault - rôle de la presse régionale)

20803. - 21 novembre 1994. - M. Guy Drut appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur les campagnes de
communication lancées par son département ministériel portant
sur les obligations assimilables du Trésor et l' augmentation du
capital de Renault. Certains organes de presse liés au groupement
de journaux « Presse hebdomadaire régionale France . se sont émus
du fait que, malgré le très fort impact dont bénéficient leurs
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135 titres auprès de leurs 6 millions de lecteurs, ceux-ci ne
figurent pas dans les plans des médias élaborés à cette occasion . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser la suite qu'il envisage de
réserver à ces préoccupations particulièrement dignes d'intérêt.

Réponse. - Pour les campagnes de communication financière
(emprunt Balladur, privatisations, ouverture du capital de Renault)
organisées par le ministère de l'économie, la presse hebdomadaire
régionale a été retenue à chaque occasion . Elle a ainsi été systéma-
tiquement incluse dans les différents « plans média » des privatisa-
tions successives (BNP, Rhône-Poulenc, ELF, UAP, . . . ouverture
du capital de Renault comprise) . Ce qui représente un volume glo-
bal de 4 millions de francs sur l 'ensemble de ces opérations de
489 000 francs sur la seule ouverture du capital de Renault . En
incluant la campagne faite autour de. « l'emprunt Balladur », la
presse hebdomadaire régionale aura reçu, en seize mois, près de
4,5 millions de francs. Par ailleurs, les moyens budgétaires
modestes dégagés en faveur de la campagne de promotion des
OAT destinée au grand public n 'ont pas permis de reterir, il est
vrai, la presse hebdomadaire régionale, pas plus d'ailleurs que la
télévision . Et cela par souci d' économiser les deniers publics.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire
(fonctionnement - classes de terminale littéraire -

programmes - contenu)

18115. - 12 septembre 1994 . - M. Main Griotteray signale à
M. le ministre de l 'éducation nationale que l'année scolaire
1994-1995 voit les sections littéraires de terminale gratifiées d' une
épreuve de français supplémentaire s ' inspirant d'un programme,
différent de celui de première, plus ouvert sur la littérature de
l'Antiquité et sur la littérature étrangère . Cette épreuve écrite de
deux heures, ayant un coefficient de 2, invite les élèves à répondre
à deux ou trois questions sur une ou plusieurs oeuvres inscrites au
programme. Cette initiative, qui vise à ouvrir l'esprit des élèves, est
positive : Sophode, Shakespeare, Montaigne sont au programme...
ainsi qu'un poète antillais de la négritude, pour deux de ses
oeuvres . Si Cahiers d'un retour au pays natal est une prune
reconnue pour ses qualités littéraires - les surréalistes s ' en sont
emparés - il en est tout autrement pour le Discours sur le colonia-
lisme. Il s'étonne qu ' une oeuvre aussi résolument politique, qu'un
pamphlet faisant l'apologie du communisme avec virulence, osant
comparer nazisme et colonialisme (pages 12-13 notamment), soit
inscrit au programme de français des terminales . En vérité, si cette
idée est déjà par elle-même choquante et inacceptable, il s 'inter-
roge aussi sur son intérêt littéraire et éducatif. En effet, il s'agit là
d ' un pamphlet s'inspirant et citant d'autres auteurs, et non d'une
oeuvre à part entière. Quelle est donc la portée littéraire d ' un tel
texte ? De même', il l'interroge sur l'opportunité, aujourd'hui où
surgissent parfois de graves problèmes de cohabitation entre Fran-
çais et Français d ' origine étrangère ou étrangers, de faire étudier
un texte polémique et violent qui risque d'attiser leur rancoeurs
interraciales.

Réponse. - L'enseignement des lettres en terminale L (enseigne-
ment obligatoire) et ES (enseignement optionnel) vise à élargir la
culture des élèves en abordant des domaines qui n 'ont pas toujours
été étudiés dans les classes antérieures et à mieux articuler l 'ensei-
gnement secondaire avec l 'enseignement supérieur au sens large,
c'est-à-dire avec les enseignements de lettres et sciences humaines,
et les enseignements dits souvent « de culture générale », en faisant
une place à la littérature d'idées (cf. Bulletin officiel spécial n» 11
du 1° septembre 1994) . C' est dans cet esprit qu'ont été notam-
ment choisies pour 1994-1995 deux oeuvres du poète antillais
contemporain Aimé Césaire, Cahiers d'un retour au pays natal et
Discours sur le colonialisme. Pour comprendre toute la portée du
Cahier du retour au pays natte dont la qualité littéraire n'est pas
en question, il est nécessaire de situer l'oeuvre dans les turbulences
de son contexte historique et de l 'engagement politique d'Aimé
Césaire ; le Discours sur le colonialisme, pamphlet anticolonialiste
virulent, permet d ' apporter cet éclairage. Il est apparu aux spécia-
listes en charge du choix des toutes que, malgré la violence du ton,
loin d 'attiser les haines interraciales, ce texte permet d'ouvrir une
réflexion et . un dialogue sur des questions importantes pour la
compréhension de notre époque (étudiées par ailleurs ru cours
d'histoire en terminale) . L'analyse du caractère polémique du texte

et des moyens rhétoriques mis en oeuvre pour « dtmontrer la bar-
barie du colonialisme », visée explicite du texte, fait partie du tra-
vail dévolu au professeur de lettres et ne peut qu'être très forma-
trice pour des élèves de terminale confrontés quotidiennement à
des discours de type polémique.

Enseignement secondaire.
(finctionnement - classa de sixième -
enseignement de ! 'instruction civique)

18306. - 19 septembre 1994 . - M. Jean-Pierre Chevènement
attire l' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
les conséquences fâcheuses que pourraient avoir pour l'enseigne-
ment de l ' éducation civique, en sixième, les dispositions retenues
dans trois cents collèges choisis à des fins d 'expérimentation . En
effet, cet enseignement de l'éducation civique, dans le cadre des
horaires et des programmes de 1985, ne serait plus assuré par les
seuls professeurs d 'histoire et de géographie. Il pourrait être confie
aux professeurs d' autres disciplines dans un cadre fixé par le chef
d'établissement . Il lui demande s'il ne craint pas que cette procé-
dure entraîne un risque de dilution de l'éducation civique dans un
certain nombre de disciplines, dilution préjudiciable à la cohérence
qui doit marquer son enseignement.

Réponse. - L'enseignement de l'éducation civique pour le
ministre de l'éducation nationale est une préoccupation constante.
Faisant suite aux décisions du « Nouveau contrat pour l'école»,
dans le cadre d ' une expérimentation durant l ' année scolaire 1994-
1995, 368 collèges ont été choisis en raison de leur volonté de
s 'engager dans une démarche innovante. L'objectif de l 'expéri-
mentation en classe de 6' est d'impliquer plus efficacement
l ' ensemble de l 'équipe éducative dans l'enseignement d ' une éduca-
tion civique élargie et repensée . La prise en compte inter-
disciplinaire de l' éducation civique, la souplesse du cadre horaire et
la possibilité de prise en charge de l 'éducation civique par toute
une équipe éducative sont autant d ' éléments nui contribuent à
l ' acquisition d'une morale de la responsabilité 'dans les différents
domaines de la vie sociale et professionnelle . Une heure par quin-
zaine en moyenne, correspondant à l'enseignement spécifique de
l ' éducation civique entendu dans un sens traditionnel, est dispen-
sée par ie professeur d ' histoire et géographie.

Jeunes
(emploi et formation professionnelle - perspectives)

Question signalée en Conférence des présidents

18822. - 3 octobre 1994. - M. Michel Berson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'application
de l'article 54 de la loi quinquennale qui prévoit que tout jeune
doit recevoir une formation professionnelle avant de quitter le sys-
tème éducatif. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour répondre concrètement à cette obligation . Les diplômes pro-
fessionnels devraient notamment pouvoir être obtenus par étapes.
Aussi une plus grande souplesse dans l'accès à un système d 'unités
capitalisables est-elle envisagée ?

Réponse. - Les dispositions de l'article 54 de la loi quinquennale
selon lesquelles tout jeune doit se voir offrir avant sa sortie du sys-
tème éducatif et quel que soit le niveau d ' enseignement qu'il a
atteint, une formation professionnelle, ont été prises en compte
par le nouveau contrat pour l'école . Ainsi a été prévue la création
de passerelles et passages facilités entre les formations générales,
technologiques et professionnelles, de même que la valorisation de
la voie technologique et la construction de parcours cohérents du
certificat d 'aptitude professionnelle aux diplômes d 'ingénieurs. De
ce fait, des assouplissements concernant les conditions d 'accès aux
diplômes sont actuellement à l ' étude. lis devraient conduire à une
modification des textes régissant le brevet de technicien supérieur,
le baccalauréat professionnel et le brevet professionnel . L objectif
visé étant notamment la mise en place d'un positionnement lors
de l'entrée en formation. Ce positionnement devrait permettre aux
candidats, grâce à la prise en compte de leur cursus antérieur, d ' ac-
céder à l' examen sur la base d' une' durée de préparation modulée.
Cette réflexion sur les diplômes professionnels concerne également
leur architecture et notamment la possibilité d'en délivrer un plus
grand nombre par unités capitalisables afin de mieux tenir compte
des rythmes d'acquisition des savoirs et savoir-faire.
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Enseignement secondaire : personnel
(maîtres auxiliaires - étrangers - perspectives)

19110. - 10 octobre 1994 . - M. François Asenci souhaite atti-
rer l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
l 'éviction scandaleuse, pour cause de préférence nationale, des
maîtres auxiliaires étrangers des collèges et lycées du département
de la Seine-Saint-Denis . Une enseignante du collège Georges-
Brassens de Sevran était, lors de l'année scolaire 1993-1994, pro-
fesseur de français . En France depuis 1983, elle enseigne le fran-
çais depuis dix ans. Au mois de septembre 1994, le rectorat de
Créteil ne lui a pas fourni de poste de français, prétextant qu'il n ' y
en avait pas. Elle est allée s ' inscrire à l'ANPE qui lui a signalé que,
justement, le rectorat de Créteil cherchait des professeurs de fran-
çais . Munie de sa lettre d' introduction de l'ANPE, elle se repré-
senta au rectorat. Cette fois-d, on lui expliqua qu' il y avait des
postes de français mais qu'il.; étaient réservés en priorité aux titu-
laires d'une carte d'identité française . Son titre de séjour expire fin
septembre : pas de travail, pas de renouvellement de carte de
séjour . Dans quelques semaines, cette enseignante, mère de famille,
risque de se retrouver en situation irrégulière. Une multitude
d'exemples pourraient être cités. L'éducation nationale a largement
profité du savoir-faire de ces maîtres auxilaires étrangers . L' école a
besoin de ces enseignants dont le r8le est pourtant irremplaçable
notamment dans les zones d 'éducation prioritaire de la Seine-
Saint-Denis. Devant de telles discriminations indignes du pays des
droits de l'homme, il lui demande de prendre des mesures pour
stopper ces dérives qui déstabilisent le modèle d ' intégration répu-
blicain.

Réponse. - Afin d'assurer la continuité du service public d 'ensei-
gnement, les recteurs d'académie peuvent être conduits à recruter
des maîtres auxiliaires de nationalité étrangère . L'entrée en vigueur
de la loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de
l'immigration et aux conditions d 'entrée, d'accueil et de séjour des
étrangers en France ainsi que l'amélioration du rendement des
concours d'accès aux corps enseignants ont modifié le contexte de
ce recrutement de non-titulaire étrangers. Le Gouvernement a
donc jugé nécessaire la mise au point d 'un nouveau dispositif par
voie d ' une circulaire interministérielle. Cette circulaire, signée le
19 juillet 1994 par le ministre des affaires sociales, le ministre de
l'intérieur, le ministre de l ' éducation nationale et le ministre du
travail, précise les modalités de recrutement des maîtres auxiliaires
étrangers par le ministère de l 'éducation nationale . Ce recrute-
ment, comme celui des maîtres auxiliaires de nationalité française,
est plus limité que par le passé. La circulaire précitée n ' instaure pas
de priorité aux nationaux. Elle recommande aux recteurs d'acadé-
mie de recruter en priorité des candidats aux fonctions de maître
auxiliaire inscrits à l 'ANPE, qu' il soient nationaux ou étrangers.
En cas de recours à des étrangers, la circulaire précise qu' il
convient de priviligier le recrutement de ceux qui ont déjà exercé
des fonctions de maîtres auxiliaires, et, parmi ceux-d, des étrangers
bénéficiant d 'une carte de résident, ou d ' un carte de séjour tempo-
raire de salarié d'un an renouvelable, en cours de validité . Il n est
ainsi plus fait appel aux étudiants étrangers que lorsqu 'il y a un
manque réel d 'effectif, non compensé par l'embauche d 'étrangers
détenteurs d'une carte de résident ou d 'une carte de séjour tempo-
raire « salarié »

Enseignement
(programmes - éducation civique)

19165. - 10 octobre 1994 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M. le ministre de l' éducation nationale sur sa
décision de relancer les cours d ' éducation civique. S 'il se félicite de
cette mesure nécessaire et attendue, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quand elle sera mise en oeuvre, selon quelles modalités
et si toutes les lasses vont en bénéficier.

Enseignement
(programmes - éducation civique)

19856. - 31 octobre 1994. - M. jean-Pierre Calvel attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur sa pro-
position de relancer les cours d'éducation civique. 11 considère
cette mesure absolument nécessaire dans le cursus scolaire actuel ci
il lui demande de bien vouloir lui indiquer quand elle sera mise en
oeuvre, selon quelles modalités et si toutes les darses vont en béné-
ficier.

Réponse. - La mise en oeuvre du « Nouveau contrat pour
l'école » en ce c}ui concerne l 'enseignement de l'éducation civique
est orientée, à 1 école comme au collège, en fonction des axes sui-
vants : « Au-delà de la connaissance des institutions démo-
graphiques, l'objectif est l ' acquisition d'une morale de la responsa-
bilisé é dans différents domaines de la vie sociale et personnelle :
environnement, santé, justice, etc. » Dès cette rentrée, une consul-
tation de tous les maîtres, ponant sûr les nouveaux programmes
préparés pour la rentrée 1995, a entraîné une forte sensibilisation à
ce propos . Ces nouveaux programmes abordent en effet l ' éduca-
tion civique dans une perspective fortement renouvelée qui associe
l ' éducation de la personne, dans le cadre scolaire, à celle du futur
citoyen . Par ailleurs, au travers des activités d'enseignement d 'ores
et déjà pratiquées Pomme par les actions spécifiques qui lui sont
dédiées, l' éducation civique fait l'objet, à l 'école primaire, d ' une
attention accrue, partagée par l 'ensemble des acteurs du système
éducatif et un nombre croissant de partenaires. Face aux enjeux

l
ue représentent pour la société les domaines précités, la nécessité
e poursuivre cet effort et de franchir une étape significative dans

ce domaine est largement reconnue. Le mot de « réhabilitation »
n ' est à cet égard pas trop fort et se manifeste par la convergence
des initiatives permettant de hausser le niveau et l 'ampleur de
l ' action entreprise dans trois secteurs : 1° les activités d ' enseigne-
ment au quotidien : il s'agit à la fois d'un enseignement et d une
pratique attentive pour lesquels l ' école dans son ensemble, à
commencer par les règles qu'on y respecte, oeuvre à éduquer la
personne et le citcyen. Au-delà de la pratique quotidienne, il s 'agit
également de faire réfléchir les élèves, à leur niveau, sur la signifi-
cation des principes qui relèvent de la vie civique . On prendra par
exemple comme thème de l ' action ois comme objet d'études les
valeurs attachées à la personne (respect de soi et des autres . . .), les
règles de la vie en commun, le cadre de vie et l ' environnement.
Mais il s ' agit également de former aujourd 'hui une capacité à juger
qui s' exercera pleinement lorsque l 'élève sera en âge d'être citoyen.
En rendant accessible : notamment par des exemples tirés de l'His-
toire, les principes qui fondent la république, l 'élève prendra
conscience que la liberté d'aujourd'hui est la conséquence des
combats d ' hier. Il comprendra également que la vie démocratique
contemporaine, à laquelle il apportera lui aussi sa contribution, ne
peut s ' épanouir sans engager la responsabilité personnelle et collec-
tive en ce qui concerne les droits de l ' homme, la protection de la
santé, la sécurité routière. . . ; 2° la publication et ra diffusion de
documents pédagogiques .. Il s 'agit de guides pédagogiques permet-
tant aux maîtres d ' intégrer dans leur enseignement des éléments
concrets et vivants relatifs : aux risques majeurs (document publié
en étroite collaboration avec la délégation aux risques majeurs et
diffusé en octobre 1994) ; à la sécurité routière (document publié
en étroite collaboration avec le Centre national de la prévention
routière, et diffusé en novembre 1994) ; à la santé ((document
publié en étroite collaboration avec le Comité français d 'éducation
à la santé en novembre 1994) . 3° Les actions de portée nationale :
parmi les plus significatives, nous pourrons citer deux actions qui
seront reconduites en 1994-1995 : les mille défis pour la planète ;
le parlement des jeunes, dont la première session a permis de faire
connaître à la France entière la qualité du travail réalisé dans les
classes à cette occasion, et de mesurer le sérieux et l 'engagement
des élèves de CM 2 lorsqu'ils sont en mesure de prendre effective-
ment leur part de responsabilité civique.

Enseignement technique et professionnel : personnel
(maîtres auxiliaires - titularisation)

19280 . - 17 octobre 1994. - M. François Rochebloine rap-
pelle à M . le ministre de l'éducation nationale que le Conseil
supérieur de la fonction publique de l ' Etat a adopté en juillet un
texte créant des concours internes spécifiques pour l 'accès aux
concours de recrutement des personnels d 'enseignement et d ' édu-
cation du second degré. Ce même type de concours a été introduit
pour le recrutement des professeurs de lycée professionnel, alors
que de telles dispositions avaient été rejetées par la plupart des
organisations syndicales représentatives concernées . Il lui indique
que ce texte, dans cette version, ne respecte pas le protocole d 'ac-
cord signé ie 21 juillet 1993, selon lequel les problèmes spécifiques
des maîtres auxiliaires des lycées professionnels feraient, en raison
de icur spécificité, l'objet d une étude particulière . II lui demande
de revoie ces dispositions et d'engager une réflexion nouvelle sur
les selucions propres à permettre la résorption de l 'auxiliarat dans
l'enseignement technique.
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Réponse. - Le décret n° 94-824 du 23 septembre 1994 portant
organisation de concours spécifiques réservés à certains personnels
exerçant des fonctions d ' enseignement d ' éducation et d'orientation
relevant du ministre chargé de l'éducation, publié au Journal offi-
ciel de la République française du 24 septembre dernier, instaure,
pour les sessions de concours de 1995, 1996, 1997 et 1998, des
concours spécifiques de recrutement de professeurs certifiés, de
professeurs d' éducation physique et sportive, de professeurs de
lycée professionnel du deuxième grade, de conseillers principaux
d'éducation et de conseillers d'orientation-psychologues. Ces
concours spécifiques ont pour objet de favoriser la résorption de
l'auxiliariat et d élargir les perspectives de carrière de personnels
enseignants titulaires appartenant à des corps ou des grades pour
lesquels il n ' existe plus de recrutement : adjoints d 'enseignement,
professeurs d'enseignement général de collège, chargés d 'enseigne-
ment, chargés d ' enseignement d 'éducation physique et sportive et
professeurs de lycée professionnel du premier grade . Pour accéder
à ces concours, les fonctionnaires énumérés ci-dessus doivent justi-
fier d : quatre années de services, selon le cas, d ' enseignement ou
d ' éducation ; quant aux auxiliaires d ' enseignement ou d ' éducation
ou d'orientation, ils doivent justifier du diplôme requis pour s ' ins-
crire aux concours internes préexistants et remplir la condition
alternative ci-après : soit totaliser cinq années de services, selon le
cas, d'enseignement ou d' éducation ou d'orientation ; soit totaliser
trois années de services, appréciés selon les mêmes critères que ci-
dessus, et avoir été admissibles non admis définitivement à un
concours externe ou interne, à l ' une des trois sessions précédant la
session au titre de laquelle ils se présentent au concours spécifique.
Les arrêtés d'organisation de ces concours spécifiques fixant
notamment les épreuves, publiés au Journal officiel de la
République française le 6 octobre dernier, prévoient que ces
concours comportent deux épreuves orales, contrairement à
l ' ensemble des concours externes et internes d ' accès aux mêmes
corps, qui comportent le plus souvent des épreuves écrites d 'ad-
missibilité et des épreuves orales d ' admission . Enfin, aux termes de
l ' article 35 du décret du 23 septembre précité, et par dérogation
aux statuts particuliers de chaque corps concerné qui instituent les
concours externes et internes préexistants, la proportion d 'emplois
offerts aux concours spécifiques est plafonnée par rapport au
concours interne correspondant, celui-ci restant lui-même plafonné
aux termes des statuts particuliers par rapport au concours externe
correspondant . Il n 'était pas envisageable de priver les professeurs
de lycée professionnel du premier grade ainsi que les maîtres auxi-
liaires qui exercent actuellement en lycée professionnel du bénéfice
des concours spécifiques . Il était par ailleurs tout à fait logique
d'imputer le contingent de ces concours spécifiques sur le
contingent initial des concours internes dans la mesure où les
viviers de candidats potentiels se recoupent pour une large part.
Cette imputation est sans incidence sur le tableau d'avancement,
prévu à l ' article 26 du statut particulier des professeurs de lycée
professionnel, qui permet à certains professeurs de lycée profes-
sionnel du premier grade d'accéder au deuxième grade de leur
corps. Le contingent offert au tableau d'avancement devrait être
calculé en fonction des emplois offerts aux concours externe,
interne et spécifique . De même. la création de ces concours sera
sans incidence sur le tableau d 'avancement à la hors classe du
second grade dans la mesure où les effectifs de celle-ci sont cal-
culés sur la base des effectifs budgétaires de la classe normale et ne
sont pas liés aux modalités d'accès à cette dernière.

Enseignement secondaire
(fonctionnement - effectifs de personnel -

conseillers d'éducation et personnel de surveillance -
sécurité des établissements)

19392. - 17 octobre 1994. - M . André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de M. le ministre de l' éducation nationale et
lui demande si, compte tenu de la recrudescence des problèmes
liés à la sécurité aux abords et dans l ' enceinte même des établisse-
ments scolaires, il ne serait pas opportun de reconsidérer la ques-
tion des effectifs en postes de conseillers d'éducation et de surveil-
lants, les déficits dénoncés par la profession seraient, en effet,
respectivement de 50 et 185 postes manquants.

Réponse. - Il est tenu compte, autant que possible, de la spécifi-
cité de l'académie de la Réunion lors de chaque répartition
d'emplois d 'encadrement. C'est ainsi que, de la rentrée sco-
laire 1989 à la rentrée 1993, cette académie a bénéficié de la créa-
tion de trente-quatre emplois de CPE et de soixante-huit emplois

de M1-SE. A la rentrée 1994, un effort particulier a été accompli
en direction de cette académie qui a été destinataire de
sept emplois de CPE dont deux destinés aux ouvertures d'établisse-
ments et cinq emplois devant permettre d'améliorer le fonctionne-
ment d 'un certain nombre d 'établissements difficiles, auxquels se
sont ajoutés huit emplois de surveillance.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(directeurs d'école. - décrrarges de service -

conditions d'attribution - conséquences)

19468 . - 24 octobre 1994 . - M. Claude Vissac attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale quant au pro-
blème rencontré pour pourvoir les postes de directeur d'ecoie . En
effet, le poste de directeur d ' école entraîne une décharge de fonc-
tion partielle à partir d 'un effectif de six classes . Ainsi, quand
l'effectif de l'école n'est que de trois ou quatre lasses, il n ' existe
pas de décharge de fonction. Cette situation entraîne une sur-
charge de travail et provoque des difficultés à pourvoir ce type de
poste. A titre d ' exemple, une quinzaine de postes, dans le seul
département des Ardennes, sont pourvus par des enseignants nom-
més à titre provisoire. Aussi lui demande-t-il si des mesures sont
envisagées pour remédier à cette situation.

Réponse. - Interlocuteurs privilégiés des autorités locales comme
des familles, les directeurs d'école bénéficient du fait de leurs fonc-
tions d ' une bonification indiciaire et d ' une indemnité de sujétions
spéciales, variables selon l'importance de l'école. Par ailleurs, afin
de les aider à assurer leurs tâches administratives, ils peuvent être
déchargés de service partiellement ou totalement, en fonction du
nombre de classes de l ' école dont ils sont directeurs . Pour mieux
prendre en compte l ' ensemble des tâches nouvelles incombant aux
directeurs d ' école notamment en raison de la mise en place de
projets d'école qui impliquent des travaux d'animation, de syn-
thèse et de suivi, une amélioration a déjà été apportée en 1992 au
régime de décharge de service d 'enseignement des directeurs
d 'école par l'autorisation d ' abaissement du seuil d'attribution de
quatre jours par mois à six classes pour l'ensemble des écoles
maternelles et élémentaires.

Enseignement maternel a primaire : personnel
(instituteurs - frrmation continue - financement -

Seine-et-Marne)

19473. - 24 octobre 1994 . - M . jean-Claude Mignon appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les
conséquences de la diminution des crédits attribués à la formation
continue des instituteurs dans son département de Seine-et-Marne.
Ceux-ci sont passés en effet de 2,2 millions de francs en 1993, à
1,4 million de francs en 1994, alors que la Seine-et-Marne occupe
à elle seule la moitié de 1'11e-de-France et compte près de
8 000 instituteurs . La formation continue est indispensable aux
enseignants afin de mieux faire face aux nouvelles missions à
l ' école . Il lui demande, pat conséquent, s ' il entend prendre des
mesures afin de permettre aux insutueurs titulaires d'accéder à la
formation continue, les crédits actuels n 'autorisant que la forma-
tion initiale des élèves-instituteurs.

Résume. - Dans le cadre de !a contribution à l ' effort de maîtrise
des dépenses de l ' Etat pour l 'année 1994, les crédits consacrés à la
formation continue des personnels du premier degré ont fait
l 'objet d'une annulation de 8 p . 100 par rapport à la loi de
finances initiale pour 1994. Les crédits délégués en 1994 au recto-
rat de l ' académie de Créteil ont donc été réduits à due concur-
rence . La mesure a touché les départements de l 'académie dans des
proportions diverses déterminées par le recteur puisque ce sont les
rectorats qui reçoivent les délégations relatives à cette formation, et
procèdent à une répartition entre les départements de leur acadé-
mie . Néanmoins, un complément de 280 000 francs a pu être, à
titre exceptionnel, délégué au rectorat de l 'académie de Créteil en
fin d 'année, en utilisant les reports de gestion de l 'année 1993,
pour répondre, au moins partiellement, aux difficultés signalées
par le recteur.
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Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19545. - 24 octobre 1994 . - M. Philippe Vasseur attire
l'attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les
graves préoccupations des associations familiales relatives aux
conséquences des modalités d ' application de l 'aide à la scolarité.
En effet, les familes des élèves de classes de 4' et de 3' tech-
nologiques, préparatoires ou préprofessionnelles se voient pénali-
sées lourdement par le changement du mode de calcul pratiqué
par les CAF pour l ' attribution des nouvelles aides . Il n'est plus
tenu compte pour le calcul des charges de spécificités telles que
l'enseignement technique, l 'internat, le rang de l ' enfant . . . qui
pèsent pourtant lourd sur les budgets . Le montant des aides ver-
sées est très inférieur aux anciens barèmes : les parts supplé-
mentaires liées à l 'enseignement technique et la prime d ' équipe-
ment destinées à compenser les frais nécessaires à la scolarité ont
disparu . De nombreuses familles, particulièrement celles aux reve-
nus modestes, verraient ainsi fortement diminuer le montant des
aides pour la scolarité de leurs enfants . C'est pourquoi il lui
demande ses intentions sur ce sujet.

Réponse. - La loi ne 94-629 du 25 juillet 1994 prévoit le rem-
placement des bourses de collège par l ' aide à la scolarité, nouvelle
prestation gérée par les organismes débiteurs de prestations fami-
liales . La réglementation de cette aide ressortit exclusivement à la
compétence du ministère des affaires sociales, de la santé et de la
ville. Afin d ' éviter que le passage du système des bourses de coilege
à l 'aide à la scolarité provoque des pertes financières pour les
familles des élèves de collège, de cycle d 'orientation de lycée et des
enseignements généraux et professionnels adaptés qui ont
commencé leur scolarité sous l ' empire du régime des bourses
nationales, l 'article 23 de la loi relative à la famille prévoit, à titre
transitoire pour l ' année scolaire 1994-1995, la mise en place d 'une
allocation exceptionnelle . Cette allocation, financée et gérée par les
services du ministère de l ' éducation nationale, est destinée à garan-
tir aux élèves boursiers en 1993-1994 une aide d ' un montant équi-
valent à celui de leur bourse antérieure . Par ailleurs, dans le cadre
du nouveau contrat pour l ' école, la création d ' un fonds social col-
légien destiné à aider de façon ponctuelle les élèves confrontés à
des difficultés financières particulières de nature à gêner leur scola-
rité, a été prévue dans le projet de loi de finances pour 1995 . Ce
fonds viendra s' ajouter au dispositif du fonds social lycéen existant
depuis 1991 dans les établissements d 'enseignement public. Ces
crédits ouverts au titre de ces fonds sociaux pourront notamment
permettre d'aider les élèves des classes, de quatrième et troisième
préparatoire ou technologique confrontés à des difficultés finan-
cières particulières

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19554. - 24 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur k
transfert de la gestion des bourses des collèges aux caisses d'alloca-
tions familiales qui est devenu effectif à la rentrée . Il déplore que
ce transfert, fondé au départ sur un principe de simplification
technique et de gestion, organise de fait la suppression des bourses
des collèges pour la plupart des familles et en particulier pour tous
les élèves de 6' (sauf pour les élèves redoublants) . En fait et de
façon assez indolore, le changement d ' organisme payeur s 'ac-
compagne d'un changement de barème d'attribution, qui réserve
pratiquement les aides à la scolarité aux familles titulaires de reve-
nus de l'ordre du RMI . Il souligne par ailleurs que la mise en
place d 'une allocation différentielle pour un an permet tout au
plus d'assurer la transition pour les élèves anciens boursiers, elle ne
peut faire illusion ; le nouveau système entraîne de facto la suppres-
sion des bourses pour la quasi-totalité des élèves de 6' . 1l lui
demande en conséquence de lui préciser les aménagements qui
pourraient être apportés rapidement pour revenir à un barème plus
équitable qui maintienne cet avantage aux familles qui engagent
tout au long de l 'année des frais importants notamment pour les
fournitures scolaires ou la demi-pension, la prime de 1 500 francs
dont la pérennité n'est pas assurée, devant avant tout être considé-
rée comme une allocation de rentrée scolaire.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19707. - 24 octobre 1994 . - M . Henri Emmanuelli appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale , sur les
incidences du transfert à la rentrée scclaire de septembre 1994 des
crédits de bourses de collèges aux caisses d'allocations familiales.
Cette aide à la scolarité serait dorénavant réservée am: allocataires
bénéficiaires de prestations familiales, de l'APL, de l 'AAH ou du
RMI au cours du mois de juillet précédant la rentrée . Les familles
non allocataires des CAF avec un seul enfant (notamment mono-
parentales), dont les faibles ressources en applicatinn des disposi-
tions antérieures auraient permis l ' ouverture d'un droit à percevoir
une bourse d ' études par l ' éducation nationale, se trouveraient donc
ainsi exclues de toute aide pour la durée de la scolarité dans le
premier cycle du second degré de leur enfant . Il lui demande en
conséquence les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à
cette choquante inégalité.

Réponse. - La loi n e 94-629 du 25 juillet 1994 prévoit le rem-
placement des bourses de collège par l ' aide à la scolarité, nouvelle
prestation gérée par les organismes débiteurs de prestations fami-
liales. La réglementation de cette aide ressortit exclusivement à la
compétence du ministère des affaires sociales, de la santé et de la
ville . Afin d'éviter que le passage du système des bourses de collège
à l 'aide à la scolarité ne provoque de perte financière pour les
familles des élèves de collège, de cycle d 'orientation de lycée et des
enseignements généraux et professionnels adaptés qui ont
commencé leur scolarité sous l ' empire du régime des bourses
nationales, l ' article 23 de la loi relative à la famille prévoit, à titre
transitoire pour l ' année scolaire 1994-1995, la mise en place d'une
allocation exceptionnelle. Cette allocation, financée et gérée par les
services du ministère de l 'éducation nationale est destinée à garan-
tir aux élèves boursiers en 1993-1994 une aide d ' un montant équi-
valent à celui de leur bourse antérieure . Par ailleurs, dans le cadre
du nouveau contrat pour l' école, la création d' un fonds social col-
légien destiné à aider de façon ponctuelle les élèves confrontés à
des difficultés financières particulières de nature à gêner leur scola-
rité, a été prévu dans le projet de loi de finances pour 1995 . Ce
fonds viendra s ' ajouter au dispositif du fonds social lycéen existant
depuis 1991 dans les établissements d 'enseignement public. Ces
crédits ouverts au titre de ces fonds sociaux pourront notamment
permettre d ' aider les élèves confrontés à des difficultés financières
particulières, qui ne rentrent pas dans le champ d ' application de la
réglementation pour l ' attribution de l' aide à la scolarité, tels que
les élèves des classes de sixième qui se trouvent exclus du bénéfice
de l 'aide à la scolarité versée par les caisses d'allocations familiales.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d 'attribution)

19606 . - 24 octobre 1994. - M. Rémy Auchedé attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les consé-

j
uences de la loi sur la famille, qui prévoit désormais l 'attribution
es aides à la scolarité par les caisses d'allocations familiales . Ce

transfert de responsabilités dans l' attribution s ' est accompagné
d ' une révision sévère des conditions d ' accès à ces aides . Ainsi, de
nombreuses familles sont aujourd' hui exclues, d 'autres voient dimi-
nuer fortement les aides de l'Etat par l ' aide à la scolarité de leurs
enfants. C' est pourquoi ii lui demande de revoir les critères d 'attri-
bution de ces aides, pour que au minimum les familles concernées
ne soient pas lésées relativement à la situation antérieure, et
notamment ceux concernant les aides liées à l 'enseignement tech-
nique .

Prestations familiales
(aide à la scolarité et allocation de rentrée scolaire -

conditions d'attribution)

19640 . - 24 octobre 1994 . - M. Claude Demassieux attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions d 'octroi de l ' aide à la scolarité ou de l'allocation de ren-
trée scolaire. Ces aides sont accordées aux familles bénéficiant
d ' une prestation (RMI, APL, etc .) . Les familles n'ayant qu'un seul
enCsnt et qui ne bénéficient d ' aucune prestation ne peuvent pré-
tendre à cette aide, même lorsque ces familles ne sont pas impo-
sables. Cette mesure semble injuste. Est-il possible d'envisager une
modification des critères d ' attribution permettant d'aider toutes les
familles aux revenus modestes ?
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Réponse. - La loi n°94-629 du 25 juillet 1994 prévoit le rem-
placement des bourses de collège par l'aide à la solidarité, nouvelle
pprestation gérée par les organismes débiteurs de prestations fami-
liales . .l.a réglementation de cette aide ressortit exclusivement à la
compétence du ministère des affaires sociales, de la santé et de la
ville . Afin d ' éviter que le passage du système des bourses de collège
à l'aide à la scolarité ne provoque de perte financière pour les
Familles des élèves de collège, de cycle d 'orientation de lycée et des
enseignements généraux et professionnels adaptés qui ont
commencé leur scolarité sous l ' empire du régime des bourses
nationales, l 'article 23 de la loi relative à la famille prévoit, à titre
transitoire pour l 'année scolaire 1994-1995, la mise en place d ' une
allocation exceptionnelle . Cette allocation, financée et gérée par les
services du ministère de l 'éducation nationale, est destinée à garan-
tir aux élèves boursiers en 1993-1994 une aide d ' un montant équi-
valent à celui de leur bourse antérieure . I'ar ailleurs, dans le cadre
du nouveau contrat pour l 'école, la création d ' un fonds social col-
légien destiné à aider de façon ponctuelle les élèves confrontés à
des difficultés financières particulières de nature à gêner leur scola-
rité a été prévue dans !e projet de loi de finances pour 1995. Ce
fonds viendra s 'ajouter au dispositif du fonds social lycéen existant
depuis 1991 dans les établissements d 'enseignement publics.

DOM
(Guadeloupe : enseignement secondaire -

établissements - implantation - Les Saintes)

19684. - 24 octobre 1994. - M. Ernest Moutoussamy attire
l'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la
situation engendrée dans le département de la Guadeloupe par la
surprenante décision de créer un premier cycle de lycée dans la
commune de Terre-de-Haut (Les Saintes) . En effet, le conseil
général de la Guadeloupe, après avis favorable du conseil de l 'édu-
cation et dans le respect de la loi et des procédures réglementaires
a construit un collège à Terre-de-Bas et a rempli toutes les condi-
tions pour la scolarisation de la totalité des élèves de l ' archipel des
Saintes dans ce nouvel établissement . Or contre toute attente, en
violation de la loi et pour des raisons obscures, des autorités gou-
vernementales et administratives ont décidé de piétiner la compé-
tence du département et de créer dans la commune de Terre-de-
Haut, un premier cycle de lycée rattaché au lycée Ferville-Réaché,
à Basse-Terre. Manifestement, l 'intérêt général est sacrifié dans
cette affaire. Aussi lui demande-t-il de l'informer de ce qu' il
entend faire pour rétablir une situation conforme à la loi dont
l'Etat est garant de l'application.

Réponse. - La décision de maintenir le collège de Terre-Haut,
tranformé en premier cycle du lycée Gerville-Réache de Basse-
Terre, a été motivée par le souci premier de permettre aux enfants
de poursuivre leur scolarité, dans les meilleures conditions pos-
sibles. En effet, compte tenu du caractère d 'insularité des localitéss
de Terre-de-Haut et Terre-de-Bas, la présence d ' une seule struc-
ture d ' enseignement de type collège sur le territoire aurait inévi-
tablement engendré des difficultés supplémentaires dues principale-
ment aux contraintes de transport maritime, tant pour les enfants
ayant à subir alors une fatigue supplémentaire que pour les parents
devant, de ce fait, st'pporter des dépenses plus lourdes.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(professeurs des écoles - indemnité de logement -

conditions d'attribution)

19828. - 31 octobre 1994. - M. jean-Yves Le Déaut souhaite-
rait que M. le ministre de l'éducation nationale lui fasse
connaître les modalités d'attribution de l'indemnité de logement
attribuée aux professeurs des écoles, et notamment les différences
de régime entre deux enseignants vivant en concubinage et deux
enseignants mariés avec ou saris enfants.

Réponse. - Le droit au logement des instituteurs a une origine
historique : cette mesure a été prise afin d ' assurer aux instituteurs
des conditions de vie décentes . Consacré par les lois jules-Ferry du
30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889, qui font obligation aux
communes de mettre à la disposition des Instituteurs titulaires et

stagiaires attachés aux écoles publiques ' ;n logement convenable
ou, à défaut, de leur verser une indemnité représentative en tenant
lieu, ce principe du droit au logement a, par la suite, toujours été
reconnu aux instituteurs . La volonté de revaloriser la fonction
enseignante du premier degré s 'est notamment traduite par la créa-
tion du nouveau corps des professeurs des écoles prévue par le'
décret n° 91-680 du 1d août 1990 . Ce nouveau corps de catégo-
rie A comporte un échelonnement indiciaire aligné sur le corps des
professeurs certifiés. Cette véritable revalorisation, aussi bien en
termes de niveau de recrutement qu'en termes de rémunération,
ne justifie plus que le droit au logement ou, à défaut, au verse•
ment de l ' indemnité représentative, soit maintenu aux professeurs
des écoles . Cependant, afin d'éviter toute perte éventuelle de
rémunération due à la disparition de ce droit, une indemnité dif-
férentielle est allouée aux professeurs des écoles qui, en tant qu ' ins-
tituteurs étaient logés ou percevaient l ' indemnité représentative.
Les modalités d'attribution, de fixation et de calcul de cette
indemnité représentative ont été prévues par le décret n° 83-367
du 2 mai 1983. Le montant de l'indemnité représentative versée
aux instituteurs ayants droit est fixé par le préfet, après avis du
conseil départemental de l ' enseignement primaire . et du conseil
municipal . Ce montant est majoré d 'un quart pour les instituteurs
mariés avec ou sans enfant à charge et pour les instituteurs céliba-
taires, veufs ou divorcés, avec enfant à charge . Lorsque deux insti-
tuteurs mariés ont leur résidence administrative située dans ln
même commune ou dans deux communes distantes de cinq kilo-
mètres au plus, ils n ' ont droit qu ' à un logement ou, à défaut de
logement, à une indemnité. En revanche, lorsqu ' ils ont leur rési-
dence administrative dans deux communes distantes ele plus de
cinq kilomètres. ils ont droit, soit à deux indemnités, dont l 'une
majorée du quart, soit au logement pour l 'un et à l ' indemnité
pareillement majorée du quart peur l 'autre. Pour l ' application des
dispositions relatives à la majoration de l ' indemnité représentative
aussi bien que pour celles concernant le cumul indemnitaire
auquel le couple peut, le cas échéant, prétendre, le décret lui-
même précise que les agents vivant en concubinage notoire sont
assimilés aux agents mariés . Pour le calcul de l ' indemnité différen-
tielle versée éventuellement aux professeurs des écoles concernés
pour tenir compte de la disparition de l'indemnité représentative
de logement, sont prises en considération les situations familiales
décrites ci-dessus.

Prestation familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19855 . - 31 octobre 1994 . - M . Daniel Pennec attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le sujet du
calcul des bourses de l ' enseignement secondaire . Depuis cette
année, ce sont les caisses d ' allocations familiales, et non plus les
académies, qui gèrent et versent les bourses d ' études aux familles.
Cela signifie ql faut être allocataire pour bénéficier de ce droit.
Or une famille ayant deux enfants ne bénéficiera plus des bourses
si l ' un d 'entre eux célèbre son vingtième anniversaire . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si des mesures spécifiques
sont à l ' étude pour tenter de régler ces situations particulières.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19893. - 31 octobre 1994 . - M . Jean Glavany appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le transfert
des crédits de bourses des collèges aux caisses d 'allocations fami-
liales et sur ses conséquences regrettables pour les familles . En effet
le fait ,lue, désormais, les seules familles bénéficiaires d ' une presta-
tion familiale versée par les CAF puissent percevoir cette aide à la
scolarité ne va pas sans poser de problèmes . Ainsi, nombre de
familles avec un seul enfant, non allocataires de prestations de la
CAF se trouvent aujourd 'hui exclues de toute aide et ce, pour fa
durée de la scolarité de leur enfant pendant le premier cycle du
second degré, alors même qu'au regard de leurs faibles ressources
et en application des dispositifs antérieurs, elles auraient pu perce-
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voir une bourse d ' études par l'éducation nationale. Il lui demande
donc de bien vouloir prendre rapidement des mesures et ce, de
façon rétroactive, pour remédier à cet état de fait particulièrement
inégalitaire.

Réponse. - La loi n° 94-629 dL 25 juillet 1994 prévoit le rem-
placement des bourses de collège par laide à la scolarité, nouvelle
prestation gérée par les organismes débiteurs de prestations fami-
liales. La réglementation de cette aide ressortit exclusivement à la
compétence du ministère des affaires sociales, de la santé et de la
ville. Afin d'éviter que le passage du système des bourses de collège
à l ' aide à la scolarité ne provoque de perte financière pour les
familles des élèves de collège, de cycle d 'orientation de lycée et des
enseignements généraux et professionnels adaptés qui ont
commencé leur scolarité sous l' empire du régime des bourses
nationales, l 'article 23 de la loi relative à la famille prévoit, à titre
transitoire pour l'année scolaire 1994-1995, la mise en place d 'une
allocation exceptionnelle . Cette allocation, financée et gérée par les
services du ministère de l 'éducation nationale est destinée à garan-
tir aux élèves boursiers en 1993-1994 une aide d 'un montant équi-
valent à celui de leur bourse antérieure. Par ailleurs, dans le cadre
du nouveau contrat pour l 'école, la création d'un fonds social col-
légien destiné à aider de façon ponctuelle les élèves confrontés à
des difficultés financières particulières de nature à gêner leur scola-
rité, a été prévu dans le projet de loi de finances pour 1995 . Ce
fonds viendra s ' ajouter au dispositif du fonds social lycéen existant
depuis 1991 dans les établissements d 'enseignement public. Ces
crédits ouverts au titre de ces fonds sociaux pourront notamment
permettre d ' aider les élèves confrontés à des difficultés financières
particulières, qui ne rentrent pas dans k champ d 'application de la
réglementation pour l 'attribution de l'aide à la scolarité, tels que
les collégiens ne bénéficiant pas des prestations des caisses d 'alloca-
tions familiales pour raison d ' âge ou de non-enregistrement aux
caisses .

Finances publiques
(lois de finances - annexes aux projets -

état récapitulatif des crédits relatifs aux enseignements artistiques -
publication - perspectives)

19868. - 31 octobre 1994 . - M. jean-Claude Beauchaud
attire l'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur
l ' application de l ' article 16 de la loi n° 88-20 du 6 janvier 1988
relative aux enseignements artistiques . Cet article, qui dispose que

le Gouvernement présente chaque année au Parlement, en
annexe au projet de loi de finances, un état récapitulatif des crédits
affectés au développement des enseignements artistiques », n ' a en
effet fair l'objet d aucune application l'an dernier . C est pourquoi
il bi demandé, au moment de l ' examen du budget, que les préro-
gatives de la représentation nationale soient respectées et que les
élus puissent disposer des éléments nécessaires à leur information.

Réponse. - La loi n° 88-20 du 6 janvier relative aux enseigne-
ments artistiques prévoit, dans son artide 16, que « le Gouverne-
ment présente chaque année au Parlement, en annexe de la loi de
finances, un état récapitulatif des crédits affectés au développement
des enseignements artistiques » . Pour ce qui le concerne, le
ministre de l 'éducation nationale respecte cette obligation chaque
année dans le cadre des réponses qu il apporte aux questionnaires
des commissions parlementaires chargées d'examiner k projet de
budget de son département ministériel . En revanche, la configura-
tion des documents constituant le projet de loi de finances n ' est
pas de sa compétence. Pour cette année, il a adressé fin septembre
à la commission des affaires culturelles et à celle des finances de
l 'Assemblée nationale l'état récapitulatif demandé. Il s ' agit des
réponses n°75 du questionnaire de la commission des affaires
culturelles et n° 86 pour le questionnaire de la commission des
finances. La copie de cet état est jointe en annexe.

Evo!ution des crédits affectés aux enseignements artistiques . - Enseignement scolaire

En millions de francs

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995

Rémunération des personnels enseignants des

	

1 , et
2' degrés du public(31 . 92+31-93+31-94+31-95+33 .91) 3005,17 3349,86 3551,10 3615,91 3859,41 4001,98 4151,19

Matériel de fonctionnement des établissements scolaires
(34-90 + 34-94 + 34.98)	 „„.„	 „	 „	 0,15 0,15 0,15 0,14 0,14 0,14 0,14

Subventions de fonctionnement (CNDP) et dépenses péda-
gogiques (36-10 + 36,10 + 37-83) .„ .. .„	 „	 „ .. 7,35 7,21 2,85 2,69 32,10 29,3?

Formation dos enseignants (37-70)	 „	 24,60 27,06 32,57 30,75 30,75 30,15 30,15

Dotations non affectées	 „	 „	 „	 3,56 3,75 3,15 3,15• 3,75 3,75 2,00

Total titre III 	 „_	 „.„	 „._ .„ „	 „	 3 040,83 3 388,03 3 596,42 3 713,24 3 926,15 4 065,99 4 214,21

Enseignement privé (43-01 + 43-03)	 „	 „•.„	 „ .„ .... 604,62 651,23 703,50 142,00 785,45 821,56

en_

866,54

Actions culturelles en milieu scolaire (43-80)„„ 	 „••	 22,00 22,06 24,92 23,22 ' 29,86 24,26 30,10

Total titre IV	 _„	 „ .„ »___	 „„ „ . ..„	 626,62 6.13,29 728,42 765,22 815,31 845,82 896,64

Premier équipement en matériel (5531) .. .„„	 „„ ....„ ..„„ . 10,00 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30

Total titre	 „	„ .„	 „.„.„	 10,00 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30

Total	 „ .„	 „ „_	 „.„..„ .„.„._..„ . . 3677,45 4061,62 4325,14 4478,16 4741,76 4912,11 5111,15

Evolution (en millions de + 126,35 + 384,17 + 263,52 + 153,62 + 263,00 + 170,35 + 199,04

Evolution (en pourcentage►„ „ „._„ „ .„_ .„.„.„„. .. ._„ .... + 3,56 + 10,45 + 6,49 + 3,55 + 5,87 + 3,59 + 4,05
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Enseignement maternel et primaire
(élèves - Jortie des classes - absence des parents -

responsabilité des chefs d 'établissement)

19952. - 31 octobre 1994 . - M. Charles Cheerbrant attire
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le pro-
blème des responsabilités des différents intervenants, lorsqu ' un
jeune enfant n'est pas repris à l'issue de la journée scolaire.
Confrontés malheuréusement à cette situation, de nombreux chefs
d'établissement s'interrogent . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui préciser les responsabilités respectives des chefs
d'établissement et du maire, après la classe ou à l 'issue de la pé-
riode d'étude surveillée, et de lui confirmer la conduite légale à
observer, lorsque toutes les recherches possibles auprès des parents
ou représentants légaux se sont révélées infructueuses.

Réponse. - La circulaire n° 91-124 du 6 juin 1991 portant
directives générales pour l 'établissement du règlement type départe-
mental des écoles maternelles et élémentaires dispose que les
enfants sont rendus à leur famille, à l ' issue des classes du matin et
de l'après-midi, sauf s'ils sont pris en charge, à la demande de la
famille, par un servi ce de darde, de cantine ou de transport . C'est
alors la responsabilité de 1 organisateur qui s ' exerce . Dans les dis-
positions particulières de l'école maternelle, il est précisé que les
enfants sont repris par les parents ou toute personne nommément
désignée par écrit, la responsabilité de l'école continuant alors à
s'exercer. En tout état de cause, le directeur d ' école veillera à ce
qui aucun enfant ne soit laissé sans surveillance jusqu 'à sa prise en
charge par une personne responsable. Une exclusion temporaire,
d 'une semaine au plus, peut être prononcée en cas de négligence
répétée ou de mauvaise volonté évidente des parents pour
reprendre leur enfant à la sortie des classes, aux heures fixées par le
règlement intérieur . Il appartient donc aux parents de faire en
sorte que leurs enfants soient repris à l ' heure précise de sortie des
classes. En ce qui concerne l'école élémentaire, il appartient au
directeur d ' école, selon les situations qui pourraient se présenter,
de s ' assurer effectivement que des élèves ne sont pas laissés régu••
lièrement et durablement seuls à la sortie des classes et de prendre
des décisions appropriées, en liaison avec les parents concernés et
la municipalité. A l'extérieur de l'enceinte scolaire, c'est au maire
qu ' il appartient de prendre les mesures nécessaires pois% assurer la
sécurité des enfants.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(éducation nationale : personnel -

agents administratifs non titulaires -
rémunérations - paiement - délais)

20190 . - 7 novembre 1994. - M. Jean-Marie Schléret appelle
l ' attention de M. le ' ministre de l ' éducation nationale sur la
situation de certains personnels administratifs . agents de bureau
non titulaires . En effet, les contrats annuels de ces personnes ; sont
habituellement reconduits, sans interruption d 'activité, à chaque
rentrée scolaire. Toutefois, la mise en oeuvre de la procédure admi-
nistrative de paiement, au moment du renouvellement du contrat
de l 'agent, s 'avère souvent très longue, et il se trouve que certains
agents connaissent près de deux mois de retard de paiement, alors
qu ' ils ont déjà de nombreuses années d 'ancienneté . En consé-
quence, il lui demande quelles directives il entend donner afin de
limiter ces retards de paiement, qui, dans bien des cas, peuvent
pénaliser lourdement les agents concernés et leur familles.

Réponse. - Diverses dispositions ont été prises après négociations
entre le ministère de l' éducation nationale et le ministère du bud-
get pour améliorer les procédures de paiement des personnels de
l'éducation nationale, notamment des personnels auxiliaires . Le
dispositif de versement d 'acomptes a été aménagé et les chaînes
d'acomptes ont été multipliées de septembre à décembre . Le mon-
tant de ces acomptes a été revalorisé : il représente 90 p. 100 des
sommes dues à l'agent (traitement, indemnités et prestations fami-
liales), et le versement s ' effectue par virement direct sur le compte
bancaire de l'agent. Ainsi, les agents non titulaires de bureau, qui
n'ont pu bénéficier de la continuité du paiement de leur rémuné-
ration en septembre, ont perçu un acompte, le plus souvent au
début du mois d'octobre, au plus tard

-
à la mi-octobre . Un

acompte a pu également être versé au titre des traitements affé-
rents au mois d'pctobre aux personnels dont le contrat a fait
l'objet d' un renouvellement plus tardif.

Enseignement maternel et primaire
(écoles - nombre d'élèves par classe - réduction)

20361. - 14 novembre 1994. - M. Michel Pelchat attire
l ' attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur le pro-
blème des classes surcharges . Une mesure concernant la réduction
des effectifs des dasses de maternelles (proposition n° 13 du
contrat pour l 'école) est déjà prévue pour la rentrée 1995 . 'Toute-
fois, afin de prévenir efficacement d'éventuelles difficultés scolaires,
il demande d'envisager l' extension de cette mesure aux classes
d 'écoles primaires.

Réponse. - Dans l 'enseignement du premier degré, il a été pris
des mesures supplémentaires pour améliorer les conditions d ac-
cueil des élèves à la rentrée 1994 . Celles-ci ont permis l'ouverture
ou ie maintien de 750 classes par la création de 250 emplois
d 'enseignant du premier degré et par l 'affectation dans des classes
de 500 enseignants qui exerçaient auparavant d 'autres fonctions.
Cet effort en faveur de l 'encadrement des élèves sera poursuivi,
notamment pour les écoles maternelles situées en zone d ' éducation
prioritaire où il est prévu d ' atteindre progressivement une
moyenne de 25 élèves par classe à partir de la rentrée 1 995 . En ce
qui concerne l ' enseignement élémentaire, le taux d'encadrement
n'a cessé de s ' améliorer ces dernières années . A la rentrée 1994, il
est de 22,8, soit bien inférieur à 25.

Handicapés
(inté ation en milieu scolaire -

ef[ctifS d'élèves par classe)

20424 . - 14 novembre 1994 . - M. Julien Dray attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la scolarisa-
tion des élèves handicapés dans les dasses ordinaires, dans le souci
d' une meilleure intégration. Dans le cadre du nouveau contrat
pour l'école, cette question est abordée et rappelle la nécessaire
prise en compte de la gravité du handicap pour la détermination
des effectifs dans les classes . Malheureusement, il n'est précisé dans
ce texte, ni l ' autorité compétente pour déterminer la gravité du
handicap, ni la norme retenue pour appliquer concrètement une
intention louable. Aussi, aujourd hui, certains enseignants se voient
confier des classes de maternelle comportant un ou plusieurs
enfants handicapés sans pour autant bénéficier d' une diminution
de l'effectif de leur masse. C 'est pourquoi, il souhaiterait connaître
les mesures qu ' il compte prendre à ce propos.

Réponse. - Dans le cadre du nouveau contrat pour l 'école, il est
arrêté que les intégrations individuelles d 'enfants handicapés dans
les classes ôrdinaires seront favorisées et que la gravité du handicap
sera prise en compte pour la détermination des effectifs de la
classe. La mise en oeuvre de cette décision a été confiée à une
unité de suivi qui a lancé une enquête nationale sur les formes de
l ' intégration scolaire et des aides actuellement apportées dont les
conclusions devraient être rendues au cours du premier
trimestre 1995 . Les autorités académiques prennent déià en
compte, dans la détermination de leur carte scolaire, la présence
d'enfants handicapés dont l' intégration en milieu scolaire ordinaire
peut être également soutenue par des enseignants spécialisés itiné-
rants . A l 'occasion des réunions annuelles consacrées à la prépara-
tion de la rentrée scolaire entre les autorités académiques et la
direction des écoles, ces actions font l ' objet d ' un examen tout par-
ticulier. La présence d 'un enfant handicapé dans une classe ordi-
naire peut aussi exiger d'autres soutiens, notamment des person-
nels de santé . C'est pourquoi des consultations sont également
engagées avec les représentants des organisations professionnelles et
associations concernées afin de dégager ensemble les meilleures
solutions de prise en charge et d'intégration scolaire des enfants
handicapés.

Enseignement technique et professionnel
(fractionnement - économie familiale et sociale)

20626 . - 21 novembre 1994 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les
conditions d' enseignement de la discipline 's vie sociale et profes-
sionnelle» en lyc'e technique et professionnel . En effet, la cir-
culaire n° 94-165 du 25 mai 1994 prévoit pour cette matière le
dédoublement des lasses au-delà de vingt-quatre élèves . Or il
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apparaît que la qualité de cet enseignement rédame des groupes de
moins de dix-huit élèves . Aussi il lui demande s ' il ne pourrait
envisager de prendre des mesures allant dans le sens d 'un dédou-
blement sans quota ou, à défaut, au-delà de dix-huit élèves en vue
d'assurer au mieux l'insertion sociale et professionnelle des jeunes
des lycées techniques.

Enseignement technique et professionnel
(fonctionnement - économie familiale et sociale)

20676. - 21 novembre 1994 . - Mare Anne-Marie Cuuderc
appelle l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sus
i enseignement de la discipline «vie sociale et professionnelle»
dans les lycées techniques . Cette matière permet à des élèves pré-
parant un brevet d 'études professionnelles de mieux appréhender
les problèmes de la vie quotidienne et d 'aborder avec 1 enseignant
des questions aussi importantes que la vie familiale, le logement, le
sida, la drogue. . . L' arrêté en date du 17 juin dernier relatif à l'or-
ganisation et aux horaires d'enseignement applicables en seconde
professionnelle et en terminale de BEP n ' a pas fixé de seuil de
dédoublement de l'enseignement de la vie sociale et profes-
sionnelle. Or la circulaire du 25 mai dernier a instauré ce dédou-
blement à partir de vingt-quatre élèves. Cet effectif retenu parait
élevé au regard de l ' efficacité de cet enseignement qui requiert des
groupes plus restreints. Elle souhaiterait avoir des précisions sur les
raisons du seuil adopté. Elle souhaiterait connaître le coût d ' une
mesure fixant le seuil qui serait de nature à assurer une meilleure
insertion sociale et professionnelle des jeunes élèves dans les lycées
techniques.

Réponse. - Antérieurement à la parution de l 'arrêté du
17 juin 1994, l 'horaire d 'enseignement de la vie sociale et profes-
sionnelle s ' élevait à une heure hebdomadaire. La traduction offi-
cielle dans les textes de la possibilité de dédoubler cet enseigne-
ment reflète bien l'intérêt qui s'attache à cette discipline et vise
son développement pour l'ensemble des BEP . S 'agissant du seuil
de dédoublement en «vie sociale et professionnelle', le ministère
de l 'éducation nationa le n'a pas souhaité établir de seuil rigide,
laissant le soin aux chefs d' établissement d ' apprécier au mieux,
localement, les conditions dans lesquelles cette discipline doit être
enseignée aux élèves.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Syndicats
(enseignement supérieur - aida de 1 Etat - statistiques)

16509. - 11 juillet 1994 . - M . Claude Gossguen souhaite
appeler l' attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche sur la situation des syndicats représentatifs des
différentes catégories de personnels de l ' enseignement supérieur et
des étudiants . Il souhaiterait savoir quelles sont les organisations
syndicales les plus représentatives qui sont bénéficiaires de sub-
ventions ainsi que d ' aides directes et indirectes de la part de l ' Etat,
via le budget de son ministère, le montant de ces subsides publics,
l'évolution de ce montant depuis les dix dernières années, et enfin
ce que représentent les mises à disposition de personnels auprès de
ces organisations syndicales.

Réponse. - Les organisations syndicales des personnels ensei-
gnants et des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de
service des établissements d'enseignement supérieur bénéficient de
décharges de service pour activité syndicale, conformément aux
dispositions de l'amide 16 du décret n' 82-447 du 28 mai 1982,
selon un barème qui prend en compte leur représentativité et le
nombre des emplois budgétaires des différents corps concernés . Les
syndicats des personnels enseignants de l'enseiggnnement supérieur
les plus représentatifs sont actuellement le SNESUP/FSU (Syndi-
cat national de l 'enseignement supérieur), le SNPREES/FO (Syn-
dicat national des personnels de recherche et d'établissements supé-
rieurs), la FNSAESR/CSEN (Fédération nationale des syndicats
autonomes de l 'enseignement supérieur et de la recherche), le
SGEN/CFDT (Fédération des syndicats généraux et de la
recherche publique) et le SUP'Recherche/FEN (supérieur-
recherche) . Le syndicat AGIR (administration générale et inten-
dance rassemblées SNAU-SNIEN/FEND, le SNPTES/FEN (Syndi-
cat national du personnel technique de l ' enseignement supérieur et

de la recherche), le SGEN/CFDT (Fédération des syndicats géné-
raux et de la recherche publique), le SNPREES/FO (Syndicat
national des personnels de recherche et d ' établissements d' ensei-
gneme:ii supérieur), la FERCSUP/CGT (secteur enseignement
supérieur de la Fédération de l 'éducation de la recherche et de la
culture) sont les plus représentatifs dans la catégorie des personnels
administratifs, ouvriers et de service exerçant dans les établisse-
ments d ' enseignement supérieur. Ces différentes organisations
bénéficient dans ce cadre d'environ 130 décharges de service cor-
respondant à des équivalents-emplois temps plein . Cette dotation
globale a augmenté d 'environ 20 p. 100 depuis I985, suite à la
progression du nombre total des emplois budgétaires . En 1994,
compte tenu des élections au Conseil national de l'enseignement
supérieur et de, la recherche (CNESER) et au conseil d'ad-
ministration du Centre national des oeuvres universitaires et sco-
laires (CNOUS), sept organisations étudiantes sont représentatives
au sens de l 'article 13 de la loi du 10 juillet 1986 . Ces organisa-
tions étudiantes sont les suivantes : l'UNI (Union nationale inter-
universitaire) ; l' UNEF (Union nationale des étudiants de France ;
('UNEFID (Union nationale des étudiants de France indépendante
et démocratique) ; associations étudiantes ; la FACE (Fédération
des associations générales étudiantes) ; PDE (Promotion et défense
des étudiants) es LIENS (Liste des étudiants non syndiqués) . Des
aides à la formation des élus étudiants sont prévues par 1 article 13
de la loi if 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur l'éduca-
tion . A cet effet, un montant de 3 MF a été inscrit chaque année
dans la loi de finances au chapitre 43-11 à partir de 1990 . Ces
crédits alloués à la formation des élus étudiants n 'ont pas varié
depuis, sauf en 1992, où dans le cadre du vote d ' un collectif bud-
gétaire une nouvelle somme de 3 MF a été débloquée, doublant
ainsi la première subvention. Les subventions sont réparties pro-
portionnellement au nombre de voix obtenues par les associations
étudiantes ayant obtenu des sièges aux élections du CNESER et
du conseil d 'administration du CNOUS.

Santé publique
(sida - lutte et prévention - recherche -

expérimentation - réglementation)

17329 . - 1" août 1994. - M. François Loos interroge Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, sur les mesures prises pat le Gouve: ,ement de façon à
étendre les possibilités d ' étude clinique des snbetances susceptibles
d'intérêt . En effet, il est conscient de l'importance que revêtent les
essais cliniques de tous les produits susceptibles d'avoir une action
contre k sida . Ainsi, il souhaiterait savoir dans quelle mesure les
risques pris par les malades volontaires pour le protocole peuvent
2tie tolérés . Y a-c-il dans ce domaine des moyens d'accélérer les
actions de recherche ? Quels compromis mure risques toxiques et
efficacité thérapeutique le ministère et l'ANRS ont-ils définis ? -
Question transmise a M. le ministre de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche.

Réponse. - Les produits « d ' intérêts ne le sont qu ' en fonction
d'études précliniques qui doivent impérativement respecter les
règles de base en matière de toxicologie et de tolérance, uns' qu'en
terme d'efficacité (existence réelle d'une activité antivirale, par
exemple, pour un produit supposé antiviral). L'expérience a mon-
tré très largement que si les procédures en question doivent être
aussi rapides que possible, elles ne doivent pas être allégées au-delà
d ' un minimum qui ne peut être jugé qu au coup par coup, en
fonction des caractères et résultats de chaque produit . Ce stade
franchi, il n'y a actuellement aucune difficulté en France à déve-
lopper les essais cliniques quand ils sont justifiés, plus de soixante
services cliniques participant au réseau de l'ANRS et les sercices de
soutien technique (méthodologie, analyse, virologie, immunologie)
étant coordonnés sur l'ensemble du territoire. Le problème, malgré
une opinion répandue, n'est pas aujourd'hui de faire tester les pro-
duits utiles, mais de trier ceux qui le sont et les séparer d une
quantité croissante de molécules (ou produits non purifiés) dont
!efficacité supposée repose sur les bases illusoires et qu'il n'est cer-
tainement pas légitime de développer selon des procédures scienti-
fiques rationnelles.
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Enseignement supérieur
(professions médicales - généticiens - réglementation)

18258. - 19 septembre 1994 . - M. Jean-François Mattei attire
l'attention de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de
!a reherche sur la situation des médecins anciens internes DES
ayant acquis une compétence en génétique médicale . La législation
actuelle, portant réforme des études médicales, prévoit l 'impossibi-
lité pour ces médecins relevant du nouveau régime d 'avoir accès
aux commissions de qualification, sauf dérogation ex resse prévue
par la loi . Dès lors, malgré un cursus de grande qualité, de nom-
breux médecins sont dans l'impossibilité de se voir reconnaître le
titre de médecin_ compétent en génétique médicale . Compte tenu
du besoin croissant de généticiens, il lui demande si un assou-
plissement de la loi de 1982 ne peut être envisagé.

Réponse. - Un diplôme d ' études spécialisées (DES) de génétique
va être prochainement créé, accessible aux internes qui entreront
en troisième cycle spécialisé à compter de la rentrée universi-
taire 1995-1996 . Il n y aura donc plus seulement une compétence
mais également une qualification dans cette spécialité . Il convien-
dra dès lors d'examiner s ' il doit subsister une compétence à côté
de la qualification et d'étudier selon quelles modalités certains
médecins pourront y prétendre.

Recfherche
(CNRS - fonctionnement - financement)

19079 . - 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M . le ministre de l'enseignement supérieur et de ls recherche
de lui préciser s 'il envisage de demander un audit du centre natio-
nal de la recherche scientifique (CNIS?, compte tenu de « la
situation financière préoccupante „ constatée par le nouveau direc-
teur général qui . souhaitant assainir la situation financière du plus
grand établissement public de recherche français et ayant constaté
que « des milliers de personnes ppeuvent signer des bons de
commande », a décidé de suspendre toute commande afin de
retrouver « un cadre financier maîtrisé 7., ce qui lui semble, s'agis-
sant de finances publiques, une règle élémentaire. Il lui demande
de lui nrécisser les perspectives de son action ministérielle à l 'égard
de ce dossier qui interpelle toute la communauté scientifique.

Ronse. - Le Centre national de la recherche scientifique
(CN S) est effectivement dans une situation funanciere préoc-
cupante depuis fin 1991 . Les causes en sont multiples, la princi-
pale restant l 'écart excessif qqui s'est creusé entre les autorisations de
programmes et les crédits de paiement (à hauteur de 222 MF en
1992 et 244 MF en 1993) . Dans une situation aussi tendue, un
organisme de l'importance du CNRS aurait du être en mesure de
réagir rapidement pour rétablir la maîtrise de ses dépenses et adap-
ter ses engagements aux moyens de paiement ouverts à son bud-
get. Or, les principes de gestion du CNRS ont toujours privilégié
la facilité d 'utilisation des crédits par les le.boratoires. C est pour
cette raison que chaque directeur de laboratoire - voire chaque
responsable d 'équipe - dispose de la faculté de passer ses
commandes, certes dans la limite des autorisations de programme
qui lui out été notifiées, mais sans se préoccuper de la disponibilité
immédiate des crédits de paiement permettant d'honorer, le
moment venu, les factures correspondantes . Cette multiplication
des responsabilités financières, si elle facilite en temps ordinaire la
gestion des opérations de recherche, complique un pilotage serré
dans les périodes difficiles . Le ministre de l ' enseignement supérieur
et de la recherche a décidé de demander à l 'inspection générale des
finances de procéder à un audit rapide sur la situation financière et
sur les modes de gestion du CNRS, afin d ' aider le nouveau direc-
teur général de 1 organisme dans son entre rise d 'assainissement
financier. Par ailleurs, et afin de garantir la fin de gestion 1994, le
CNRS a été autorisé à prélever 200 MF de crédits de paiement
sur son fonds de roulement. Cela s ' aj1joute aux mesures déjà prises
depuis un an : prélèvement de 67 MF sur ie fonds de roulement
de l'organisme fin 1993 ; majoration de 100 MF des crédits de
paiement en loi de finances initiale pour 1994 ; exonération des
annulations 1994 et mise à disposition de 147 MF de crédits qui
avaient été mis en réserve en prévision des annulations ; majora-
tion de 50 MF des crédits de paiement dans le projet de loi de
finances pour 1995 . Ces différentes décisions du ministre de
l'enseignement supérieur et de la recherche, qui complètent les
mesures de gestion internes, prises par le directeur général,
devraient permettre au CNRS d'apurer la situation passée . Le

directeur général du CNRS devra toutefois poursuivre en 1995 la
politique de redressement qu'il a engagée, s'appuyant sur les
conseils que ne manquera pas de lui prodiguer 1 inspection géné-
rale des finances lors du prochain audit financier de l'organisme

Enseignement technique et professionnel
(IUT de Lens - département transport et logistique -

création - perspectives)

19338. - 17 octobre 1994. - M, jean-Claude Bois attire
l 'attention de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur la nécessité de créer un département d'enseigne-
ment spécialisé en transport et logistique à l 'institut univeritaire
de technologie de Ler..m. Le projet de création de ce département
présenté pour la programmation 1991-1995 na pas été retenu par
le ministère de 1 enseignement supérieur et aucune décision n est
encore arrêtée à ce sujet pour la programmation 1996-1998. Ce
projet s ' appuie sur de solides justifications : une population nom-
breuse et jeune dans l ' ex-bassin minier, qui enregistre une très
fore demande de formation supérieure ; la possibilité d'utiliser les
services de professeurs compétents exerçant dans la région ; un
environnement économique demandeur de cette formation : lus
de 15 entreprises de transport, de la lo istique et du négoce, dont
le porte-enseigne LOGIDIS (Promodès), installées dans le secteur
lensois sollicitent vivement cette création et s 'engagent à accueillir
des stagiaires ; la position géographique du site de l ' institut univer-
sitaire de technologie de Lens au carrefour de grandes voies euro-
péennes ; le projet de plate-forme multimodale d'intérêt eurapésn
sur le site de Dourges-Oignies retenu par le contrat de plan 1994-
1998 avec le concours financier de la Communauté économique
européenne ; la saturation en effectifs du département transport et
logistique de l'institut universitaire de technologie Lille-III. Il lui
demande de se prononcer favorablement sw: ce projet.

Réponse. - L'importance accordée au projet de création--d 'un
département de la spécialité transport logistique à l 'institut univer-
sitaire de technologie de Lens ainsi que les raisons qui s 'y
attachent justifient une réflexion approfondie . Il convient de
remarquer que cette opération ne figure pas précisément dans le
contrat de Plan Etat-région 1994-1997 et que les services de la
direction générale des enseignements supérieurs (DGES) ne dis-
posent pas d ' un dossier permettant d ' engager une étude de préfi-
guration . Des réserves ont été émises quant au choix de la spécia -
lité en raison de la proximité géogra hique d'un dé artement de la
même spécialité à l'IUT B de Lille-III dont toutes lés places dispo-
nibles n ont pas été pourvues à la rentrée 1994 . En effet. les élé-
ments d ' information sur la rentrée 1994 font apparaître qu'au titre
de la première année, ce département a accueilli 90 étudiants, ce
qui représente environ la moitié de la capacité maximum d ' un
département. ,'.1 conviendrait donc qu'un dossier circonstancié soit
adressé pour expertise aux services de la DGES (bureau DGES 7 )
comportant d'une part, des informations précises sur le vivier de
bacheliers dans l ' académie et, d'autre part, une enquête auprès des
professionnels.

Enseignement supé ieur
(université de Nice Sophia Ante olis -

UFR de sciences et techniques des activités physiques et sportives -
locaux •- construction)

19746. - 31 octobre 1994 . - M. Charles Ehnmann attire
l'attention de M . le ministre de l'enseignement su rieur et de
la recherche sur les inquiétudes de la direction de l'unité de for-
mation et de recherches en sciences et techniques des activités phy-
siques et sportives de l'université de Nice Sophia-Antipolis, dues
au retard du projet de construction, financé entièrement par l'Etat,
de ses locaux universitaires destinés aux étudiants se préparant aux
métiers du sport. En effet, si de gros efforts ne sont pas faits rapi-
dement, ces locaux ne seront pas utilisables pour la rentrée 1996,
ce qui, dans l 'état actuel de saturation des locaux de l'université de
Nice, serait absolument dramatique. Il lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaître ses intentions à ce sujet.

Réponse. - L'effort de l 'Etat en matière de constructions univer-
sitaires, tant dans le cadre du schéma Université 2000 que dans
celui du contrat Etat-région (XI• Plan), est considérable . Ainsi les
engagements financiers pour la période 1991-1995 représentent
pour l'académie de Nice un investissement total de 907,7 MF
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dont 329 MF sont 3 la cha_-ge de l'Etac. Les travaux de construc-
tion de l'opération UFR de Sciences et techniques des activités
physiques et sportives (S; APS), inscrite à la programmation 1994
pour un montant de 27,871 MF (autorisation de programme mise
en place par arrêté ministériel du 24 mars 1994), devraient débu-
ter dès le mois de janvier 1995 jusqu ' au mois de janvier suivant.
Dès lors, les locaux pourraient être livrés en janvier 1996.

Politique communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail -

équipements et machines - mise en conformité -
coût - conséquences - enseignement technique et professionnel)

19830. - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Guyard demande à
M, le ministre de l 'enseignement supérieur et de la recherche
quels sont les moyens financiers disponibles pour que les IUT
puissent appliquer le décret n° 93-40, paru au Journal oiciel du
6 janvier 1993, relatif à la mise aux normes de sécurité des
machines dangereuses utilisées dans les €tablissements d 'enseigne-
ment. Ce décret impose que la mise en conformité des machines
soit effectuée pour le 1° janvier 1997, et donc, de fait, pendant
l 'année 1995 et le premier semestre 1996 . Les départements
secondaires, en articulier du type génie mécanique et produc-
tique, sont lourdement concernés par ce sujet et ont, pour la plu-
prt, déposé un dossier chiffré sur les opérations à réaliser . Ils
attendent avec impatience la mise en place des crédits qui ont pu
être trouvés en parallèle pour la mise aux normes des équipements
des lycées. Il lui demande si ces crédits sont bien inscrits au bud-
get pour 1995.

Réponse. - Le décret ne 93-40 du 11 )jarr'ier 1993 impose l 'éla-
boration par le chef d'établissement et la transmission à l'inspec-
tion du travail d'un plan de mise en conformité aux prescriptions
techniques d'utilisation définies par la section III, du chapitre III,
du titre III, du livre II du code du travail (deuxième patrie : décret
en Conseil d ' Etat), et ce avant le 30 juin 1995 . Ce plan de mise
en sécurité devra ensuite être réalisé avant le 1° janvier 1997 . c' est-
à-dire au cours des exercices budgétaires 1.995 et 1996. Il s 'agit
donc uniquement de remise aux normes lorsqu'elles ne sont pas
respectées. Il se peut que, dans certains cas, une telle opération soit
plus onéreuse qu'un achat de matériel neuf. Dans ce cas, le maté-
riel vétuste devra être abandonné au profit d'un autre plus adapté.
Toutefois, cet achat de matériel devra être pris en compte finan-
cièrement au titre du renouvellement de matériel et non au titre
du plan de sécurité. Il appartient aux directeurs d'IUT concernés
de se rapprocher des présidents des universités de ratta.,tement
afin de déterminer le mode de financement de cette opération . Les
années 1995 et 1996 permettant la révision de l 'ensemble des
contrats d'établissement, soit au titre du mi-parcours, soit à celui
de la négociation d ' un nouveau contrat, je suis tout à fait favo-
rable à ce que l 'objectif de mise en sécurité des équipements soit
retenu comme l ' une de leurs priorités.

Grandes écoles
(classes préparatoires - classes TB' - perspectives)

19941 . - 31 octobre 1994. - M. Jean-Claude Paix attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation préoccupante des classes préparatoires TB'. Depuis plus
de quinze ans, ces classes permettent à des élèves issus des bacs F7,
F7 ' et F8 de ppasser des concours aménagés pour intégrer
l'INA-PG, les ENSA, les ENTA et les écoles vétérinaires, Or i se
trouve qu'en 1995 les bacs D' (enseignement agricole) dispa-
raissent et deviennent des bacs S. Dans le même temps, le minis-
tère de l'agriculture a, semble-t-il, décidé de transformer les prépas
TD' en sup . et spé . bio préparant à l'option générale du concours.
L'option agronomie du concours des classes préparatoires est donc
appelée à disparaltre ainsi que l ' option biochimie . Il lui demande
donc quel avenir il entend réserver aux classes préparatoires TB' . -
Questsonl transmise à M. le minime de 1 enseignement supé-
riesir et de la recherche.

Réponse. - Les conditions d'intégration des élèves de la
filières TB' dans les ENSA, les ENTA ou les écoles nationales
vétérinaires ont conduit ces écoles à s'interroger sur l'avenir de
cette filière. Au terme d 'une étude approfondie et concertée entre
le ministère de l'éducation nationale, le ministère de l 'enseigne-
ment supérieur et de la recherche et le ministère de l ' agriculture et

de la pêche, il a été décidé que cette filière serait maintenue en
l ' état pour une période transitoire de deux ans à compter de 1995,
avec un concours spécifique subsistant jusqu'en 1998 ou 1999 . Ce
delai permettra de tenir compte de l'impact de la réforme pédago-
gique des lycée sur le niveau des élèves concernés au moment où
les modalités visant à préserver, vaire à conforter leurs possibilités
d'inférer les écoles devront être examinées à nouveau.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Commerce et artisanat
(inca;-rnnité de départ - conditions dattribution)

19282. - 17 octobre 1994. - M. Jacques Le Play appelle
l 'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur les conditions d ' attribution
de l'indemnité de départ en faveur de certaines catégories de
commerçants et d'artisans ayant atteint l'âge de soixante ans, et
notamment sur les conditions relatives aux ressources . En effet,
pour bénéficier de cette indemnité de départ, la moyenne des res-
sources annuelles du demandeur au cours des cinq années précé-
dant celle de la demande ne doit pas dépasser, pour un isolé,
54 600 francs, dont, au plus, 26 400 francs de ressources non pro-
fessionnelles, et, pour un ménage, 97 200 francs, dont, au plus,
48 000 francs de ressources non professionnelles . Or, dans le calcul
de ce plafond, ' 'administration intègre, au titre des ressources non
professionnelles, les lacements bancaires et les revenus du
conjoint, salaires, retraites. Ce ui a pour effet de refuser l 'attribu-
tion de cette indemnité de départ à de très nombreux petits
commerçants et artisans dont les revenus très faibles justifieraient
largement l ' obtention de celle-ci. Il lui demande si un assouplisse-
ment de la loi pourrait être envisagé afin que ne soient plus pris
en compte, dans le plafond de .ressources non professionnelles
exigé cour obtenir l' indemnité de départ, les revenus du conjoint
lorsqu il s ' agit de salaires ou de retraites, et s' il envisage de relever
les plafonds actuels, notamment ceux des ressources non profes-
sionnelles, afin de permettre à un plus grand nombre de petits
commerçants et artisans de percevoir cette aide au moment de leur
retraite.

Ré onse. - L'aide créée par l'article 106 de la loi n° 81-116 du
30 décembre 1981 en faveur des commerçants et artisans 1 és est
soumise à une condition de ressources, qu il s ' agisse d'un deman-
deur isolé ou d'un ménage . Pour l'appréciation du niveau des res-
sources, l ' article 2 du décret n° 82-307 du 2 avril 1982 exclut : les
prestations des caisses d'assurance vieillesse artisanales, industrielles
et commerciales ; la majoration de pension pour conjoint coexis•
tant ; les prestations familiales ; les pensions militaires d ' invalidité ;
les avantages perçus au titre de l' aide sociale ; la retraite de
combattant ; les pensions de veuve de j uerre ; les pensions atta-
chée aux distinctions honorifiques à titre militaire ; la pension
d' invalidité des professions artisanales, industrielles et commerciales
attribuée au conjoint. Les autres revenus, tels que le salaire du
conjoint perçu au titre de son activité personnelle, la ppeension de
retraite qu'il reçoit d ' un régime de protection sociale différent de
celui des professions artisanales, industrielles et commerciales,
éventuellement les revenu€ de placements, sont pris en compte
dans les ressources du ménage pour être comparés aux plafonds de
ressources en vigueur. Des dispositions identiques existent dans les
différents régimes d ' aides à caractère social, qu'il s 'agisse de l 'allo-
cation aux vieux travailleurs salariés"ou non salariés, de l'allocation
spéciale aux perssonnes âgées et de l ' allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité . L'indemnité de départ présente le
caractère d'une aide sociale destinée à des commerçants et artisans
âgés qui retirent de leur activité des bénéfices modestes et ne dis-
posent pas de ressources complémentaires supérieures à un plafond
déterminé. Par conséquent, il ne peut être envisagé d ' adopter,
pour apprécier le niveau des ressources des demandeurs, des règles
qui s'écarteraient des principes communs aux différents systèmes
d ' aide sociale. Let plafonds de ressources pour l ' attribution de
l'aide aux commerçants et artisans âgés ont été relevés dernière-
ment par le décret n° 91-1155 du 8 novembre 1991 . Il n'est pas
prévu de procéder dans l'immédiat à une nouvelle revalorisation.



6338

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 décembre 1994

Grande distribution
(autorisations d'ouverture -- réglementation

négoces de matériaux)

19509. - 24 octobre 1994 . - M . Jean-Claude Lenoir appe!le
l 'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur la circulaire en date du
20 mars 1993, concernant la mise en oeuvre des nouvelles disposi-
tions applicables dans le domaine de l 'urbanisme commercial . En
effet, le champ d' application des règles relatives à l 'urbanisme
commercial du chapitre 1" de cette circulaire inclut, parmi les
magasins de commerce de détail soumis à autorisation, les
« négoces de matériaux ». Le négoce de matériaux en question cor-
respond à one activité répertoriée par l ' Insee dans la catégorie
« commerce de gros de produits intermédiaires non agricoles »
- code 51 .F 5 - et consiste, pour les 4 500 établissements concer-
nés, en l ' approvisionnement principal des quelques 300 000 artisans
et entreprises du bâtiment . Cett activité de négoce interertreprise,
jouant, pour l ' essentiel, un rôle dans l' irrigation et l ' approvisionne-
ment des entreprises de ce secteur, ne semble pas, de ce fait,
devoir être assimilée à un commerce de détail, ressortant du
champ d ' application de cette circulaire . Il lui demande de bien
vouloir faire examiner par ses services la possibilité de mettre cette
circulaire en harmonie avec la réalité sur ce point précis.

Réponse. - La loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat
soumet au régime de l 'autorisation préalable qu'elle institue les
magasins de commerce de détail dépassant les seuils de superficie
fixas à l' article 29, quelle que soit la nature du commerce . La cir-
culaire du 20 mars 1993, comme d ' ailleurs la circulaire du
10 mars 1976 qu ' elle a abrogée, exclut du champ d'application de
la loi les commerces de gros . Dès lors que l'acti'sité des négociants
en matériaux est ouverte indifféremment aux professionnels et à la
clientèle de détail et que la part de chiffre d'affaires provenant des
ventes au détail atteint un niveau significatif, les dispositions de la
loi précitée. du 27 décembre 1973 sont applicables à ces établisse-
ments. En revanche, si les négociants en matériaux sont essentielle-
ment ouverts à des entreprises artisanales et que les ventes au
détail ne représentent qu ' une part accessoire du chiffre d ' affaires,
ils sont considérés comme des commerces de gros, exclus par
conséquent du champ d ' application de la loi.

Matériel médico-chirurgical
(prothèses dentaires - réglementation)

20441. - 14 novembre 1994 . - M. Jean-François Mattel attire
l 'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de 1 artisanat, sur la spécificité de la profes-
sion de prothésiste-dentaire. La prothèse dentaire ne peut être
considérée comme un produit de simple consommation . Devant la
disparité des matériaux et techniques utilisés dans l ' élaboration des
prothèses dentaires, il apparaît nécessaire de délivrer au praticien
des travaux prothétiques munis d ' un label de qualité répondant
aux norme_ de santé publique, afin de devenir une aide aux dia-
gnostic, traitement et pronostic tels que les patients sont en droit
de recevoir . Il lui demande son point de vue en la matière et les
dispositions éventuelles qui peuvent être espérées.

Matériel médico-chirurgical
(prothésistes dentaires - statut)

20450. - 14 novembre 1994 . - M. Jean-François Mattel attire
l 'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l ' artisanat, sur la situation des prothésistes
dentaires . De par son mode d'exercice, leur activité est considérée
comme relevant du secteur des métiers, le principe de la liberté
d ' établissement leur est donc appliqué . Depuis des années, ils sou-
haitent obtenir une réglementation quant aux connaissances néces-
saires pour pouvoir réaliser la prothèse dentaire . Compte tenu de
la spécificité de cette dernière, qui ne peut être considérée comme
un produit de simple consommation, il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre afin d 'organiser cette profession.

Réponse. - Compte tenu des difficultés que rencontre la profes-
sion de prothésiste dentaire, une très large concertation a été mise
en place avec les professionnels, le ministère des affaires sociales,

de la santé et de la ville, le ministère de l ' économie et le ministère
des enireprises et du développement économique, chargé des
petites et moyennes entreprises ct du commerce et de l 'artisanat.
Cette concertation, qui a pour but d ' examiner dans quelles condi-
tions on pourrait améliorer, en termes de transparence tarifaire,
l 'accès des patients aux soins prothétiques, doit associer les admi-
nistrations de tutelle, les caisses d ' assurance maladie et les profes-
sions concernées . Par ailleurs, suite à la parution de la directive
européenne du 13 juin 1993 mise en application par la loi du
18 janvier 1994 sur les dispositifs médicaux, il sera nécessaire
d'adopter des règles d ' utilisation des différents matériaux compo-
sant les prothèses dentaires afin de garantir ia qualité de celles-ci.
Un projet de décret est en cours de préparation à l ' initiative du
ministre de la santé. La qualification dans l ' artisanat est au centre
des préoccupations des pouvoirs publics et des représentants de
l 'artisanat. Néanmoins, 1 instauration d ' une obligation générale de
qualification professionnelle dans l 'entreprise doit être envisagée
avec prudence, compte tenu des effets pervers qui pourraient en
résulter. Cependant la prise en compte de la sécurité des personnes
peut justifier une réglementation soumettant l 'accès de certains
métiers à une exigence de qualification . Le programme pluriannuel
d ' orientation de l ' artisanat, communiqué au Conseil des ministres
du 5 octobre 1994, comporte une mesure tendant à imposer pour
ces activités une qualification obligatoire. La profession de prothé-
siste dentaire pourrait faire l 'objet d ' une telle réglementation.
Enfin, les efforts consentis pour adapter la formation profes-
sionnelle initiale et continue aux exigences de la profession de pro-
thésiste dentaire ont été importants et seront poursuivis.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleur indépendants : montant des pensions - perspectives)

20879. - 21 novembre 1994 . - M. André Berthol demande à
M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, s 'il compte, afin de permettre un
niveau de vie plus élevé, prendre des mesures pour revaloriser les
retraites versées aux artisans, travailleurs indépendant.[ et anciens
commerçants.

Réponse. - La loi n° 72-554 du 3 juillet 1972 a aligné les
régimes d 'assurance vieillesse des artisans, industriels et commer-
çants sur le régime général de la sécurité sociale à compter du
1" janvier 1973 . Cependant, en application de l ' article L. 634-3
du code de la sécurité sociale, les prestations afférentes aux pé-
riodes d'activités antérieures au 1" janvier 1973 demeurent cal-
culées, liquidées et servies selon les dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur au 31 décembre 1972 (anciens régimes dits
en points) . Pour tenir compte de la modicité des prestations ser-
vies, il a été procédé, par étapes successives, à des revalorisations
supplémentaires de la valeur des points de retraite, dites « de rat-
trapage » . Néanmoins, le montant des retraites servies continue de
refléter l 'effort de cotisations moindre dans le passé que celui des
autres catégories " professionnelles, la plupart des intéressés ayant
choisi de cotiser en classe minimale . S' agissant des droits acquis
dans le régime aligné, les artisans bénéficient des mêmes presta-
tions que les salariés en contrepartie de cotisations équivalentes à
celles dues sur les salaires. Les contraintes qui pèsent actuellement
sur l ' ensemble de notre système de protection sociale ne per-
mettent pas d ' envisager une revalorisation importante du montant
des retraites . Cependant, la loi du 22 juillet 1993 garantit la parlé
de l 'évolution des pensions de vieillesse avec l ' évolution des prix à
la consommation, jusqu' au 31 décembre 1998 . Le relèvement de
2 p . 100 des pensions intervenu le 1" janvier 1994 a, du reste, été
supérieur à une stricte parité . Cette garantie est assortie d 'une pos-
sibilité d'ajustement au 1° janvier 1996 afin de faire participer-les
retraités, notamment du commerce, atm progrès généraux de
l 'économie . Par ailleurs, la loi n° 94-126 du 11 février 1994 rela-
tive à l ' initiative et à l ' entreprise individuelle permet aux exploi-
tants individuels non agricoles de déduire, sous certaines condi-
tions, de leur bénéfice professionnel, les cotisations aux régimes
facultatifs de protection sociale et les primes correspondant à des
contrats d ' assurance de groupe souscrits en vue du versaient
d ' une retraite complémentaire . Le décret n° 94-775 du 5 sep-
tembre 1994 précise les caractéristiques de ces contrats, suscep-
tibles d'ouvrir droit à déductibilité fiscale du revenu d 'activité . En
tout état de cause, des mesures ont été prises traduisant un effort
de sdlidarité important accompli par la collectivité nationale pour
qu'aucune personne âgée ne dispose de ressources inférieures à un
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minimum revalorisé périodiquement et fixé au 1 l janvier 1994 à
38 393 francslan poux un isolé et 68 750 francs pour un ménage
(minimum de pension et . allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité) .

Commence et artisanat
(conjoints de commerçants et d'artisans - protection sociale)

21043. - 28 novembre 1994 . - M. Raymond Marcellin
appelle l ' attention de M . le ministre des entreprises et du déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-
prises et du commerce et de l'artisanat, sur l' insuffisance, en
matière de protection sociale des collaborateurs conjoints, de la loi
du 1 i février 1994 relative à 1'intiar 've et à l'entreprise indivi-
duelle. L'application de la loi du 11 février 1994 représente un
progrès certain pour la protection sociale des entrepreneurs indivi-
duels mais également une insuffisance pour les conjoints collabora-
teurs puisque, selon les dispositions contenues dans cette loi, les
conjoints collaborateurs ne pourraient ,pas adhérer au contrat d ' as-
surance de groupe, tel qu 'il est défini clans l 'amide 41 de la loi. En
effet, cet article de la loi offre cette possibilité uniquement aux tra-
vailleurs non salariés non agricoles. Ainsi, les adjoints collabora-
teurs, bien que participant à la bonne marche de l 'entreprise, ne
pourraient donc pas bénéficier de la déductibilité fiscale de leurs
cotisations de prévoyance . Aussi lui demanre-t,-il de bien vouloir
lui indiquer s 'il ne juge pas souhaitable de réviser la législation en
vigueur sur ce point.

Réponse. - L' article 24-I de la loi du 11 février 1994 sur l' initia-
tive et l' entreprise individuelle énumère les cotisations et primes de
protection sociale fixalement déductibles des bénéfices industriels
et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux. Les cotisa-
tions obligatoires ou volontaires des conjoints collaborateurs aux
régimes de sécurité sociale sont expressément visées. Pour ce qui
concerne les contrats facultatifs de protection sociale complémen-
taire, l 'article 41 dispose simplement qu 'ils concernent des per-
sonnes exerçant une activité non salariée non agricole . Une ins-
truction fiscale devrait préciser qu'il faut notamment entendre à ce
titre les conjoints collaborateurs dûment déclarés des chefs d 'entre-
prise artisanale et commerciale.

ENVIRONNEMENT

Eau
alité - pollutions agricoles -

plan de maîtrise - financement)

18036. - 12 septembre 1994 . - M. Michel Hunault attire
l'attention de M. le ministre le l 'environnement sur les diffi-
cultés et les préoccupations des agriculteurs concernant la mise aux
normes des bâtiments d'élevage et le respect des réglementations
sur !a qualité de l 'eau. Le mis : en conformité des bâtiments d 'éle-
vage dans le cadre de la réglementation existante et l ' amélioration
des pratiques pour la gestion des déjections animales représentent
des contraintes financières importantes pour les agriculteurs . Aussi

demande-t-il de pr iciser, en relation avec son collègue du
ministère de l'agriculture et de la pêche, les aides que le Gouverne-
ment entend réserver en faveur du monde agricole pour la mise
suit normes des exploitations selon la nouvelle réglementation.

Réponse. - la d radation de l'environnement et de l'eau en
particulier, sous l ' effet des activités d ' élevage, a justifié la mise en
place d ' un nouveau cadre réglementaire adapté à chaque catégorie
d'animaux. Cet obligations demandent un effort d ' investissement
important et plus encore, comme le souligne l'honorable parle-
mentaire, une évolution des pratiques d'élevage et d ' épandage des
délections animales. C ' est pourquoi il a été mis en place avec le
ministère de l 'agriculture et de la pêche un programme de maîtrise
des rnliutioris d ' origine agricole, programme qui a reçu l'accord
des organisations professionnelles agricoles . Ce programme prévoit
une participation financière globale à hauteur d'un tiers pour les
éleveurs, un tiers pour les collectivités territoriales et l 'Etat et un
tiers pour les agences de l 'eau . Aujourd'hui, plus d' un milliard de
francs ont été programmés dans les contrats de pian Etat-région et
les agences de I' eau ont voté les enveloppes de crédit correspon-
dantes pour les premières années du programme. Par ailleurs, il a
été obtenu pour la durée de ce XI' Plan que l'Etat et les agences

de l ' eau aident les éleveurs qui entrent dans un contrat de maîtrise
des pollutions au paiement de leurs redevances . Sur le plan indivi-
duel, il est proposé à l 'éleveur de passer contrat avec ses partenaires
financiers pour aboutir à la maîtrise de ses pollutions . L ' éleveur
disposera ainsi des meilleures conditions d'aide pour lui permettre
de se conformer à la réglementation et de disposer des outils
nécessaires pour la préservation de la qualité de l 'eau.

Politiques communautaires
(environnement - pollution - lutte et prévention)

19922 . - 31 octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte interroge
M. le ministre de l'environnement sur les conséquences de l'éva-
luation de la politique communautaire en matière d 'environne-
ment par la Cour des comptes . La Cour des comptes a établi un
rapport spécial sur l' environnement aux termes d ' une série de véri-
fication ; opérées auprès des services de la Commission et de cer-
tains Etats membres. Le rapport confirme les retards et les diffi-
cultés rencontrés dans l ' application effective des directives en
matière d'environnement (sur ce point, cf. le 9' rapport de la
commission sur le contrôle de l'application du droit communau-
taire . doc . com. 92 (2), 136 Final, 25 mars 1992) . La Cour
recommande à cet égard que la mise en oeuvre des directives soit
soutenue par des mesures incie ttives et que les interventions des
forces structurelles soient orientées davantage vers la prévention
des sources de pollution . Un renforcement de !a coordination par
la DG .XI, ainsi qu'une plus grande rigueur dans la planification
des travaux et dans la procédure de passation des marchés sont
également préconisés par la Cour des comptes (rapport spécial
n° 3/92 sur l ' environnement, accompagné des réponses de la
Commission (Jute ne 245 . 23 septembre 1992) . Il lui demande
donc quelles sont les mesures qui ont été prises depuis l'élabora-
tion de ce rapport pour lutter contre les retards et les difficultés
rencontrés dans l ' application effective des directives en matière
d ' environnement.

Réponse. - 1 . Le rapport spécial de la Cour des comptes sur
l'environnement (n° 3-92) comporte principalement une analyse
critique de ia mise en oeuvre par la commission de la politique
communautaire de l' environnement . C ' est à la commission de la
elle-même qu'il appartient de répondre sur ce valet (cf. la réponse
publiée au JOCE n' C 245-1 du 23 septembre 1992) . Ce rapport
comporte également un volet relatif à la mise en oeuvre des direc-
tives environnementales dans les Etats membres . Il préconise en
effet un recours plus énergique aux mesures d ' accompagnement,
incitatives et dissuasives, et se réfère à cet égard à la recommanda-
tion du conseil de 1975 sur la mise en oeuvre du principe pol-
lueur-payeur. 2 . S ' agissant en premier lieu de la transposition des
directives, il convient de souligner que les rapports annuels de la
commission sur' l ' application du droit communautaire de l ' envi-
ronnement par les Etats membres font apparaître une situation
honorable de la France par rapport à ses partenaires . Ainsi le
11° rapport annuel (JOCE du 6 juin 1994, n° C 154) établit pour
notre pays un taux de 95 p . 100 de mesures adoptées pour trans-
poser 117 directives concernant la protection de l ' environnement
applicables au 31 décembre 1993. Cc taux est inférieur à celui du
Danemark (98 p . 100), mais supérieur à ceux de nos autres parte-
naires de l'Union européenne : Pays-Bas et Luxe : bourg
(92 p. 100), Allemagne et Belgique (91 p . 100), Espagne, Portugal
et Royaume-Uni (90 p . 100), Irlande (88 p . 100), Grèce
(84 p. 100) et Italie (81 p . 100) . Par comparaison, le dixième rap-
port publié en 1993 pour l 'application de 110 directives établissait
des taux voisins situant notre pays en troisième position : Dane-
mark (99 p. 100), Pays-Bas (97 p. 160), France (96 p . 100).
3 . La seule transposition juridique ne suffit pas à attester un plein
respect des directives sur le terrain. Il doit être observé que les rap-
ports rédigés. par la commission sur la transposition des directives
demeurent trop juridiques et ne rendent pas toujours compte de la
réalité du respect des directives . Dans le cadre de la discussion de
la directive « contrôle et prévention intégrés de ia pollution », la
France a proposé la réalisation d 'un inventaire européen des prin-
cipaux rejets et sources responsables des poll utions mesurées effec-
tivement. Les rapports nationaux fournis par les Etats membres
pour l 'application de chaque directive devraient dès l ' année pro-
chaine être exploités par la commission sur des thèmes (eau, air,
déchets) selon un rythme triennal, et une présentation harmonisée.
Ils permettront une évaluation plus sérieuse de l ' application effec-
tive des directives . Les Etats membres ont pris l 'imitative, à
l'automne 1992, de créer un réseau des autorités nationales char-
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gées de l 'application et du contrôle de la législation communau-
taire, dit réseau « Chutera du nom de la ville où s 'est tenue la
première réunion . Ce réseau a pour objet, avec le soutien récent et
encore insuffisant de la commission européenne, de promouvoir
l'échange entre les autorités nationales chargées du contrôle de
l'environnement industriel d'information et d 'expériences, ainsi
qu 'une plus grande cohérence dans !es approches suivies par ces
autorités. Il devrait permettre aussi l ' échange d ' inspecteurs ainsi
que la réalisation de missions pilotes où seraient invités des inspec-
teurs en provenance d 'autres Etats membres . 4 . L'Agence euro-
péenne de l ' environnement, en fournissant à l'Union européenne
et aux Etat membres des informations objectives, fiables et compa-
rables sur l'état de l 'environnement et des ressources naturelles
dans l 'Union, permettra à la commission et aux Etats membres
d ' assurer une meilleure application de la législation communautaire
en matière d'environnement . Depuis la décision intervenue au
Conseil européen du 29 octobre 1993 fixant son siège à Copen-
hague, l ' agence se met progressivement en place sous la houlette
d ' un conseil d ' administration, auquel la France est représentée, et
commence ses travaux à l ' automne 1994. 5. Les instruments
financiers et notamment fiscaux demeurent essentiellement de la
compétence des Etats au titre de la subsidiarité . Leur mise en
oeuvre au niveau communautaire exige une décision à l ' unanimité,
et s 'avère extrêmement difficile, comme en témoigne le dossier de
la taxation des émissions de dioxyde de carbone pour la prévention
de l' effet de serre. Une récente initiative française a cependant per-
mis de relancer cette négociation . Le ministère de l ' environnement
a pour sa part développé sa reflexion sur l 'utilisation de l'outil tari-
faire et fiscal pour intégrer l 'environnement dans les politiques
économiques. La France mais aussi la CEE et l 'OCDE ont décidé
de renforcer l 'application du principe pollueur-payeur pour que les
efforts de protection de l ' environnement soient refletés par le sys-
tème des prie au sens large, y compris la fiscalité . L'ensemble des
réflexions et actions engagées par secteur (eau, air, déchets, bruits,
transports routiers, énergie, entreprises, fiscalité locale et agricole)
est exposé dans les Données économiques de l 'environnement (minis-
tère de l'environnement, édition 1991) . 6 . Les fonds structurels
constituent par leur masse financière un outil essentiel d 'orienta-
tion des choix économiques . Les nouveaux règlements pour fonds
adoptés en 1993 prévoient l 'association des autorités environne-
mentales dans la procédure de sélection ainsi de suivi de projets
financés . La France s'attache à une mise en oeuvre efficace de cette
nouvelle procédure avec la participation notamment des directions
régionales de l'environnement (DIREN), ainsi que des directions
régionales de l ' industrie, de la recherche et de l ' environnement
(DRIRE) et des directions régionales de l'agriculture et de la forêt
(DRAF); désignées à cet eff .t par circuiaire du Premier ministre.
7. Au niveau purement français, des intruments incitatifs existent
depuis longtemps . L ' action des agences financières de bassin, mises
en place par la loi sur l' eau de 1964, constitue un volet essentiel
de la protection des ressources en eau . Leur programme plurian-
nuel mobilise des ressources financières sans cesse croissantes :
35 milliards de francs de ressources pour la période 1992 à 1996,
permettant de coordonner 81 milliards de francs de travaux . De
son côté, l 'Agence de l ' environnement et de :a maîtrise de l ' énergie
(ADEME) regroupe les outils d 'intervention des trois agences aux-
quelles elle a succédé . En particulier, la taxe sur les déchets qu ' elle
gère en vue de favoriser la disparition des décharges sauvages est
en cours de relèvement à 25 francs pour 1995 et jusqu ' à 40 francs
pour 1998, en vertu du projet de loi sur le renforcement de la
protection de l ' environnement en cours de discussion au Parle-
ment . Depuis le rapport de la Cour des comptes cité par l ' hono-
rable parlementaire, l ' action du Gouvernement a donc consisté à
renforcer les dispositifs incitatifs existants et contribué à en créer
de nouveaux.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Transports aériens
(Air France - emploi et activité)

11987. - 7 mars 1994. - M. Jean-Pierre ,Brard attire l'atterre
don de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la situation très préoccupante de la companie Air
France qui s' est traduite notamment par le conflit social d octobre
1993. L existence de la compagnie nationale est menacée par In
déréglementation, une gestion privilégiant la baisse des emplois en
des coûts salariaux, la baisse des recettes, la fermeture d 'escales, des

transferts d 'activités et d 'affrètements, et par une politique de
l ' Etat qui réduit le rôle du service public . Il lui demande en consé-
quence quelles dispositions sont envisagées pour combattre les
causes de cette situation, notamment pour instituer une nouvelle
réglementation dans un esprit de service public et de recherche de
coopérations, reconstruire les relations sociales dans l ' entreorise,
recapitaliser l' entreprise à un niveau suffisant et développer une
politique publique du transport aérien et intermodal.

Réponse. - Dans une décision du 27 juillet 1994, la Commis-
sion européenne a autorisé l'Etat français à verser à Air France une
dotatoon en capital de 20 milliards de francs, sous certaines condi-
tions, qui sont comparables à celles imposées dans le cadre d 'autres
dossiers d'aide à des transporteurs aériens . Cette dotation ainsi que
les efforts consentis dans le cadre du plan « Reconstruire Air
France », adopté à une très forte majorité par les salariés de l 'entre-
prise par la voie d 'un référendum, doivent ramener la compagnie
sur la voie de l 'équilibre financier. Le ministre de l'équipement,
des transports et du tourisme considère que le précédent gouverne-
ment avait accepté une libéralisation au niveau communautaire
dont ce dernier a dissimulé les effets sur le transport aérien fran-
çais. Le ministre de l 'équipement, des transports et du tourisme est
favorable à la concurrence, mais aussi à des règles du jeu claires,
précises, assurant une concurrence maîtrisée, loyale et saine . Il n ' a
pas ménagé ses efforts au plan européen pour faire prévaloir cette
conception de la concurrence et poursuivra son action à l' occasion
de la présidence française de l ' Union européenne.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(équipement : personnel -

ingénieurs des travaux publics de l'Etat - statut)

Question signalée en Conférence des présidents

15068. - 6 juin 1994 . - M. Jean-Michel Boucherou attire
l ' attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur la situation des ingénieurs des travaux publics de
l ' Etat qui occupent des postes de troisième niveau . Ceux-ci sont de
plus en plus nombreux depuis la création de l'emploi de chef d ' ar-
rondissement en 1976 et l ' ouverture de leur accès aux emplois de
directeurs départementaux et régionaux de l 'équipement en 1984.
Leur projet de statut soutenu par tous les ministres successifs de
l ' équipement prévoit donc logiquement trois niveaux pour leur
corps avec accès hors échelle A . Sa traduction aujourd'hui est une
mesure de justice : elle reconnaît cette promotion sociale en don-
nant à égalité de fonctions, égalité de rémunération avec les autres
corps ; elle met fin à la précarité de cette promotion dont ils
perdent aujourd 'hui le bénéfice quand ils quittent leur emploi ;
elle ne sera que le respect de la parole de l ' Etat, puisqu'elle est
soutenue dans l ' arbitrage rendu par le Gouvernement en jan-
vier 1992 . Il souhaite donc connaître les mesures qui vont être
prises pour donner satisfaction aux ingénieurs des travaux oublies
de l' Etat quant à la parité de leur troisième niveau de grade avec
les ingénieurs des ponts et chaussées.

Réponse. - Le rôle des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat,
essentiel pour l ' équipement de notre pays et l'aménagement du
territoire, est connu et apprécié . C'est pourquoi le Gouvernement
a décidé, dans le cadre de l ' application du protocole du
9 février 1990, une substantielle revalorisation de leur carrière.
Outre la fusion des deux classes du grade d ' ingénieut des travaux
avec augmentation de l ' indice brut terminal de 701 à 750 (effet au ,
1 R août 1993), sont prévues, avec effet au 1R août 1994, la revalo-
risation du grade d'ingénieur divisionnaire dont l'indice terminal
est porté de 801 à 966 (soit 165 points d ' indice brut d'aug-
mentation) et celle de l ' emploi de chef d'arrondissement dont l' in-
dice brut terminal passe de 852 à 1015 (soit une augmentation de
163 points d ' indice brut) . Les différents niveaux auxquels corres-
pondent les grades d' ingénieur des travaux publics de l 'Etat d'une
part, d ' ingénieur divisionnaire des travaux publics de l 'Etat, d ' autre
part, et l'emploi de chef d ' arrondissement se trouvent ainsi revalo-
risés, étant précisé que l ' emploi de chef d'arrondissement recouvre
en fait plusieurs niveaux de fonction . C'est en tenant compte à la
fois de cette dernière situation et des améliorations déjà décidées,
que le Gouvernement conduit actuellement une réflexion sur la
question posée.
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Transports ferroviaires
(transport de voyageurs - billets combinés avion-train -

perspectives)

18227. - 19 septembre 1994 . - M. Dominique Bussereau
attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des trans-
ports et du tourisme sur les réticences de la SNCF à émettre des
billets communs avion-train . La France a pris au cours des quinze
dernières années un retard considérable dans la construction des
gares dans ses aéroports, alors que par exemple la Suisse ou l'Alle-
magne jouaient pleinement la carte de l ' intermodalité, rabattant
sur le fer, à sa. descente de l 'avion, une clientèle importante . Ce
retard peut être rattrapé grâce à l' ouverture des gares de Satolas et
de Roissy-Charles-de-Caille . Il serait donc regrettable qu ' un esprit
de repli sur soi (un dirigeant de la SNCF aurait récemment
déclaré qu'il ne souhaitait pas que « ses TGV » portent un numéro
de vol) empêche la SNCF de profiter pleinement des possibilités
de gagner une nouvelle clientèle. Il lui demande donc si ces réti-
cences sont fondées et si ça dossier important peut être prochaine-
ment débloqué.

Réponse. - La mise en service progressive des TGV a conduit la
SNCF à se doter d'un nouveau système de distribution, Socrate,
afin, d 'une part, de répondre à la croissance des demandes consé-
cutives au développement des TGV et, d'autre part, de disposer
d'un outil moderne et intégré de distribution améliorant la qualité
des prestations offertes et correspondant au mode de transport
moderne qu 'est le TGV. De leur côté les compagnies aériennes
disposent de leurs propres outils de distribution adaptés aux
besoins de l 'offre aérienne et de la demande des usagers de l ' avion.
II est clair que l'évolution future en matière de transport intégrera
de plus en plus la notion d ' intermodalité entre les différents
moyens de transport : aérien, ferroviaire ou routier. La construc-
tion et la mise en service de la gare Aéroport Charles-de-Gaulle
TGV vont bien dans ce sens. Il en est de même de la gare TGV
de Satolas. Toutefois, à chaque étape de cette évolution vers la
complémentarité entre les modes de transport apparaissent des dif-
ficultés que les transporteurs doivent surmonter. A !'heure actuelle,
compte tenu de contraintes techniques, il n 'est pas possible d'inté-
grer sur un même titre de transport les éléments relatifs à un trajet
combinant le train et l ' avion ou l ' avion et le train . Le voyageur
prenant l ' un de ces modes de transport en continuation de l ' autre
mode de transport dispose donc d ' un dossier voyage dans lequel se
trouvent deux titres de transport. Des informations obtenues
auprès des transporteurs, il apparaît dairement que les uns et les
autres recherchent les solutions qui permettront aux usagers de dis-
poser d ' un titre de transport unique lorsqu ' ils utiliseront consé-
cutivement deux ou plusieurs modes de transport . D ' ores et déjà,
une expérimentation est menée depuis le 14 novembre dernier
sous l'égide de la chambre de commerce et d 'industrie de Lille-
Roubaix-Tourcoing qui permettra aux voyageurs munis exclusive-
ment de bagages à mains empruntant le TGV à Lille puis un
avion d'Air France pour un trajet international d'effectuer un
préenregistrement à Lille . Le ministre de l ' équipement, des trans-
ports et du tourisme attache une importance particulière à l'amé-
lioration de la qualité du service rendu aux usagers, ce que permet-
tront toutes les mesures allant dans le sens de la complémentarité
et d'une meilleure intégration des différents modes de transport.

Collectivités territoriales
(fonctionnement - construction de moyens de transports

en commun - instruction des projets - procédure)

18253. - 19 septembre 1994 . - M. Jean-Michel Boucheront
attire l ' attention de M . le ministre de l ' équipement, des trans-
ports et du tourisme sur la nécessité de préciser les conditions
dans lesquelles doivent être instruits, au titre du décret du 4 août
1955 portant règlement d 'administration publique pour l'applica-
tion de la loi du 29 novembre 1952 sur les travaux mixtes, les

g
rojets de construction par une collectivité territoriale ou un éta-
lisseanent public de coopération intercommunale d 'un transp ort

en commun en site propre (TCSP) . En effet, lors de l' audience du
2 février 1994 consacrée à l'examen des recours déposés contre
l 'arrêté préfectoral du 15 février 1993 portant dédaration d'utilité
publique de la première ligne de VAL de Rennes, le commissaire
du Gouvernement a fait observer que le projet étant assimilable à
une voie ferrée, l' instruction mixte aurait dû être menée au niveau
central et non conduite "au niveau local . L'instruction au niveau

local a prévalu à Rennes comme dans toutes les agglomérations où
un projet similaire a été conduit. Un tel moyen n'étant pas d'ordre
public, le commissaire du Gouvernement a conclu à ce que, bien
que « radical », il ne pouvait être soulevé d ' office. Mais il est vrai-
semblable qu ' un tel vice éventuel de procédure n ' a pas été sans
influence sur la décision du tribunal . L' incertitude qui semble
désormais peser sur l ' interprétation des dispositions du décret du
4 août 1955.est très préjudiciable à la bonne mise en oeuvre des
projets de TCSP (VAL et a fortiori tramways) réalisés par des col-
lectivités territoriales. C'est pourquoi il souhaite savoir si le minis-
tère envisage de solliciter rapidement l ' avis du Conseil d ' Etat sur
ce point de droit.

Réponse. - La ' question de savoir si la procédure d ' instruction
mixte prévue par le décret n° 55-1064 du 4 août 1955 pris en
application de la loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les tra-
vaux mixtes doit, dans le cas d'un métro de type Val, être ouverte
à l ' échelon local ou central a été soulevée en appel d ' un jugement
du tribunal administratif de Rennes du 16 février 1994 annulant
l ' arrêté préfectoral prononçant l'utilité publique de la première
ligne de métro léger Val de l 'agglomération rennaise, annulation
tirée d ' une insuffisance de l'évaluation socio-économique du pro-
jet. Cet appel est assorti d ' une demande de sursis à exécution du
jugement susmentionné . Le Conseil d ' Etat sera donc amené rapi-
dement . se prononcer sur ce point de droit comme le souhaite
l ' honorable parlementaire.

Politiques communautaires
(transports - trafic transmanche - perspectives)

Question signalée en Conférence des présidents

18324. - 19 septembre 1994. - M. Alfred Trassy-Paillogues
demande à M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme si ses services ont été associés au projet intitulé « Trans
European Road Network (Test) », actuellement établi par les ser-
vices de la commission européenne et il souhaite tout particulière-
ment appeler son attention sur l ' importance de ce dossier, qui
notamment du côté britannique privilégie les seules relations trans-
manche passant soit par le tunnel sous la Manche, soit par
Newhaven ou Southampton et qui ne reprend pas l 'actuelle liaison
Newhaven-Dieppe, alors que celle-ci représente à elle seule plus de
1,2 million de passagers.

Réponse. - Le réseau routier transeuropéen a fait l 'objet d ' une
décision du conseil des ministres en date du 29 octobre 1993 pro-
noncée sur la base d ' une proposition de la commission . Toutefois,
cette proposition avait été préparée ose un groupe de travail
« Autoroutes » auquel les services du ministère de l'équipement,
des transports et du tourisme ont participé . Cette décision ayant
une durée de validité limitée au 30 juin 1995 au plus tard, la
commission a présenté . le 7 avril 1994, une nouvelle proposition
de décision du Parlement européen et du conseil des ministres.
Pour élaborer cette nouvelle proposition, elle s ' est appuyée sur un
groupe d'experts nationaux. Les travaux se sont déroulés sous la
responsabilité directe de la commission, le rôle des experts natio-
naux étant de lui fournir des éléments d'information . Ainsi, pra-
tiquement aucune des propositions présentées par l'expert français
n ' ont été retenues par la commission dans sa proposition de déci-
sion relative aux réseaux transeuropéens . Le ministre de l 'équipe-
ment, des transports et du tourisme s ' en est d 'ailleurs ému auprès
du commissaire européen aux transports . En ce qui concerne la
consistance du schéma routier transeuropéen adopté par le conseil
des ministres en octobre 1993, il est composé d ' autoroutes et de
routes à haute qualité . Ce n 'est qu 'à titre indicatif, notamment
cour mettre en évidence la continuité du réseau routier, que
figurent leurs prolongements maritimes . Il ne s ' agit en aucun cas
d ' un schéma des liaisons transmanche courte distance. Quant à
l ' inscription ne liaisons en Grande-Bretagne, la France ne peut se
substituer à la commission, qui seule a le pouvoir de proposition.
Toutefois, la nouvelle proposition de décision sur les réseaux de la
commission a été établie dans une optique intermodale . Si dans le
nouveau projet de réseau routier transeuropéen ne figure plus
aucune liaison maritime, en revanche la nouvelle proposition, qui
intègre l'ensemble des modes de transport, traite spécifiquement
des ports maritimes et fluviaux. Pour élaborer .a proposition en
matière de ports maritimes et fluviaux, la commission s'appuie sur
un groupe de travail des Etats membres dont la mission est de l 'ai-
der à identifier des listes de projets du secteur portuaire non cou-
verts par les travaux de la commission dans les autres secteurs des
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transports, c'est-à-dire en identifiant sous la forme d ' une liste de
« projets d ' intérêt commun » et de critères, les « chaînons man-
quants » et les « goulots d ' étranglement » du système de transport
et en proposant que les chaînes de transport comprenant le mode
maritime soient plus efficaces et incitent à l ' utilisation de ce mode
de préférence aux transports terrestres . La position française en
matière portuaire, cohérente avec la position exprimée dans le
cadre de la politique « Transports-réseaux » a été : de ne pas dis-
perser les interventions financières de l ' Union européenne en ajou-
tant une ligne « financement d ' infrastructures dans les ports d' inté-
rêt communautaire », mais au contraire de poursuivre les politiques
existantes (programmes r ionaux du type FEDER) qui, dans les
espaces géographiques définis, peuvent concerner tout aussi bien
les investissements portuaires, programmes sectoriels du type
sécurité (financement des programmes d'aide à la navigation mari-
time, développement du cabotage communautaire, etc .) et de s'en
tenir plus généralement dans le domaine portuaire à une saine
subsidiarité entre Communauté européenne et Etats membres ; de
mettre l'accent et la prioriré, avec détermination sur le développe-
ment des liaisons terrestres intracommunautaires, qui représentent
des enjeux et des besoins de financement considérables et sur l' éli-
mination des différentes sources de distorsion de concurrence entre
ports et filières portuaires de bout en bout qui subsistent encore
(aspects réglementaires et fiscaux, transports terrestres, passage au
port, aspects douaniers ; la réglementation est quasi harmonisée,
mais les pratiques effectives diffèrent fortement d 'un pays à
l' autre, etc.) . La proposition de décision du Parlement européen et
du conseil, en cours de discussion au conseil, sur les orientations
communautaires, pour le développement des réseaux transeuro-
péens de transport, ne comporte pour les ports et les transports
maritimes, que des recommandations de portée générale et des cri-
tères, à l 'exclusion de toute liste de projets et de tout financement
spécifique . Les travaux en cours ne sauraient donc emporter de
conséquences dommageables pour les ports de la région Haute-
Normandie (y compris dans le cas où une participation du
FEDER serait sollicitée) . Il en est ainsi concernant les projets du
port de Dieppe dont le trafic sur l 'Angleterre dépasse 1,2 million
de passagers. Les raccordements éventuellement nécessaires des
ports aux réseaux transeuropéens sont le fait de liaisons nationales

en assurent la continuité . Ils peuvent, le cas échéant . faire
1 objet de projets d ' intérêt commun.

Voirie
(autoroutes - péages - tarifs - information des usagers)

18404. - 26 septembre 1994 . - Mme Simone Rignault appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur le problème que pose l'absence de publicité suffi-
sante des tarifs de péage pratiqués par les sociétés d ' autoroute. Si
les tarifs en vigueur figurent généralement sur les lieux de paie-
ment, aux sorties des autoroutes à péage, il n' existe pas de pres-
criptions particulières quant à la publicité de ces tarifs avant
l ' entrée sur les autoroutes ou dans les publications routières. Il
résulte de cette situation une moindre information de l ' usager qui
ne peut ainsi véritablement définir l ' itinéraire financièrement opti-
mal . Elle lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions
s' agissant de l'amélioration de la transparence des prix autoroutiers.

Réponse. - Sur les autoroutes, la publicité des prix est actuelle-
ment régie par l ' arrêté n° 76-68/P du 8 juillet 1976 qui sera
abrogé très prochainement . En effet, un groupe de travail composé
de représentants des consommateurs, de professionnels et des
administrations concernées, notamment la direction générale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, a
élaboré un avant-projet d 'arrêté qui, après avoir recueilli tous les
avis, sera prochainement soumis à la signature du ministre de
l ' économie . Pour améliorer l ' information préalable des usagers sur
les tarifs de péage autoroutier, ce texte prévoit, entre autres, qu ' à
chacune des entrées à péage d ' une autoroute, et si celle-ci donne
accès à deux destinations opposées sur l 'autoroute, un ou plusieurs
panneaux préciseront de manière lisible, au plus tard à la barrière
de péage, le prix exact pour les véhicules légers correspondant à six
destinations (trois dans chaque sens) . Le tarif le plus élevé, corres-
pondant à la dernière barrière de péage susceptible d 'être ren-
cont-ée sur le tronçon emprunté, figurera sur la première ligne du
haut de ce panneau. Le troisième tarif correspondra au trajet le
plus court . Le tarif intermédiaire correspondra au trajet le plus fré-

9
uenté par les usagers, à partir de cette barrière de péage. Dans

1 hypothèse où la barrière commande l 'accès à une seule direction

de l ' autoroute, le panneau pour la catégorie des véhicules légers
compostera au minimum trois tarifs, ccrrespondant à trois destina-
tions . En cas de modulation, le panneau comportera les tarifs
maximal et minimal susceptibles d être appliqués sur les destina-
tions figurant sur chaque panneau d'entrée. En outre, pour les bar-
rières en système ouvert (c'est-à-dire ne délivrant pas de cartes), le
tarif sera affiché en amont de la barrière. Les postes de péage
devront de plus tenir à la disposition des usagers les grilles
complètes de tarifs pour les différentes catégories de véhicules et
pour tous les trajets concevables sur le réseau.

Urbanisme
(permis de construire - conditions d'attribution -

monuments historiques)

18626. - 3 octobre 1994 . - M . Jacques Pélissard appelle
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les problèmes soulevés par l ' attribution des per-
mis de construire . En effet, de plus en plus fréquemment, les
demandeurs rencontrent des difficultés dans l 'obtention de leur
permis de construire, des certificats d 'urbanisme et des renseigne-
ments d 'urbanisme . L'exemple des permis de construire qui néces-
sitent l 'agrément des Bâtiments de France est à cet égard révéla-
teur. Les motifs de refus opposés par les Bâtiments de France tant
aux particuliers qu'aux élus peuvent parfois leur paraître relever du
seul arbitraire. La situation pose dans ce domaine de nombreux
problèmes aux demandeurs de permis de construire qui se
trouvent entravés dans leurs demandes d' emprunts puis lors de la
programmation des travaux . En milieux rural, et particulièrement
dans le Jura, où de nombreux monuments classés sont répertoriés,
cette situation gêne la restauration de bon nombre d ' entre eux. ' En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qui pourraient être prises afin de ne pas entraver la restau-
ration des monuments dassés.

Réponse. - La question posée est relative aux difficultés que sus-
cite la délivrance des permis de construire pour !es travaux projetés
dans le champ de visibilité des monuments historiques. L' article
13 bis de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments histo-
riques soumet en effet ces autorisations à un accord de l 'architecte
des Bâtiments de France . Si l ' architecte des Bâtiments de France
dispose d 'un large pouvoir pour apprécier la compatibilité du pro-
jet de construction qui lui est soumis avec l 'objectif de protection
du monument historique et des ses abords dont il a la charge, ce
pouvoir ne peut être qualifié d'arbitraire. Il s' exerce d ' ailleurs sous

contrôle de la justice administrative . D'autre part, le ministre
chargé des monuments historiques dispose d 'un pouvoir d 'évoca-
tion permettant un examen, à son niveau, des dossiers les plus
importants . Estimant toutefois légitime d ' accroître ces garanties, le
ministre de l'équipement, des transports et du tourisme a souhaité,
en accord avec le. ministre de la culture et de la francophonie, que
les avis négatifs émis localement par les architectes des Bâtiments
de France puissent faire l ' objet d'un recours à l ' échelon ministériel.
La mise en place dans des délais brefs de cette voie de recours, en
permettant un double examen de chaque dossier, sera de nature à
écarter le risque d ' arbitraire évoqué par l 'honorable parlementaire.
Un projet de décret en Conseil d ' Etat prenant acte du caractère
réglementaire des dispositions en cause et organisant les modalités
de l'appel est en cours de concertation interministérielle.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan

garantie bancaire - perspectives)

18632. -- 3 octobre 1994. - M . Jean-Jacques Delvaux * attire
l 'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exercice d'exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du Code de la route . Plusieurs organisa-
tions de consommateurs se disent préoccupées par le fait qu 'au-
cune garantie financière n ' est prévue dans les modalités d ' exercice
de cette profession en cas de dépôt de bilan de ses établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994. Dans ces conditions, il appa-
raît que les consommateurs ne peuvent récupérer les sommes avan-
cées en cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s ' est déjà produit
à maintes reprises dans les six derniers mois . Afin de prévenir ces
situations, il est proposé d' instituer, dans les modalités d ' exercice

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 6347, après la question n° 20840 .
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de la profession, une garantie bancaire qui permettrait ainsi de
protéger les consommateurs contre le risque deedépôt de bilan . I1
lui demande son avis sur cette proposition et les mesures envisa-
geablcs pour améliorer les conditions d 'exploitation de ce type
d ' établissement.

Permis de conduire
(auto-é •oles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18659. - 3 octobre 1994. - M. Léonce Deprez * appelle
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les préoccupations des candidats au permis de
conduire en cours d ' enseignement. Aucune garantie ne semble pré-
vue en cas de dépôt de bilan d'un établissement d 'éducation rou-
tière (auto-école) et il peut se produire, dans cette hypothèse, un
préjudice pour les candidats ayant versé une importante contribu-
tion financière . Il lui demande s'il ne lui semble pas opportun de
proposer la mise en oeuvre d ' une garantie bancaire spécifique afin
de protéger les candidats en cours d ' enseignement contre les
risques inhérents à de tels dépôts de bilan.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18678. - 3 octobre 1994 . - M. Jean-Claude Bois * attire
l'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exercice d'exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route . La confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, m 'a fait
part de ses préoccupations à ce sujet. Elle constate qu 'aucune
garantie financière n est prévue dans les modalités d 'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (J.O. du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle . Pour éviter ces
situations à l 'avenir, une garantie bancaire devrait être prévue afin
de protéger !es consommateurs contre le risque de dépôt de bilan
et Instituée dans ales modalités d ' exercice de la profession . II lui
demande de bien vouloir lui préciser si une telle mesure peut être
envisagée pour améliorer les conditions d'exploitation de ce type
d 'établissement.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18688. - 3 octobre 1994 . - M. Jean Urbaniak * attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur la situation des candidats aux permis de conduire en
cas de dépôt de bilan de leur établissement d 'enseignement. il
s ' avère en effet que les personnes inscrites dans des auto-écoles qui
ont cessé leur activité pour motif de faillite se trouvent dans l 'im-
possibilité de récupérer les sommes qu ' elles ont avancées en raison
de l ' absence de dispositions destinées à , couvrir ce risque dans les
modalités d 'exploitation des établissements d ' enseignement de la
conduite des véhicules à moteur . En conséquence il lui demande
les mesures qu'il envisage de prendre afin d'améliorer la protection
des candidats aux permis de conduire confrontés au dépôt de bilan
de leur auto-école d ' inscription.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18737. - 3 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Pont * attire
l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exercice des établissements
d 'enseignement de la conduite des véhicules à moteur régies par
l ' article R . 244 du code de la route . Il est constaté qu aucune
garantie financière n 'est prévue dans les modalités d ' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage
(décret n° 94-490 du 15 juin 1994,1..O. du 17 juin 1994) . Dans
les conditions actuelles, les consommateurs ne disposent d ' aucun

recours pour recouvrer les sommes avancées en cas de faillite de
l ' auto-école, comme cela s'est produit à maintes reprises dans les
six derniers mois, notamment en Loire-Atlantique, Vendée,
Meurthe-et-Moselle. Une garantie bancaire, instituée dans les
modalités d ' exercice de la profession, ne devrait-elle pas être pré-
vue afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt
de bilan ? I! lui demande de déposer rapidement un projet de loi
protégeant les consommateurs, en complétant, en ce sens, les
conditions d'exploitation des auto-écoles.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18927. - 10 octobre 1994. - . M. Rémy Auchedé * attire
l 'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exercice d ' exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l 'article R.244 du code de la route. La confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a
fait part de ses préoccupations à ce sujet . Elle constate qu'aucune
garantie financière n ' est prévus dans les modalités d ' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyages
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (Journal officiel du
17 juin 1994) . Dans ces conditions, les consommateurs ne
peuvent récupérer les sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-
école, comme cela s'est produit à maintes reprises dans les six der-
niers mois, notamment en Loire-Atlantique, Vendée et Mcurthe-
et-Moselle . Pour éviter ces situations à l'avenir, une garantie ban-
caire devrait être prévue afin de protéger les consommateurs contre
le risque de dépôt de bilan et instituée dans les modalités d ' exer-
cice de la profession . C' est pourquoi il lui demande quelles sont
les dispositions qu 'il compte prendre pour améliorer les conditions
d ' exploitation de ce type d'exploitation.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18993. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Marie Schléret * appelle
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exercice des établissements
d'enseignement de !a conduite de véhicules à moteur . En effet, il
apparaît qu'aucune garantie financière n'est actuellement prévue
dans les modalités d exercice de cette profession, en cas de dépôt
de bilan, contrairement à ce qui est le cas pour d ' autres activités,
telles que les agences de voyages, depuis le décret n° 94-490 du
15 juin 1994 . Dans ces conditions, les clients ne peuvent récupé-
rer les sommes avancées, en cas de faillite d 'une auto-école,
comme cela s'est récemment produit à diverses reprises, et notam-
ment en Meurthe-et-Moselle. Il demande quelles mesures sont
envisagées pour remédier à cette situation nouvelle, qui pénalise
fortement les consommateurs en l 'absence d'une garantie financière
spécifique à cette profession.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19004. - 10 octobre 1994. - M . Claude Gaillard * appelle
l'attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exercice d ' exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route. La confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a
notamment fait part d ' un problème important. En effet, aucune
garantie financière n ' est prévue dans les modalités d ' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (J.O. du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle . II le remercie de
bien vouloir lui Indiquer si une garantie bancaire, insérée dans les
modalités d'exercice de la profession, pourrait être instituée afin de
protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de bilàn.

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 6347, après la question n° 20840 .
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Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19131. - 10 .,.sobre 1994. - M . Dominique Dupilet * attire
l ' attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exercice d'exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l'article R . 244 du code de la route . De nombreuses
associations et organisations de consommateurs lui ont fait part de
leurs préoccupations à ce sujet . En effet, elles constatent qu 'aucune
garantie financière n' est prévue dans les modalités d 'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs risquent de ne pas récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-école, comme cela s 'est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée et Meurthe-et-Moselle . Pour éviter
ces situations à I avenir, une garantie bancaire devrait être prévue
afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de
bilan et instituée dans les modalités d 'exercice de la profession . Il
lui demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
afin d'améliorer les conditions d exploitation de ce type d'établisse-
ment et d'en améliorer les garanties pour le consommateur.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19132. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs * attise
l' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exercice d 'exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R . 244 du code de la route. La confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a
fait part de ses préoccupations à ce sujet. Elle constate qu ' aucune
garantie financière n ' est prévue dans les modalités d ' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévue pour les agences de voyage
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994).
Dans ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l' auto-école, comme cela s'est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée et Meurthe-et-Moselle . Pour éviter
ces situations à 'avenir, une garantie bancaire devrait être prévue
afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de
bilan et instituée dans les modalités d ' exercice de la profession.
Aussi il lui demande quelles sont ses intentions en la matière.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19141 . - 10 octobre 1994. M. Jean-Pierre Kucheida *
appelle l 'attention de M . le ministre de l'équipement, des trans-
ports et du tourisme sur les préoccupations de la confédération
syndicale du cadre de vie, relatives atm conditions d 'exercice d 'ex-
ploitation des établissements d ' enseignement de la conduite des
véhicules à moteur, régies par l 'article R . 244 du code de la route.
Elle constate en effet qu ' aucune garantie financière n'est prévue
dans les modalités d 'exercice de la profession en cas de dépôt de
bilan de ces établissements, contrairement à ce qui est prévu pour
les agences de voyage depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994
(Journal officiel du 17 juin 1994) . Cette situation pénalise les
consommateurs qui ne peuvent récupérer les sommes avancées en
cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s 'est produit à maintes
reprises au cours des six derniers mois en Loire-Atlantique, en
Vendée et en Meurthe-et-Moselle, notamment . Ii serait souhaitable
qu ' une garantie bancaire, instituée dans les modalités d ' exercice de
la profession, soit prévue, afin de protéger les consommateurs
contre le risque de dépôt de bilan. Il lui demande en conséquence
de lui faire savoir si des mesures, visant à améliorer cette situation,
sont à l ' étude actuellement .

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19145 . - 10 octobre 1994. - M. Jacques Mellick * appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exercice d ' exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route. Aucune garantie
n'est prévue dans les modalités d ' exercice de cette profession en cas
de dépôt de bilan de ces établissements, contrairement à ce qui est
prévu par les agences de voyage depuis le décret n°94-490 du
15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994) . Dans ces conditions, les
consommateurs ne peuvent récupérer les sommes. avancées en cas
de faillite de l'auto-école, comme cela s ' est produit à maintes
reprises dans les six derniers mois, notamment en Loire-Atlantique,
Vendée et Meurthe-et-Moselle. Pour éviter ces situations à l'avenir, ,
une garantie bancaire devrait être prévue afin de protéger les
consommateurs contre le risque de dépôt de bilan et instituée dans
les modalités d ' exercice de la profession . Son avis à ce sujet serait
utile pour améliorer les conditions d 'exploitation de ce type d ' éta-
blissement.

Permis de conduire
(auto-écoles protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19164. - 10 octobre 1994 . - M. Claude Girard * appelle
l ' attention de M. le ministre de l' équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exploitation des établissements
d' enseignement de la conduite régies par l 'article R . 244 du code
de la route. En cas de dépôt de bilan, les clients de ces établisse-
ments ne peuvent pas récupérer les sommes qu ' ils ont avancées,
car il n 'est pas prévu, dans les modalités d ' exercice de cette profes-
sion, de garantie financière comme c'est le cas pour les agences de
voyage. Pour éviter à l 'avenir ces situations, il lui demande les
intentions du Gouvernement à ce sujet et, notamment, s ' il envi-
sage d' instituer dans les modalités d'exercice de cette profession
une garantie bancaire afin de protéger les consommateurs contre le
risque de faillite .

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19279. - 17 octobre 1994 . - M. Jean-Yves Le Déaut " appelle
l 'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exercice d'exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la toute . La confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a
fait part de ses préoccupations à ce sujet . Elle constate qu' aucune
garantie financière n ' est prévue dans les modalités d ' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 15 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s ' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle . Pour éviter ces
situations à l' avenir, une garantie bancaire devrait être prévus, et
instituée afin de protéger les consommateurs contre le risque de
dépôt de bilan, dans les modalités d'exercice de la profession . Il lui
demande de lui indiquer s ' il compte intervenir en ce sens.

Permis d..• conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19283. - 17 octobre 1994 . - M. Charles Gheerbrant * attire
l ' attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exercice et d ' exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur.
Le dépôt de bilan d ' une auto-école entraîne, le plus souvent, pour
le consommateur en cours d 'apprentissage, la perte de tout ou par-
tie des sommes avancées . Les modalités d 'exercice de la profession
ne prévoient en effet aucune garantie en cas de faillite. A l ' instar
des agences de voyages, l'obligation de garantie financière dans de
pareilles situations pourrait utilement remédier aux problèmes . En
conséquence, il lui demande s' il peut envisager la révision des

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 6347, après la question n° 20840 .
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conditions d ' exercice de cette profession pour veiller, dans le cas
précis d'un dépôt de bilai ., à une meilleure protection . des
consommateurs .

Permis de conduire
(auto-écoles - prot:ction des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19298. - 17 octobre 1994 . - M. Hubert Grimault * attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exploitation des établissements
d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur, régies par
l'article R. 244 du code de la route . Il est constaté qu aucune
garantie financière n'est prévue dans les modalités d 'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyages
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994).
Dans ces conditions, les utilisateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-école, comme cela s ' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle . Pour éviter ces
situations à l ' avenir, une garantie bancaire devrait être prévue afin
de protéger les utilisateurs contre le risque de dépôt de bilan et
instituée dans les modalités d 'exercice de la profession. Il l ' inter-
roge donc pour connaître les suites qu 'il entend donner à ces pro-
positions pour instituer de nouvelles conditions d 'exploitation
pour ce type d ' établissement.

Permis de conduire
(auto-école - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19405. - 17 octobre 1994. - M . jean-Jacques Weber * attire
l' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les préoccupations de la confédération syndicale
du cadre de vie quant à l ' absence de garantie financière pour les
clients victimes du dépôt de bilan d établissements auto-écoles.
Ainsi, en cas de faillite de ces établissements, les clients ne peuvent
récupérer les sommes avancées, contrairement g ce qui est prévu
pour les agences de voyage depuis le décret n° 94-490 du 15 juin
1994. Par conséquent il lui demande quelles mesures pourraient
être envisagées e.fin de protéger les consommateurs confrontés à de
telles situations .

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19421. - 17 octobre 1994 . - M. Gilbert Me;'er * attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur les conditions d 'exercice d ' exploitation des établisse-
ments d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur,
régies par l' article R. 244 du code de la route. Il constate qu 'au-
cune garantie financière n ' est prévue clans les modalités d'exercice
de cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l'auto-école, comme cela s'est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle. Pour éviter ces
situations à l ' avenir, une garantie bancaire devrait être prévue afin
de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de bilan
et instituée dans les modalités d ' exercice de la profession . Son avis
à cc sujet serait utile pour améliorer les conditions d 'exploitation
de ce type d 'établissement.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19449 . -• 17 octobre 1994. - M. Marc Laffineur * attire
l'attention de M. le ministre de l' équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d' exploitation des établissements
d 'enseignement de la concduite des véhicules à moteur régies par
l 'article R . 244 du code de la route. En effet, aucune garantie
financière n'est prévue dans les modalités d'exercice de cette pro-
fession en cas de dépôt de bilan de ces établissements . Dans ces
conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les sommes
avancées en cas de faillites des auto-écoles comme cela s'est pro-

duit à maintes reprises depuis quelques mois dans la région des
Pays de la Loire notamment . Aussi, il lui demande si le Gouverne-
ment envisage, afin de protéger les consommateurs, de réglementer
plus sévèrement la profession en instituant notamment une garan-
tie de paiement.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19551 . - 24 octobre 1994. - M . Michel Habig * attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur les conditions d ' exercice d'exploitation des établisse-
ments d 'enseignement de la conduite des véhicules à moteur régies
par l ' article R . 244 du code de la route. La confédération syndicale
du cadre de vie, organisation de consommateurs, constate qu 'au-
cune garantie financière n'est prévue dans les modalités d' exercice
de cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyages
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (J. O. du 17 juin 1994).
Dans ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s'est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée et Meurthe-et-Moselle . Pour éviter
ces situations à I avenir, une garantie bancaire devrait être prévue,
afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de
bilan, et instituée dans les modalités d'exercice de la profession.
C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer les conditions d ' exploitation de ce type d ' établisse-
ment .

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19853 . - 31 octobre 1994. - M. Pierre-André Wiltzer *
appelle l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des trans-
ports et du tourisme sur les conditions d'exploitation des éta-
blissements d' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route. Contrairement à ce
qui est prévu pour les agences de voyages depuis l 'entrée en
vigueur du décret n° 94-490 du 15 juin 1994, aucune garantie
financière n ' est prévue dans les modalités d ' exercice de cette pro-
fession en cas de dépôt de bilan de ces établissements et les
consommateurs n ' ont à ce jour aucun moyen de récupérer les
sommes qu'ils ont avancées . C ' est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s ' il envisage de mettre à l ' étude l 'instauration
de dispositions permettant de protéger les consommateurs contre
les risques financiers qu ' ils encourent en ces de faillite de l ' auto-
école auprès de laquelle ils s ' étaient insrits.

Permis de conduire
(auto-écala - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19870. - 31 octobre 1994 . - M . Philippe Vasseur * attire
l ' attention de M . le ministre de l ' équipement, des urinerons et
du tourisme sur les conditions d 'exercice d ' exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régis par l ' article R . 244 du code de la route . Il souhaite lui faire
part des préoccupations des consommateurs . En effet, andine
garantie financière n 'est prévue dans les modalités d 'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilait de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyages
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (J.O. du 17 juin
1994) . Dans ces conditions, les consommateurs ne peuvent
récupérer les sommes avancées en cas de faillite de_ l 'auto-école,
comme cela s'est produit à maintes reprises au cours des six der-
niers mais, notamment en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-
Moseile . Pour éviter ces situations à l ' avenir, une garantie bancaire
pourrait-elle être prévue afin de protéger les consommateurs contre
le risque de dépôt de bilan et instituée dans les modalités d 'exer-
cice de la profession ?

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 6347, après la question n° 20840.
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Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19882. - 31 octobre 1994 . - M. Serge Janquin * attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur les conditions d ' exercice d ' exploitation des établisse-
ments de la conduite des véhicules à moteur régis par
l ' article R. 244 du code de la route . La Confédération syndicale
du cadre de vie, organisation de consommateurs, m 'a fait part de
ses préoccupations à ce sujet. Elle constate qu 'aucune garantie
financière n est prévue dans les modalités d ' exercice de cette pro-
fession en cas de dépôt de bilan, de ces établissements, contraire-
ment à ce qui est prévu pour les agences de voyages depuis le
décret ne 94-490 du 15 juin 1994 (J.O. du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-école, comme cela s 'est
produit à maintes reprises au cours des six derniers mois, notam-
ment en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle . Pour évi-
ter ces situations à l ' avenir, une garantie bancaire pourrait-elle être
prévue afin de protéger les consommateurs contre le risque de
dépôt de , bilan, et qui soit instituée dans les modalités d ' exercice
de la profession ? En conséquence, il lui demande quelles mesures
le Gouvernement entend prendre afin d ' améliorer les conditions
d ' exploitation de ce type d 'établissement.

Permis de conduire
(auto-éco les •- protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20243. - 7 novembre 1994 . - M. Jean Marsaudon * appelle
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exploitation des établissements
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur régies par
l ' article R. 244 du code de la route. En effet, aucune garantie
financière n ' est prévue en ce qui concerne les modalités d 'exercice
de cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
de décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (f0 du 17 juin 1)94) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l'auto-école, comme cela s' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle. Pour éviter ces
situations à l ' avenir, une garantie bancaire pourrait être prévue afin
de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de bilan
et instituée dans les modalités d ' exercice de la profession . L' avis du
ministre à ce sujet serait utile pour améliorer les conditions d 'ex-
ploitation de ce type d ' établissement.

Permis de conduire
(aura-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20278. - 7 novembre 1994 . - M. Jacques Guyard * attire
l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exercice d 'exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régi es par l'article R . 244 du code de la route . La Confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, m'a fait
part de ses préoccupations à ce sujet . Elle constate qu 'aucune
garantie financière n est prévue dans les modalités d' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (f0 du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-école, comme cela s 'est
produit à maintes reprises dans les dix derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle. Pour éviter ces
situations à l ' avenir, une garantie bancaire devrait être prévue afin
de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de bilan
et instituée dans les modalités d ' exercice de la profession . Il lui
demande quelle mesure pourrait être prise pour 'méliorer les
conditions d ' exploitation de ce type d' établissement.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20415 . - 14 novembre 1994 . - M. Edouard Landrain * inter-
roge M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme au sujet des conséquences des dépôts de bilan des établisse-
ments d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur . Des
consommateurs ont, dans de nombreux cas, perdu tout ou partie
des sommes avancées alors qu 'ils étaient inscrits dans un établisse-
ment ayant déposé son bilan . Ne serait-il pas possible d ' envisager,
dans ces situations qui concernent bien souvent des jeunes aux res-
sources limitées, l ' institution d'une garantie financière en cas de
dépôt de bilan de l ' auto-école pour protéger les consommateurs. Il
serait imaginable de s' inspirer du décret du 15 juin 1994 relatif
aux agences de voyages . Le Gouvernement a-t-il l 'intention de
prendre des mesures pour éviter ce type de problème ?

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20538 . - 14 novembre 1994 . - M. Jean-Marie Morisset
attire l ' attention de M . le ministre de l' équipement, des trans-

ats et du tourisme sur les conditions d ' exploitation des éta-
lissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur

régies par l ' article R. 244 du code de la route . En effet, il apparaît

l
u 'aucune garantie financière n'est prévue dans les modalités
' exercice de cette profession en cas de dépôt de bilan de ces éta-

blissements, contrairement à ce qui est prévu par les agences de
voyages depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 et les
consommateurs ne peuvent récupérer les sommes avancées en cas
de faillite de l ' auto-école . C'est la raison pour lagueile, il lui
demande s' il est envisagé d'étudier la mise en place d une garantie
bancaire afin de protéger les consommateurs contre le risque de
dépôt de bilan .

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20539. - 14 novembre 1994 . - M . Bernard Charles * signale à
M. le ministre de l ' équipement, des transports et du tourisme
que beaucoup d 'exemples de faillites d'établissements d 'enseigne-
ment de la conduite des véhicules à moteur ont été dernièrement
relatés par l ' actualité . Aujourd 'hui, les consommateurs ne peuvent
récupérer les sommes avancées si l ' établissement auquel ils se sont
adressés fait faillite. Alors que le Gouvernement vient de prendre
un décret n° 94-490 du 15 juin 1994 destiné à régler les situations
similaires dans les agences de voyavs, il lui demande de prendre
les dispositions qui permettraient d instituer une garantie bancaire
destinée à protéger les consommateurs qui ne peuvent rester sans
recours alors que, pour beaucoup d ' entre eux, les sommes engagées

20269. - 7 novembre 1994. - M. Michel Berson * attire
l'attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d' exercice d 'exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route. On peut, en effet,
constater qu'aucune garantie financière n'est prévue dans les
modalités d ' exercice de cette profession en cas de dépôt de bilan
de ces établissements contrairement à ce qui est prévu pour les
a entes de voyages depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994

0 du 17 juin 1994) . Dans ces conditions, les consommateurs ne
peuvent récupérer les sommes avancées en cas de faillite de l ' auto-
école, comme cela s'est produit à maintes reprises dans les six der-
niers mois, notamment en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-
Moselle . Pour éviter ces situations à l ' avenir, une garantie bancaire
devrait être prévue afin de protéger les consommateurs contre le
risque de dépôt de bilan et instituée dans les modalités d 'exercice
de la profession . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer les conditions d ' exploitation de ce type d ' établisse-
ment .

	

sont importantes.

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 6347, après la question n° 20840 .
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Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20695. - 21 novembre 1994 . - Mme Monique Papon attire
l'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exploitation des établissements
d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur régies par
l' article R. 244 du code de !a route. En effet, aucune garantie
financière n ' est prévue en ce qui concerne les modalités d ' exercice
de cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyages
depuis le décret n° 94-49G du 15 juin 1994 . Dans ces conditions,
les consommateurs ne peuvent récupérer les sommes avancées en
cas de faillite de l ' auto-école . C'est pourquoi elle lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin de
protéger les consommateurs contre les risques frnrnciers qu ' ils
encourent en cas de dépôt de bilan de l 'auto-école auprès de
laquelle ils s'étaient inscrits.

Permis de' conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

20840. - 21 novembre 1994 . - M. Jacques Floch appelle
l' attention de M . le ministre de l' équipement, des transports et
du tourisme sur la situation des consommateurs qui ont perdu
tout ou partie des sommes avancées, suite au dépôt de bilan des
établissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à
moteur dans lesquels ils s' étaient inscrits. Alors que dans les six
derniers mois les cas se sont multipliés, il lui demande, afin de
prévenir ces situations, s ' il n 'envisage pas d 'instituer une garantie
financière en cas de dépôt de bilan de l' auto-école, afin de proté-
ger le consommateur.

Réponse. - Il est exact qu ' un certain nombre d ' établissements
d ' enseignement de la conduite automobile situés notamment dans
la région parisienne de l'Ouest de la France ont cessé brusquement
leur activité, causant ainsi un préjudice aux candidats aux permis
de conduire qui s'étaient inscrits auprès d ' eux. Bien que ce phéno-
mène demeure limité eu égard au nombre d'établissements exis-
tants, le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme a
aussitôt attiré l 'attention des préfets de manière à éviter que ce sec-
teur professionnel ne soit la proie de repreneurs d ' affaires peu
scrupuleux, au détriment de la qualité de la formation délivrée aux
futurs conducteurs. Parallèlement, en groupe de travail auquel par-
ticipent des représentants de la profession et des consommateurs a
été mis en place sous l ' égide du directeur de la sécurité et de la
circulation routières tendant à réexaminer les conditions de déli-
vrance des agréments préfectoraux . Il est ressorti des travaux de ce
groupe que la situation du secteur ne justifie pas la mise en place
d ' un véritable fonds de garantie. En revanche, le groupe de . travail
a demandé des conditions de moralité renforcées ainsi que l 'obliga-
don de présenter une caution financière pour les personnes qui
sollicitent l ' autorisation d'ouverture d'un établissement d ' enseigne-
ment de la conduite . Il a également mis au point un contrat-type
obligatoire encadrant les relations notamment financières entre
l 'établissement et les candidats.

Transports aériens
(politique des transports aériens -transports sanitaires héliportés)

19502 . - 24 octobre 1994. - M. Yves Deniaud appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la situation des SAMU faisant suite à l 'arrêté du
10 août 1994, modifiant l ' arrêté du 25 février 1985 relatif aux
conditions d ' utilisation des hélicoptères exploités par une entre-
prise de transport aérien (performances), prisiar le directeur géné-
ral de l 'aviation civile et paru au Journal oesctel du 18 septembre
1994 . Cet arrêté, qui sera applicable à. compter du 18 janvier
1995, prévoit que tout transport public de passagers en hélicoptère
devra se faire à bord d'hélicoptères biturbines de dasse 1 . Ce texte
ne prévoit aucune exception et ne mentionne, à aucun moment,
les transports sanitaires' aériens qui, jusqu'à nouvel ordre, relèvent
de la réglementation des transports publics de passagers . En consé-
quence, faute de dispositions nouvelles, les SAMU ne pourraient
plus effectuer de transports sanitaires héliportés à compter du
18 janvier 1995, s 'ils ne disposent que d 'hélicoptères mono-
turbines. Il lui demande donc s il ne serait pas indispensable d 'ob-

tenir, pour les SAMU, des mesures dérogatoires permettant
d ' effectuer les transports aériens sanitaires avec des hélicoptères
monoturbines ou, dans l'hypothèse où cela se révélerait impossible,
de proposer des mesures d accompagnement financières pour per-
mettre aux SAMU de faire face au surcoût occasionné par ces
mesures nouvelles.

Réponse. - L'arrêté du 25 février 1985 se rapportant au trans-
port public par hélicoptère a été modifié par un arrêté du 10 août
1994 publié au Journal officiel le 18 septembre 1994. Cet arrêté
concerne le chapitre « performances + . Suite aux conclusions du
rapport Chappert, il clarine les dispositions réglementaires et
prend en compte les évolutions en cours au niveau européen . Le
point qui pose problème aujourd ' hui est celui de l ' exploitation des
monomoteurs sur les aires en terrasse en zone urbaine. Cette
exploitation est clairement interdite par le nouvel a rrêté . Cette
interdiction existait déjà, mais sous une forme moins directe ; elle
n ' a donc pas toujours été bien respectée, notamment dans le trans-
port sanitaire. L' objectif est clair : en cas de panne moteur on doit
pouvoir au minimum assurer un atterissage d ' urgence permettant
d ' épargner aussi bien les personnes transportées que les tiers au sol.
Ce sont les règles de l ' Organisation de l' aviation civile inter-
nationale (OACI) et elles sont clairement réaffirmées dans le projet
européen . Cette application plus stricte de la réglementation va
obliger plusieurs exploitants à s ' équiper en bimoteurs. Compte
tenu de ce problème, un délai de quatre mois a été prévu pour la
mise en application de l ' arrêté . Ce délai a pour but de laisser le
temps aux exploitants, lorsque le passage au bimoteur n'est pas
rapidement possible, de déposer des demandes argumentées de
dérogation . A la suite des réactions reçues par les services compé-
tents de la direction générale de l ' aviation civile (DGAC), une réu-
nion s ' est tenue le 8 novembre 1994 afin d ' étudier les propositions
des exploitants (formation des équipages, entretien, procédures
d 'exploitation, risque au tiers minimisé, calendrier de modernisa-
tion de la flotte) pour mettre au point des règles claires, permet-
tant d'accorder der dérogations temporaires aux exploitations exis-
tantes qui ne seraient pas totalement contormes à la
réglementation . Cette procédure, qui permettra une adaptation
progressive de cette activité à ce que sera le nouveau cadre régle-
mentaire européen, fait l ' objet d' un projet de circulaire, actuelle-
ment soumis à consultation auprès des personnes intéressées
(exploitants, services compétents de la DGAC, direction générale
de la santé, association française des hélicoptères sanitaires hospita-
liers [AFHSH)) .

Transports aériens
(pilotes - chômage - lutte et prévention)

19724. - 24 octobre 1994 . - M. Michel Vuibert attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur les inquiétudes exprimées par l ' association générale
des élèves pilotes de l ' aviation civile (AGEPAC), qui regroupe cinq
cents membres actifs . Beaucoup d ' entre eux se sont lourdement
endettés pour financer leur formation de pilote et se trouvent
aujourd ' hui sans ressources, le pourcentage des pilotes demandeurs
d'emploi étant très supérieur à la moyenne nationale . Or la profes-
sion présente des particularités multiples : outre l ' obtention des
certificats théoriques nécessaires, valables six ans, il faut être apte
médicalement et prouver, par des contrôles pratiques réguliers, que
le pilote possède toujours le niveau requis pour exercer . Ces
contrôles sont indispensables mais onéreux . Il lui demande s' il
envisage de prendre des mesures pour aider ces pilotes sans emploi
à conserver leur qualification.

Réponse. - Depuis 1992, avec la crise du transport aérien, la
situation sur le marché de l ' emploi des pilotes est particulièrement
rendue. Le ministre de l' équipement, des transports et du tourisme
a tout à fait conscience de cette situation et des problèmes posés
par le maintien des qualifications . Pour ce qui concerne la durée
de validité des certificats théoriques, un groupe de travail du
conseil du personnel navigant de 1 aéronautique civile est chargé de
l ' étude de ce dossier et sera prochainement amené à formuler des
propositions d'ordre réglementaire. Pour -ce qui concerne la partie
pratique, la direction générale de l 'aviation civile a déjà engagé une
action au profit de ses anciens élèves, élèves pilotes de ligne (EPL).
Elle assume la prise en charge d 'un stage annuel de maintien des
qualifications.
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Voirie
(voirie urbaine - travaux d'aménagement -
conséquences - riverains - indemnisation)

19772. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte attire
l'attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur certaines difficultés de réparation du préjudice
des commerçants riverains dans l ' hypothèse de travaux publics
d ' aménagement des voiries. En effet, de plus en plus fréquem-
ment, les administrateurs de biens et les commerçants sont
confrontés à un problème qui est un signe des temps : la modifica-
tion des voiries, leur aménagement et la création d 'ouvrages
publics (création d ' un parking souterrain, création d ' une voie
rapide pour autobus et taxis, création d'un quartier pour piétons,
détournement des circulations ou aménagement de nouvelles voi-
ries. . .) . Ces situations nouvelles viennent soit causer un préjudice
irrémédiable aux commerçants, bien que parfois ces travaux amé-
liorent considérablement les conditions d'exploitation d ' un
commerce . D ' une manière générale, l ' intervention de l ' administra-
tion locale ou nationale n est pas neutre ; elle entraîne pour le
riverain des voies publiques soit une amélioration de sa situation,
soit une dégradation . Dans l'hypothèse d' une modification défavo-
rable, est-il envisagé de créer une indemnisation spécifique ? Le cas
échéant, le juge administratif ayant dans ce domaine fondé sa
jurisprudence sur le principe général du refus d 'indemnisation,
quelles seront les conditions émises ?

Réponse. - S ' il est vrai que certains commerçants riverains
retirent de la présence d'une voie publique un avantage évident,
l'administration gestionnaire de la voirie n'en demeure pas moins
libre de changer les conditions de la circulation générale ou
d ' entreprendre un certain nombre de travaux sur cette dernière . Le
principe de la non-indemnisation des personnes qui ont à suppor-
ter les conséquences de ces modifications ou travaux repose sur
une jurisprudence constante bien établie et s 'applique aux activités
commerciales les plus diverses . En effet, le Conseil d'Etat et les
cours • administratives d'appel sont amenés à se prononcer très
souvent sur ce sujet et ont toujours affirmé explicitement que «les
modifications apportées à la circulation générale et résultant des
changements effectués dans l 'assiette ou la direction des voies
publiques ne sont pas de nature à donner droit au versement
d ' une indemnité G . Une indemnisation ne serait accordée à un
commerçant riverain que dans l ' hypothèse où il subirait un dom-
mage anormal et spécial, qui le mettrait dans une situation non
identique à celles des autres commerçants (par exemple si son éta-
blissement n ' était pas désenclavé ou si les travaux lui causaient une
gêne dans l'exploitation de son fonds de commerce excédant les
sujétions que les riverains de la voie publique sont normalement
tenus de supporter sans indemnité) . En revanche, une possibilité
d 'aide, prévue par l'article 52 de la loi n° 73-1193 du
27 décembre 1973 relative à l'orientation du commerce et de
l'artisanat, existe en faveur des commerçants et artisans dont la
situation se trouverait irrémédiablement compromise du fait d ' une
opération d ' équipement collectif engagée par une collectivité
publique. Cette loi, dont l ' application relève du ministère chargé
du commerce, permet en effet aux intéressés, sous certaines condi-
tions, de recevoir une aide destinée à faciliter leur réinstallation.

Voirie
(autoroutes - péages - tarifs modulés)

19908. - 31 octobre 1994 . - M . André Berthol attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur des mesures annoncées par des journaux spécialisés
sur l'automobile en ce qui concerne la sécurité routière . Il est, en
particulier, question d'instaurer des tarifs modulés de la circulation
sur les autoroutes . Il lui demande dé bien vouloir lui faire
connaître ses intentions sur ce projet.

Réponse. - Le ministère de l ' équipement, des transports et du
tourisme étudie déjà depuis quelque temps avec les sociétés conces-
sionnaires d'autoroutes les diverses possibilités de modulation des
tarifs de péage pour contribuer à une gestion optimale d 'un réseau
autoroutier de plus en plus maillé, ainsi qu'à l'étalement des
pointes de trafic. Ces études se sont concrétisées selon deux moda-
lités complémentaires : dans une optique de gestion à long terme,
par la mise en oeuvre dès 1993 de hausses annuelles de péage dif-
férenciées selon les axes, pour inciter à l'utilisation des itinéraires
alternatifs et décharger les axes les plus anciens ; dans une optique

d'atténuation des phénomènes de pointe de trafic, par plusieurs
expériences de modulation tarifaire. Plus précisément en ce qui
concerne les modulations tarifaires, deux expériences ont été mises
en oeuvre : a) la modulation temporelle sur l ' autoroute A 1 Lille-
Paris : l 'objectif était d'étaler la demande de trafic lors des retours
de week-ends à certaines heures du dimanche après-midi grâce à
des mesures d'incitation sur le montant du péage . L' expérience
s'étant révélée positive, elle se poursuit chaque week-end depuis
avril 1992 ; b) la modulation spatiotemporelle A 1 - A 26 :
l 'objectif était d ' inciter les usagers provenant du nord de la France
et allant vers k Sud à utiliser l 'itinéraire par l ' autoroute A 26 qui
évite la région parisienne, plutôt que l 'itinéraire plus classique par
A 1 puis A 6. L opération s'est effectuée sur les deux week-ends de
grand départ de juillet 1993 et 1994 . L'expérience s ' étant révélée
très favorable, elle devrait être reconduite durant l ' été 1995 . C'est
à la suite d'une approche impartiale des problèmes rencontrés et
de la connaissance très fine des trafics que de telles expériences ont
pu être tentées et mises en oeuvre avec succès, accompagnées par
une communication massive et bien ciblée. Globalement, les effets
très favorables de ces modulations tarifaires sur les phénomènes de
congestion ont pu être démontrés par les sociétés concessionnaires
d'autoroutes, par des analyses basées sur des évaluations rigou-
reuses, et cela sous le contrôle du service d 'études techniques des
routes et autoroutes (SETRA) . Il faut enfin noter que ces opéra-
tions ont été appréciées par une très grande majorité des usagers.
Pour l ' année 1995, plusieurs autres expériences sont actuellement à
l'étude, en particulier : une modulation spatiotemporelle entre les
autoroutes A 5 et A 6, destinée à inciter les automobilistes à
emprunter la nouvelle autoroute A 5, qui sera alors entièrement en
service depuis Paris, lors des départs et retours des vacances de
février' 1995 et lors du week-end de Pâques 1995 ; une formule
incitative sur l'autoroute A 43,. destinée aux automobilistes ui
transitent au péage d 'Albertville (Sainte-Hélène-sur-Isère), ~n
qu' ils décalent de quelques heures leur voyage vers les stations de
sports d ' hiver lors des week-ends les plus chargés de février-
mars 1995, et circulent durant les heures de plus faible trafic.
Aujourd'hui, à la lumière des résultats encourageants des opéra-
tions mises en oeuvre avec succès, il est important de bien
comprendre que chaque expérience de modulation tarifaire doit
être appréciée dans son contexte particulier et qu ' il ne peut être
question de les généraliser sur un même modèle . la pérennité de
telles opérations auprès des usagers et leur réussite dépendent
étroitement d'une préparation très soigneuse et de leur adaptation,
dans chaque cas, aux problèmes spécifiques à taiter. Elles
confirment surtout le bien-fondé de l ' utilisation de la tarification
comme un moyen efficace d 'orientation et de régulation de la
demande de trafic. Le développement de cette politique sera donc
poursuivi.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Automobiles et cycles
(Renault Véhicules Industriels - emploi et activité - Limoges)

16024. - 27 juin 1994 . - M . Main Rodet fait part à M . k
ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur d' une information selon laquelle le groupe
Renault aurait racheté des locaux de l 'ancienne usine Chausson
d 'Argenteuil afin d 'y développer des fabrications militaires. Il lui
demande si avant de songer à implanter de nouvelles unités de
fabrication de matériel de défense il ne conviendrait pas de privilé-
gier les sites comme l ' établissement RVI de Limoges, aux capacités
techniques, humaines et de surface reconnues, et qui ont eu à
subir dans tin passé récent les répercussions des réductions de
commandes d'armement.

Réponse. - La vocation de l'unité RVI de Limoges, définit lors
de la restructuration d 'ensemble du groupe en 1986, a été réaffir-
mée lors du dernier plan social qui a touché le site en 1992 en rai-
son de difficultés conjoncturelles . Cette vocation très spécifique,
qui se traduit par des équipements spécialisés, régulièrement
renouvelés, confère à l'usine de Limoges une place essentielle dans
le dispositif industriel de Renault VI. Cette unité se voit confier
par le groupe trois activités principales : l'industrialisation et la
production de pièces mécaniques et d'organes de petites et
moyennes séries et de forte valeur ajoutée pour les camions, cars et
bus ; l'échange et la réparation d'organes mécaniques ; la réhabili-
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cation de matériels militaires . S'agissant des pièces mécaniques, le
plan de charge de l ' usine de Limoges est en sensible amélioration
en raison de la reprise des commandes, principalement dans le sec-
teur des camions . Pour 1995, ce plan de charge devrait continuer
à s'améliorer en raison des perspectives de reprise économique.
L ' usine de Limoges doit démarrer également en cours d ' année la
production de ports destinés au métro de Santiago du Chili.
Enfin, Renault Vi a plusieurs projets de renouvellement de
gammes en cours de développement dans le domaine des camions
et des cars et bus . L'usine de Limoges sera naturellement associée à
la réalisation de sous-ensembles destinés à ces projets . Limoges réa-
lise depuis 1993 l ' échange et la réparation de moteurs Sofim
2,5 litres de la gamme Messenger (véhicules utilitaires) . Un déve-
loppement de l 'activité échange et réparation est à prévoir à partir
de 1995, reposant sur l'élargissement' de l ' offre actuelle . Enfin,
l 'activité militaire repose actuellement sur !e programme de réhabi-
litation de 1 250 véhicules Mansion sur cinq ans, lequel vient de
démarrer sur le site de Limoges (200 véhicules doivent être réno-
vés d' ici à fin 1994) . Par ailleurs, une commarde additionnelle
significative (portant le programme à 2 000 véhicules) pourrait
intervenir prochainement . Renault VI travaille également à la pré-
paration d ' un programme de réhabilitation du GI3C 8 KT de
l 'armée française (réimplantation d 'un moteur de 180 ch et d'une
nouvelle cabine) . La commande pourrit porter sur 5 000 à
6 000 véhicules. La remotorisation des chars AMY. 30 par le
moteur Mack E9 de 750 ch pourrait également porter sur environ
400 moteurs dont Limoges assurerait la « militarisation s . Ces pro-
grammes militaires nouveaux devraient procurer un plan de charge
important pour le site de Limoges à l 'échéance de 1995 et princi-
palement 1996 pour la fourniture de pièces et d 'organes. L avenir
paraît donc assuré en ce qui concerne chacune des trois compo-
santes de l'activité du site de Limoges.

Automobiles et cycles
(commerce - concessionnaires - concurrence déloyale -

réseaux de distribution parallèles)

17i26. -- 25 juillet 1994. M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le fait qu'en
réponse à la question n' 15028 il lui a indi9ué que les importa-
tions parallèles de voitures étaient dues pour I essentiel aux fluctua-
tions monétaires . Il croit utile de lui préciser ue cette réponse est
en totale contradiction avec la réalité, car n~importe quelle per-
sonne quelque peu informée sait que cette situation est en quasi-
totalité la résultante de la politique tarifaire décidée par les
constructeurs automobiles . La question écrite posée est pourtant
rédigée de manière suffisamment daire pour que la réponse ne soit
pas complètement à l 'opposé de la réalité. Il souhaiterait donc
qu'il apporte une réponse cohérente en expliquant de manière pré-
cise et détaillée comment on peut imputer arbitrairement certains
écarts de prix aux fluctuations monétaires . Comme l ' a souligné la
mission d information parlementaire, ces écarts de prix entre deux
pays varient du simple au triple selon les marques et parfois même
selon les modèles d ' une même marque. A moins que la dévalua-
tion soit sélective et que les monnaies perdent plus ou moins de
valeur selon qu ' on les utilise pour acheter une marque ou une
autre, comment peut-on sinon imputer de tels écarts sélectifs de
prix aux seules dévaluations monétaires ?

Automobiles et cycles
(comnrer e - concessionnaires -

concurrence déloyale - réseaux de distribution parallèles)

17918. - 5 septembre 1994 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur que, par question écrite n° 16474
du 11 juillet 1994, il a attiré son attention sur les abus de cer-
taines sociétés automobiles qui détournent les autorisations de dis-
tribution sélective pour pratiquer d ' énormes écarts tarifaires d ' un
pays européen à un autre . Or, la réponse ministérielle évoque les
mesures de rétorsion prises contre les mandataires et ne répond
donc pas du tout,au problème posé, car il est aussi aberrant de
s ' en prendre aux mandataires que de casser le thermomètre lors-
qu'un malade a de la fièvre . I1 lui renouvelle donc le texte de sa

q
uestion qui était ainsi libellé : « M. Jean-Louis Masson attire

1 attention de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le fait que la distri-
bution sélective dans le secteur de l'industrie automobile n'est

autorisée par la Communauté européenne que sous réserve du res-
pect d'un maximum de 12 p . 100 pour les écarts de prix d ' un
pays européen à l 'autre . Or, un récent rapport parlementaire
montre que des écarts de prix de plus de 25 p . 100 pour un
même véhicule sont fréquents. Parfois, certains dépassent même
40 p. 100 . Comme l'ont souligné de nombreuses associations de
consommateurs, ce sont donc les consommateurs et, en particulier,
les consommateurs français qui en font les frais. En outre, une
telle situation abusive favorise le développement de réseaux paral-
lèles de mandataires. Il souhaiterait donc qu ' il lui indique s ' il envi-
sage de demander à la Communauté européenne, comme le
recommande le rapport parlementaire sus-évoqué, soit de prendre
des mesures strictes pour sanctionner les sociétés automobiles qui
pratiqueraient des écarts de prix supérieurs au seuil de 12 p . 100,
soit en cas de récidive de leur supprimer toute autorisation au
maintien d'un système de distribution sélective, »

Automobiles et cycles
(commerce - concessionnaires - concurrence déloyale -

réseaux de distribution parallèles)

19735. - 24 octobre 1994 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur , que, par une question écrite n° 16857
du 18 juillet 1994, il a attiré son attention sur les abus de cer-
taines sociétés automobiles qui détournent les autorisations de dis-
tribution sélective pour pratiquer d'énormes écarts tarifaires d ' un
pays européen à un autre. Or, la réponse ministérielle évoque les
mesures de rétorsions prises contre les mandataires et ne répond
donc pas du tout au problème posé, car il est aussi aberrant-de
s 'en prendre aux mandataires que de casser le thermomètre lors-
qu'un malade a de la fièvre . Il lui renouvelle donc le texte de sa
cuestion qui était ainsi libellé : « M. Jean-Louis Masson attire
1 attention de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le grave problème
que constituent les distorsions tarifaires constatées entre certains
pays de l ' Union européenne pour la vente des automobiles . Il est
manifeste que la responsabilité des constructeurs automobiles euro-
péens est directement engagée car ceux-ci ne respectent pas l 'obli-
gation d'écart maximum de 12 p . 100, d 'un pays à l'autre, qui est
imposée par une directive européenne . Dans une réponse parti-
culièrement détaillée, le directeur du conseil national des profes-
sions de l ' automobile résume parfaitement la situation . Il indique
ainsi : " D ' une façon générale, c'est bien évidemment la politique
commerciale et tarifaire de chaque constructeur automobile (lui a
généré des distorsions de prix au sein de l 'actuel Marché unique.
Cette situation s ' explique ou se justifie par la conjugaison de plu-
sieurs facteurs, notamment : une politique tarifaire des construc-
teurs selon laquelle le prix des voitures est traditionnellement plus
élevé dans leur pays de fabrication que sur les marchés extérieurs ;
les différences de niveau de vie et de culture entre les pays (Europe
du . Nord et Europe du Sud) diversifient les attentes et les
demandes de la clientèle et génèrent ainsi des différences de prix ;
les différences d'équipement ou de finition des véhicules selon les
pays rendent d 'ailleurs les comparaisons de prix aléatoires ; la non-
réalisation de l ' union monétaire a gravement pénalisé la France
lors des dévaluations de la livre et de la peseta, entraînant des
écarts de prix importants ; la prise en compte par les constructeurs
de la pression fiscale globale du pays (cas du Danemark et de la
Grèce) dans la fixation de leurs tarifs de vente hors taxes . Il
convient également de ne pas oublier qu ' au lendemain de la
Seconde Guerre mondiale, la France a basé sa reprise économique
sur !e développement de l' automobile, et que cette industrie s est
vu assigner par les pouvoirs publics une mission d 'exportation
génératrice de rentrées de devises. Telles sont, à notre sens, les
principales raisons de distorsions tarifaires constatées . Celles-ci ne
pourront disparaître ou s 'estomper durablement dans les limites
prévues par le règlement européen qu 'à deux conditions : la
volonté délibérée de chaque constructeur de pratiquer une poli-
tique tarifaire uniforme au sein de l ' Union européenne ; l'instaura-
tion d' une monnaie unique. " En fonction de ces remarques per-
tinentes, il souhaiterait qu'il lui indique les mesures qu ' il envisage
de prendre au niveau français et les orientations qu ' il défendra au
sein de l ' Union européenne .»

Réponse. - Plusieurs facteurs peuvent en effet expliquer les écarts
de prix des véhicules automobiles en Europe . Ils peuvent en pre-
mier lieu résulter des effets des dévaluations monétaires et des dif-
férences de réglementation ou de taxation à l 'achat des véhicules
dans les Etats membres de l ' Union européenne. Cela n 'est pas
contestable et la Commission européenne le mentionne régulière-
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ment dans les études sur les prix des voitures en Europe qu ' elle
effectue tous les six mois . Ces écarts de prix peuvent également
provenir de la stratégie commerciale des constructeurs, qui doivent
notamment prendre en compte les différences de conditions du
marché et des coûts de distribution dans chacun des Etats
membres de la Communauté . Mais comme le sait l'honorable par-
lementaire, les prix des véhicules automobiles en Europe font
l ' objet d ' une étroite surveillance de la Commission européenne
dans le cadre de l 'application du régiment 123/85 relatif à la dis-
tribution exclusive et sélective des véhicules automobiles. Dans
l 'hypothèse d ' écarts de prix excessifs non objectivement justifiés, la
Commission dispose du pouvoir de retirer le bénéfice de l ' applica-
tion du règlement CEE 123/85 si elle « constate que sont appli-
qués de façon continue des prix ou des conditions qui divergent
considérablement entre Etats membres et que ces différences consi-
dérables se fondent principalement sur des engagements exemptés
par le règlement précité » . Bien entendu, on ne saurait régler les
distorsions tarifaires entre Etats membres par des poursuites à
l'encontre d ' intermédiaires qui ne se comporteraient Ras en man-
dataires et ne respecteraient pas strictement la régiementation.
Mais lorsque tel est le cas, ces poursuites sont justifiées car ces
intermédiaires exercent une concurrence déloyale à l ' encontre des
membres des réseaux de distribution . La question des écarts de
prix ne saurait pas davantage être résolue par la fixation d ' un écart
de prix général et absolu à ne pzs dépasser car cette mesure, qui
ignorerait les différences des conditions du marché des Etats
membres, ne pourrait être acceptée par les agents économiques.
C ' est par l ' achèvement du marché intérieur de l'automobile et sous
l 'effet du libre jeu des forces du marché que les difficultés inhé-
rentes aux écarts de prix pourront prendre fin . En conséquence,
tous les efforts doivent converger dans la voie d'une plus grande
harmonisation de la réglementation de !a fiscalité automobile et de
la réalisation de l ' Union monétaire prévue par le traité de Maas-
tricht .

Télécommunications
(Minitel - messageries roses - publicité - réglementation)

18284 . - 19 septembre 1994. - M. Ladislas Poniatowski
attire l 'attention de M . le ministre de l' industrie, des postes -et
télécommunications et du commerce extérieur sur la recrudes-
cence des affiches publicitaires du Minitel rose. Afin de mettre un
frein à la multiplication parfois anarchique de ces panneaux et de
mieux préserver le cadre naturel de nos paysages, il serait nécessaire
de faire appliquer la réglementsrion, voire de réglementer leur
implantation avec des conditions plus rigoureuses . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre afin de remé-
dier à cet affichage sauvage.

Réponse. - L'honorable parlementaire s ' interroge sur la régle-
mentation applicable aux affichages publicitaires du Minitel rose.
Dès 1993, le ministère chargé des télécommunications a tenu à
renforcer le contrôle des services télématiques en vue notamment
d ' assurer plus efficacement la protection des mineurs, et a créé à
cet effet des instances de contrôle spécifiques : le Conseil supérieur
de la télématique et le Comité de la télématique anonyme (décret
n° 93-274 du 25 février 1993) . Ces instances sont en particulier
chargées d ' élaborer des recommandations de nature déontologique
à l ' attention des fournisseurs de services, que France Télécom a
incluses dans ses contrats . Parmi celles-ci figure l ' engagement du
fournisseur de service : dans tout support de promotion du service,
de ne pas employer d'images dégradantes du corps de la femme ou
de l'homme et d'être tout particulièrement attentif à la protection
des mineurs ; de s'interdire d'afficher des publicités en dehors des
espaces commercialisés ou mis à disposition à cet effet . Le fournis-
seur de service doit être en mesure de produire la facture ou tout
document établissant que l 'affichage a été fait sur l 'emplacement
réservé à cet effet . Le Conseil supérieur de la télématique peut être
saisi par tout intéressé de réclamations relatives au non-respect de
ces recommandations. La disposition concernant l 'affichage publi-
citaire n'ayant été introduite que très récemment dans les contrats,
elle n ' a pas encore donné lieu à une intervention des instances
télématiques . En revanche, le Comité de la télématique anonyme
s ' est prononcé à de nombreuses reprises sur des plaintes ayant trait
au respect des bonnes mœurs, ce qui a abouti à la suppression des
services correspondants . Par ailleurs, le code pénal sanctionne ie
fait de diffuser sur la voie publique ou dans des lieux publics des
messages contraires à la décence (art . R. 624-2 du nouveau code
pénal) ou à diffuser quel qu 'en soit le support un message à carac-

tète violent, pornographique ou de nature à porter gravement
atteinte à la dignité humaine lorsque ce message est susceptible
d 'être vu ou perçu par un mineur (art . 227-24 du nouveau code
pénal) . Par ailleurs, il convient de rappeler qu ' au titre de ses pou-
voirs de police générale et spéciale, le maire peut réglementer voire
interdire, sur le territoire de sa commune, l 'affichage (art. L . 131-2
du code des communes) et peut intervenir en vue d ' assurer la pro-
tection esthétique des sites urbains et des paysages (loi n° 79-11150
du 29 décembre 1979) .

Poste
(courrier - franchise - communes)

18808. - 3 octobre 1994. - M. Jean-Yves Le Déaut appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la franchise pos-
tale dont bénéficient les communes. Il lui demande s' il est possible
que la franchise postale soit maintenue, indépendamment du sta-
tut de La Poste.

R perse. - La loi du 2 juillet 1990, relative à l ' organisation du
service public de La Poste et des télécommunications, a posé le
principe d ' une juste compensation des prestations de service public
assurées par chaque exploitant . En application de cette disposition
législative, le calmer des charges de La Poste a précisé que les pres-
tations fournies par La Poste à l ' Etat, ou sur la demande de 1 Etat
à tout bénéficiaire public ou privé, font normalement l ' objet d ' une
rémunération sur la base des tarifs existants. Il a cependant été
admis dans ce même article que « les services de courrier assurés
par la Poste aux différents départements ministériels continuent
de faire l ' objet d ' une évaluation forfaitaire pendant une période
transitoire qui prendra fin au plus tard le 31 décembre 1995 « . Il
est clair que l application de ces dispositions constitue la seule
démarche envisageable pour respecter la volonté des élus de don-
ner à la Poste autonomie, responsabilité et liberté . Ainsi, la fran-
chise postale dont le bénéfice avait été accordé aux maires au titre
de leurs seules fonctions de représentants de l ' Etat, exclusivement
pour leurs correspondances relatives au service de celui-ci, cessera
en même temps que la franchise octroyée aux services de l 'Etat, au
plus tard le 31 décembre 1995 . En conséquence, à l ' instar des ser-
vices de l'Etat qui devront payer les montants dus et non une esti-
mation annuelle forfaitaire, il appartiendra aux communes de pro-
céder à l ' affranchissement intégral de leur courrier à partir du
1 « janvier 1996. Les modalités budgétaires et pratiques de la cessa-
tion de la franchise sont actuellement à l 'étude . Le ministre chargé
des postes tient à assurer l ' honorable parlementaire de sa très
grande sensibilité aux préoccupations des maires : il veillera per-
sonnellement à ce que cette nécessaire évolution soit opérée dans
la transparence et la concertation.

Télécommunications
(France Télécom - pratiques commerciales -

coméquenr_s - téléphonie privée)

20876. - 21 novembre 1994. - M. Jean-Pierre Kucheida
appelle l'attention de M. le ministre de l' industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur sur les préoc-
cupations des professionnels installateurs ae téléphcnie privée, rela-
tives à la stratégie de développement de France Télécom sur ce
secteur d' activité. En effet, la part que détient directement ou indi-
rectement France Télécom sur ce marché est passé de 7 p . 100 à
20 s . 100 en quelques mois . Dans une situation de reprise de
l'activité économique, au sein de laquelle les PME-PMI appa-
raissent comme le principal foyer de créations d ' emplois nouveaux,
la profession des installateurs en télécommunications qui prend le
risque d ' une trop grande part détenue par l 'opérateur public natio-
nal, craint le développement et les effets de pratiques commerciales
jugées anticoncurrentielles, génératrices de disparition d'entreprises
et d 'emplois dans ce secteur. Il lui demande donc, d'une part, de
préciser si, à l' image de la position prise récemment par le ministre
au regard du développement des activités de diversification d ' EDF
et de la concurrence ainsi créée vis-à-vis dos artisans et des PME
du secteur concerné, il entend prendre position par rapport à cette
diversification et à la stratégie actuelle de France Télécom dans ce
domaine de l ' installation de la téléphonie privée ; d 'autre part, de
lui indiquer les mesures qu'il entend promouvoir pour que les
règles de concurrence soient clairement établies et respectées par
l ' ensemble des intervenants sur ce marché .
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Réponse. - L'honorable parlementaire interroge le ministre de
l'industrie, des postes et télécommunications et du commerce exté-
rieur sur le développement des activités de France Télécom dans le
secteur de l'installation en téléphonie privée- Cette activité de
France Télécom est encadrée conformément à la loi, par le droit
commun de la concurrence, ainsi que par la réglementation spéci-
fique du secteur des télécommunications. En ce qui concerne les
concentrations, l 'article 38 de l'ordonnance du 1" décembre 1986
relative à la liberté du commerce et de l ' industrie fixe les seuils au-
delà desquels l ' approbation du ministre de l'économie est requise ;
en ce qui concerne les prises de participation de France Télécom,
l ' article 32 du décret du 29 décembre 1990 portant approbation
du cahier des charges de France Télécom fixe un seuil au-delà
duquel l 'approbation du ministre de l ' économie et du ministre
chargé des télécommunications est requise . Ces seuils n'ont pas été
atteints lors des opérations effectuées par France Télécom tans ce
secteur. Par ailleurs, le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur est soucieux du respect
des conditions d' une concurrence dynamique et loyale dans le
domaine des télécommunications, Ce point a fait j objet d ' une
attention particulière dans le cadre du rapport sur la régle-
mentation des télécommunications remis au ministre au prin-
temps 1994 par M. Bruno Lasserre, directeur général des postes et
télécommunications . Il a notamment proposé de dresser un état
des interventions de France Télécom dans le secteur concurrentiel,
et de mettre en oeuvre des lignes directrices relatives à une concur-
rence loyale dans le secteur des télécommunications . Dans cette
perspective, une étude est actuellement en cours . Elle couvrira en
particulier le domaine de l ' installation privée . Il apparaît par ail-
leurs que la part que France Télécom détient au jourd'hui sur le
marché des installations de la téléphonie répond largement aux
objectifs que l' entreprise s' était fixés dans le cadre de la recherche
d ' une approche globale du marché des télécommunications . Le
ministère et France Télécom sont donc convenus qu'aucune opéra-
tion significative de croissance externe n' interviendra désormais . Il
est à noter qu ' une convention de partenariat a d 'ores et déjà été
conclue entre le Syndicat professionnel des installateurs en télé-
commications (la Ficome) et France Télécom, par laquelle France
Télécom s'engage notamment à respecter les principes de la
concurrence dans le développement de son activité.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Education physiques et sportive
(politique et réglementation - installations sportives - financement)

Question signalée en Conférence des présidents

1532 . - 31 mai 1993 . - Lors de la programmation de construc-
tion des lycées, transférée aux assemblées régionales par la loi de
décentralisation, le financement puis la gestion des équipements
sportifs relèvent de !a responsabilité des communes . Cette situation
est un hérit a ge drublement obsolète : elle correspond à une
époque où l'éducation physique constituait un « épiphénomène »
dans l'organisation éducative. Or, aujourd 'hui, l'éducation phy-
sique et sportive constitue une discipline à part entière, sanction-
née dans tous !es diplômes, au même titre que les mathématiques
ou k français. La délégation faite aux communes correspondait à
un besoin associatif important, lié étroitement le plus souvent à
l' animation municipale. Cette pratique perd de sa réalité, parti-
culièrement lorsque la commune siège du lycée, rurale, est de
petite taille pour un recrutement multicornmunal. En outre, la
prise en charge de ces équipements (même si elle est réduite d ' une
participation régionale, basée sur un pourcentage fixe d ' un mon-
tant plafonné) nécessite l'adhésion de toutes les communes consti-
tuant le secteur de recrutement dudit établissement . D ' où des
retards dans le meilleur des cas, l'absence d' équipements au pire.
Les raisons invoquées par les communes, outre leur surendette-
ment fréquent, portent sur la rareté. voire l ' inexistence totale de
leur besoin d'un tel équipement en dehors des utilisations propre-
ment scolaires. M. Alain Moyne-Bressr+:nd demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménagement du
territoire, s'il ne serait pas opportun, afin d'obtenir une pro-
grammation unique de la construction des établissements scolaires
et de leurs installations sportives, de procéder à un réexamen de
l'assiette fiscale en vise de doter les assemblées régionales de la
totalité des moyens nécessaires à la mise en place de l'ensemble de
la structure, sans faire intervenir le financement communal .

Réponse. - La question de la remonsabilité des collectivités
locales dans la création et la gestion d 'équipements sportifs néces-
saires à la pratique de l ' éducation physique et sportive dans les col-
lèges et les lycées doit être examinée au regard des règles posées
par les lois de décentralisation et du statut de la discipline ensei-

née . Aux termes de l'article 14 de la loi n° 83-663 du 22 juil-
fet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements,
les régions et l ' Etat, le département pour les collèges et la région
pour les lycées assurent la construction, la reconstruction, l 'ex-
tension, les groom réparations, l ' équipement et le fonctionnement
de ces établissements . La loi n° 84-610 du I6 juillet 1984 relative
à l'organisation des activités physiques et sportives dispose par ail-
leurs en son artide 40 que s lors de la prise de décision de créa-
tion d ' écoles élémentaires et de l'établissement du schéma pr svi-
sionnel des formations, prévus à l ' article 13 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983, il est tenu compte de le nécessité d'accompagner
toute construction d 'un établissement scolaire, des équipements
nécessaires à la pratique de l ' éducation physique et sportive ».
L' éducation physique et sportive constitue bien, par ailleurs, une
discipline d'enseignement obligatcire à l 'égal des autres disciplines
comme le précise l 'article 1" de la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989
d 'orientation sur l'éducation. Il appartient dès lors à la région, et
non aux communes, de s 'assurer que l' éducation physique et spor-
tive pourra dans tous les cas être dispensée aux élèves des lycées
dans les conditions requises pour cet enseignement . La loi n'im-
pose toutefois pas à la collectivité compétente en matière d 'éta-
blissements scolaires de réaliser elle-même les équipements sportifs
devant être utilisés par les élèves. Il est en effet loisible à la région
de négocier, par convention, l'accès à titre gratuit ou onéreux à un
équipement sportif appartenant à une autre collectivité publique
ou éventuellement à une personne privée. Dans cette hypothèse,
les éventuelles dépenses de fonctionnement sont alors prises en
compte dans les crédits accordés à l ' établissement au titre de son
budget de fonctionnement. La région peut également envisager la
construction d ' un équipement sportif nouveau. Rien ne lui interdit
dans ce cas de solliciter la participation, qui demeure facultative,
d ' autres collectivités et notamment des communes . Compte tenu
du coût de création et d'entretien de ces équipements, une poli-
tique dite de plein-emploi doit être recherchée par une complé-
mentarité des utilisateurs des milieux scolaires et sportifs . Des col-
lectivités de niveau différent peuvent ainsi trouver avantage à
partager la charge financière de tels équipements . Seules des dispo-
sitions conventionnelles sont toutefois susceptibles d ' organiser ces
relations partenariales . S 'agissant enfin des moyens dont dispose la
région, il peut être rappelé que la mise en place de la décentralisa-
tion s'est traduite par le transfert de la totalité des crédits de I 'Etat.
En ce qui concerne l 'investissement, les crédits constitutifs de la
dotation régionale d'équipement scolaire et de la dotation départe-
mentale d 'équipement des collèges ont été transférés en totalité des
chapitres budgétaires du ministère de l ' éducation nationale . Ainsi,
l' ensemble des crédits relatifs aux constructions d 'équipements
sportifs intégrés ainsi que ceux afférents aux grosses répa r ations ont
été transférés dans ces dotations . En ce qui concerne le fonc-
tionnement, la totalité de crédits consacrés par le ministère de
l'éducation nationale aux budgets de fonctionnement des établisse-
ments, y compris ceux relatifs au défraiement des propriétaires
d ' installations sportives extérieures aux établissements utilisés par
les élèves, ont été intégrés dans la dotation générale de décentrali-
sation servie chaque année aux départements et aux régions . II
peut en outre être précisé que si la fiscalité transférée l'a été au
moment de tel ou tel transfert de compétences, l ' utilisation de ces
ressources peut faire l'objet de choix volontaristes dès lors que
l'exercice de chaque compétence par les collectivités est effectué
dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.

Fonction publique territoriale
(filière technique - recrutement)

Question signalée en Conférence des présidents

4457. - 2 août 1993 . - M. Adrien Zeller souhaite attirer
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l 'article 6 du décret n° 88-554
du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d ' emploi des
agents techniques territoriaux. En effet, cet artide dispose que
peuvent être « inscrits sur la liste d 'aptitude au grade d' agent tech-
nique territorial les candidats admis à un concours externe sur

é
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titres ouvert aux candidats titulaires au moins d'un titre ou
diplôme homologué au niveau V selon la procédure définie par le
décret du 12 avril 1972 ». II souhaite savoir si cet article est à
appliquer dans sa lettre, ou bien s' il doit y avoir adéquation entre
la nature des fonctions à exercer et la qualification du titre ou
diplôme exigé pour se présenter au concours . La question se pose
de plus en plus fréquemment pour les candidats titulaires d'un
CAP d 'employé de bureau ou d 'aide comptable, souhaitant être
inscrits sur la liste d'aptitude à l 'emploi d'agent technique territo-
rial, alors que les tâches à exécuter sont essentiellement du type
entretien des espaces verts et répara:ions diverses.

Réponse. - L'article 6 du décret n° 88-554 du 6 mai 1988 por-
tant statut particulier du cadre d'emplois des agents techniques ter-
ritoriaux précise que sont inscrite sur la liste d 'aptitude au grade
d ' agent technique territorial les candidats déclarés admis «à un
concours externe sur titres ouvert sur candidats titulaires au moins
d ' un titre ou diplôme homologué de niveau V selon la procédure
définie par le décret du 12 avril 1972 ». Si cette rédaction n ' inter-
dit pas aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme de niveau V
de se présenter au concours quelle que soit la nature de ce titre ou
diplôme, le jury peut n ' inscrire sur la liste d'aptitude que les can-
didats en possession d' un titre ou diplôme dont la qualification est
en adéquation avec la nature des futures fonctions à exercer.

Objets d 'art et de collection
(brocanteurs - exercice de la profession - réglementation)

19791. - 31 octobre 1994. - M. Jacques Boyon appelle
l 'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le cas d ' un commerçant qui est
inscrit au registre du commerce, qui est locataire d ' un parking
fermé appartenant à une société d'économie mixte qui loue sur ce
parking des emplacements à des particuliers qui viennent plus ou
moins régulièrement vendre de la brocante et des objets divers usa-
gés et qui lui-même n'achète et ne vend rien . II lui demande
quelle est la législation ou la réglementation applicable. 11 lui
demande aussi quelles obligations s imposent à ces vendeurs qui en
quasi-totalité ne sont pas des commerçants déclarés . Il le remercie
de lui préciser toutes les conditions à remplir pour que ces activi-
rés puissent s'exercer de manière régulière et sereine pour tous.

Réponse. - L'article L 321-7, alinéa 2, du nouveau code pénal
impose à toute personne qui organise, dans un lieu public ou
ouvert au public, une manifestation en vue de la vente ou de
I ' échange d objets mobiliers usagers ou acquis de personnes autres

l
ue celles qui les fabriquent ou en font le commerce, la tenue
'un registre permettant i'identification des vendeurs . Par ces

termes, le législateur a entendu viser « les foires à la brocante »,
kermesses, braderies, « bourses d ' échanges » au sein desquelles les
particuliers comme les professionnels offrent à la vente ou à
l ' échange des biens qui leur appartiennent . La tenue du registre
s'impose à tous les organisateurs de manifestations de ce genre,
qu ' il s 'agisse de personnes physiques ou de personnes morales
(association exemple), et qu'ils aient ou non la qualité de
revendeurs d' bjets mobiliers. Le législateur a fait toutefois une
exception au profit des organisateurs ayant la qualité d ' officiers
publics ou ministériels . Le registre doit permettre l ' identification
des vendeurs, particuliers ou professionnels, et notamment des per-
sonnes physiques agissant pour le compte d 'une personne morale.
Il doit être coré et paraphé par le commissaire de police ou, à
défaut, par le truite de la commune du lieu de la manifestation.
La violation de cette prescription expose le contrevenant à être
puni de six mois d ' emprisonnement et de 200 000 francs
d'amende . Ce registre étant établi à l'occasion de chaq ue manifes-
tation et déposé en préfecture ou sous-préfecture au terme de la
manifestation ou au plus tard dans un délai de huit jours. S'agis-
sant des particuliers; ceux-d peuvent être autorisés, à titre excep-
tionnel, à vendre dans les lieux publics des objets mobiliers per-
sonnels usagés à l'occasion des marchés aux puces et de foires à la
brocante. Ils doivent demander au maire une autorisation qui est
accordée à titre individuel et non sous la forme d'une autorisation

générale ou collective . En aucun cas, la vente d'ob j ets mobiliers
personnels par un particulier, qu 'elle soit réalisée des lieux
publics ou privés, ne doit présenter un caractère habituel.

Communes
(finances - garanties d'emprunt - conditions d'attribution -

opérations de construction ou daméeoratisn de logements sociaux)

19801. - 31 octobre 1994 . - M . Gratien Ferrari attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, au sujet des garanties d ' emprunts
accordées par les collectiviés territoriales, et notamment sur l ' inter-
prétation de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 qui en limite les
possibilités . Le dernier alinéa de l'article 10 de loi indique : « Les
dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables aux
garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par une
commune pour les opérations de construction, d 'acquisition ou
d ' amélioration de logements bénéficiant d'une subvention de
l 'Etat, ou réalisés avec le bénéfice des prêts aidés par l ' Etat. »
L' emploi dans le texte de loi du participe « accordés » et non l 'infi-
nitif « à accorder » semble exclure du calcul du plafond limitatif
tout= !es garanties ou cautionnements accordés dans le cadre des
prêts aidés par l'Etat . Mais l' interprétation de l ' administration pré-
fectorale compte tenu de décisions de juges administratifs conduit
à intégrer toutes les garanties d 'emprunts accordées pour le loge-
ment social lorsqu'il s ' agit eu e les opposer à des tiers (associations
éducatives, culturelles, sportives, etc .). Il demande au ministre de
l' intérieur de bien vouloir lui préciser si cette interprétation est
bien conforme . Par ailleurs, une circulaire NON/INT/B/88/360 C
du 14 octobre 1988 stipule que « les garanties d'emprunts ou les
cautionnements accordés par une collectivité locale à des persor,,,es
morales de droit public» sont exclus du champ d ' application de la
loi susvisée . Ainsi, les dispositions de la loi sur les garanties
d'emprunts ne sont pas opposables aux projets aidés par l ' Etat
(essentiellement les logements sociaux), mais sont opposables à
tous les autres tiers qui se trouvent ainsi pénalisés par les garanties
accordées pour le logement social . Du fait, une collectivité souhai-
tant accorder une garantie d' emprunt à une personne morale de
droit privé devra limiter, voire restreindre ses garanties aux per-
sonnes de droit public, ce qui conduirait à pénaliser la réalisation
de logements sociaux . il lui demande si des dispositions sont envi-
sagées pour tenir compte de cetté situation.

Réponse. - Comme le note l ' honorable parlementaire, l'article 6-1
de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée par la loi n° 88-13
du 5 janvier 1988 indique que les dispositions relatives aux condi-
tiens d ' octroi des garanties d ' emprunts (ratios prudentiels) ne sont
pas applicables aux garanties d 'emprunts accordées par une
commune pour des opérations de construction, d'acquisition ou
d'amélioration de logements bénéficiant d' une subvention de
l ' Etat, ou réalisés avec le bénéfice des prêts aidés par l ' Etat. La loi
a donc entendu exclure ces garanties du champ d'application des
dispositions de droit commun en matière de garanties d ' emprunts.
Cependant, il convient de noter qu ' afin de prendre l ' exacte mesure
des engagements souscrits par !a collectivité, les annuités
d'emprunts se rapportant aux emprunts contractés dans le
domaine du logement ci-dessous énoncé doivent être prises en
compte dans le calcul du ratio établi par rapport aux recettes
réelles de la section de fonctionnement. Il convient donc de distin-
guer le mode de calcul de ce plafond limitatif de son champ d'ap-
plication . Plus précisément, si le dispositif n 'est pas applicable aux
opérations dans le secteur du logement bénéficiant de l 'aide de
l'Etat, toutes les garanties d'emprunts accordées aux personnes
publiques et privées dans tous les secteurs, y compris celui du
logement, sont à prendre en compte dans le calcul du ratio
comme l'indique le décret n° 88-366 du 18 avril 1988 et la cir-
culaire conjointe du ministre de l 'économie et du ministre de l ' in-
térieur en date du 14 octobre 1988 . Concrètement, lorsque la col-
lectivité a atteint le plafond de•50 p . 100 des recettes réelles de la
section de fonctionnement, elle peut encore octroyer des garanties
à des personnes publiques ou pour des opérations concernant le
secteur du logement aidé par l'Etat, ce qui ménage la faculté pour
la collectivité d'apporter tout le soutien qu'elle juge nécessaire au
logement social .
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JEUNESSE ET SPORTS

Associations
(panique et réglementation -- bénévolat - statut)

20849. - 21 novembre 1994. - M. Alain Ferry attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le statut
des bénévoles. Au cours des débats budgétaires de la précédente loi
de finances, Mme le ministre avait envisagé la création d'une fon-
dation du bénévolat. Cette initiative était intéressante. II aimerait
donc savoir si elle a été suivie d ' effet cu si elle le sera bientôt.

Réponse. - Le projet des statuts de la Fondation du bénévolat a
été déposé au ministère de l ' intérieur et de l ' aménagement du ter-
ritoire en vue de sa reconnaissance d ' utilité publique. En atten-
dant, l' association préfigurative assurera, à dater de janvier 1995,
toutes les actions nécessaires à la réalisation des objectifs prévus
dans le projet des statuts de la fondation. Celle-ci sera, dès sa
reconnaissance d'utilité publique, subrogée dans les droits et enga-
ggements de l 'association; entraînant par là-même la dissolution
d'office de cette dernière. La fondation ne limitera pas son action
à l ' activité sportive mais répondra aux demandes du monde asso-
ciatif, qu' il soit culturel, caritatif, de jeunesse ou même corporatif.
La détention de la carte délivrée par la Fondation du bénévolat
permettra à son titulaire de bénéficier à l 'occasien de tout sinistre
survenu dans le cadre de son activité bénévole : d ' une garantie spé-
cifique en matière de responsabilité civile ; d'une assurance indivi-
duelle accident, lui accordant ou à ses ayants droit le versement
d ' une indemnité, en ms d'incapacité'incapacité physique permanente (dans j a
limite de 200 000 francs) ou de décès accidentel (100 000 francs ;
d'une protection juridique « défense et recours » ; éventuellement,
de la mise eri jeu d 'une caisse de secours, dons tous les cas diffi-
ciles non couverts par les mesures ci-dessus . Par ailleurs, dans le
cadre d'un partenariat destiné à souligner la solidarité du inonde
associatif, les principales fédérations sportives mais aussi Air France
et d'autres partenaires feront bénéficier le titulaire de la carte de
réductions significatives à l ' occasion de manifestations sportives, de
ses voyages ou autres activités.

JUSTICE

Animaux
(statut - code civil - ,éforme)

Question signalée en Conférence des présidents

12887 . - 4 avril 1994 . - M. André Berthe)! appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, garde des semaine, ministre de la jus-
tice, sur le souhait exprimé par la Ligue française des droits de
l'animal .:e voir modifier le code civil ainsi que le code pénal, de
façon à reconnaître à l 'animal, actuellement indu dits le code
civil dans la catégorie des meubles par nature, un statut propre à
sa nature originale . De telles modifications, tout en préservant la
plupart des dispositions relatives aux tractations commerciales ou
aux modes d' appropriation dont l ' animal est l ' enjeu, ertnettront
de faire enfin une distinction entre les mesures applicables aux
choses inanimées et celles applicables aux animaux et auront
l' avantage d ' uniformiser les textes civils et pénaux, puisque
l ' article 9 de la loi du 10 juillet 1976 prend déjà en compte le fait
que l 'animal est un être sensible et que les atteintes qui lui sont
faites sont sanctionnées par le code pénal . Il lui demande s 'il
entend mettre à l'étude de telles modifications dans l' intérêt de.
animeux.

Réponse. - Le code civil qualifie l'animal de bien meuble par
nature (art. 528 du code civil) . A ce titre, l ' animal est considéré
comme objet de droits et ne jouit donc pas des droits attachés à la
personnalité juridique, réservée aulx personnes . L'ensemble des
règles du droit positif consacre cette conception que l ' animal, être
vivant, est une catégorie particulière de meuble, objet de droits
exercés pur son propriétaire . Tout d'abord, il convient d'observer

l
ue, dans le cadre de ce statut, l ' animal bénéficie de la protection

rie droit commun résultant, en particulier, des obligations mises à
la charge de tout propriétaire . En mitre, la prise en compte de sa
s cifcité d'être vivant et de sa nécessaire protection à l encontre
tics activités humaines a été assurée par l'adoption de règles parti-

culières de nature civile ou pénale telles que les dispositions du
code rural sur la protection des animaux ou celles du code pénal
sur les mauvais traitements à animaux. La création d ' un statut
juridique spécifique de l 'animal, intermédiaire entre celui de- per-
sonnes et t' es biens, bouleverserait les principes fondamentaux de
notre droit, sans apporter une plue, grande protection à l ' animal,
par rapport à celle procurée par les dispositions tant générales que
spécifiques en vigueur . C ' est pourquoi il n ' est pas envisagé de
mettre à l ' étude une proposition ayant pour objet de créer un sta-
tut juridique de l 'animal.

Pro créions immobilières
(agents immobiliers - carte professionnelle -

conditi'ns d'attribution)

Question signalée en Conférence des présidents

14335. - 16 mai 1994 . - M . Joseph Klifa attire l 'attention de
M. k ministre d'Etat, Barde des sceaux, ministre de la justice,
sur les dispositions de 1 article 14 du décret du 20 juillet 1972,
pris pour 1 appplicatie n de la loi du 2 janvier 1970, qui régissent les
conditions d ' attribution des cartes professionnelles « Gestion
immobilière » e « Transactions sui immeubles et fonds de
commerce» en faveur des agents immobiliers . Ces dispositions sti-
pulent que l'impétrant qui invoque les dispositions de l'article 14
en vue de la délivrance desdites cartes professionnelles dans les spé-
cialités transactions et gestion doit justifier avoir exercé pendant
dia ans au moi as à temps plein un emploi dans un établissement
relevant d ' un titulaire de la carte « transaction » et pendant
dix autres années au moins à plein temps un emploi dans un éta-
blissement relevant d ' un titulaire de la carte « gestion » . Lorsque
l'employeur est titulaire des deux cartes, il convient pour la préfec-
ture d 'apprécier, au regard des pièces fournies par l ' intéressé, si
l 'emploi occupé l' était dans une activité de transactions ou dans
une activité de gestion . Dans le cas oit un salarié travaille au ser-
vice d 'un établissement dont le titulaire possède les deux cartes
professionnelles et que ce salarié souhaite prendre la succession de
son employeur, il résulte de l'application de ce décret un paradoxe
qui va à l'encontre de la justification de l 'aptitude professionnelle
souhaitée par le législateur . En effet, le salarié qui devra être titu-
laire des deux cartes pour succéder à son employeur se doit, de
facto, de travailler tout d' abord pendant dix ans à temps plein dans

l 'une ou l'autre des deux matières (par exemple gestien), puis faire
sa demande pour obtenir sa première carte professionnelle . Fort de
ce document, il se consacrera alors pendant dix ans à temps plein
à la seconde activité (trais ctions) pour obtenir sa deuxième ca : .
professionnelle. Il en résulte qu' au bout de vingt ans il pourra jus-
tifier de l ' aptitude professionnelle identique à celle de son
employeur, quand bien même il n'aura plus exercé la première
matière (gestion) au cours des dix dernières années et ne possédera
Joec plus les connaissances requises, étant donné l 'é volution en la
matière. De surcroît, il n 'aura pas la possibilité d'exploiter sa pre-
mière carte professionnelle pendant la deuxième décennie au ser-
vice de son employeur, du fait qu'il doit se consacrer à plein
temps à la seconde activité . C'est pourquoi il conviendrait de
modifier les conditions d 'attribution desdites cartes afin que l ' im-
pétrant, qui sera en mesure de démontrer qu ' il a travaillé simulta-
nément dans les demi activités exercées par son employeur, puisse
demander la délivrance des deux cartes professionnelles dès lors
qu 'il aura acquis au moins dix ans d'expérience dans les deux
domaines. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître la position du ministère sur le sujet qu ' il vient d'évo-
quer.

Réponse. - Le décret du 20 juillet 1972 portant application de
la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 exige des agents immobiliers et
administrateurs de biens un niveau de compétence reconnu par la
possession de certains diplômes (art . 11) ou de diplômes autres
que ceux prévus par l'article 11, complétés par la justification
d 'emplois occupés, pendant un an ou deux, dans la spécialité de la
carte sollicitée (art. 12) . En l 'absence de tout diplôme, peuvent
cependant accéder à la profession les personnes qui ont acquis un . ,
expérience professionnelle suffisamment longue, sérieuse et
reconnue dans l'une ou l ' autre des spécialités considérées (transac-
tion ou gestion). L 'article 13 requiert quatre ans en qualité de
cadre et t artide 14 impose dix ans pour un emploi non qualifié . Il
serait contraire tant aux dispositions du décret précité qu'au prin-
cipe selon lequel la : formation professionnelle pratique doit avoir
été acquise par l'exercice d'une activité à plein temps dans la spé-
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cialité de considérer que la personne qui a travaillé chez un titu-
laire des deux cartes remplit au bout seulement d ' un an. de
deux ans, de quatre ans ou de dix ans (selon le cas envisagé ; ; ies
conditions de temps exigées pour la délivrance des deux cartes . Er•.
outre, une telle démarche aurait nécessairement pour conséquence
de créer des discriminations selon que l'employeur du demandeur
serait titulaire de l'une des canes ou des deux et d 'abaisser les
niveaux de qualification requis . La réflexion entreprise avec les
organisations professionnelles concernées sur les conditions d 'apti-
tude actuellement exigées tend vers une amélioration de la tech-
nicité et de la compétence pour accéder à la profession d'agent
immobilier ou à celle d ' administrateur de biens, et non vers un
abaissement des niveaux de qualification . En conséquence, la
modification des textes dans le sens souhaité par l ' honorable parle-
mentaire n'apparaît pas en l' état envisageable.

LOGEMENT

Logement : aides et prêts
(allocation de logement à caractère social

conditions d'attribution)

18476. - 26 septembre 1994 . - M. Charles Miossec attire
l ' attention de M . le ministre da logement sur les conséquences,
pour les propriétaires-occupants les plus modestes, de l 'instauration
d ' un plancher de ressources pour les accédants à la ?ropriété,
bénéficiaires de l ' allocation logement social, prévue par l ' article 4
du décret n° 92-1015 du 23 septembre 1992 . En effet, pour le cal-
cul de cette prestation, les propriétaires-occupants qui empruntent
pour réhabiliter leur logement sont assimilés à des accédants. Il
apparaît que cette disposition a eu pour effet d 'exclure du bénéfice

e l ' allocation logement social les personnes percevant des revenus
de transfert comme le revenu minimum d insertion, l 'allocation
aux adultes handicapés ou encore l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . Conscient du problème posé, le Gou-
vernement s'est engagé, voici quelques mois, à assouplir ce disposi-
tif à l ' occasion de la prochaine actualisation du barème des aides
personnelles au logement. Cette actualisation devant intervenir très
prochainement, il lui rappelle la nécessité de procéder aux amé-
nagements envisagés.

Réponse. - Le décret n° 92-1015 du 23 septembre 1992 a ins-
tauré un montant minimum de ressources pour k calcul de l 'allo-
cation de Iogement sociale ou familiale des personnes accédant à la
propriété . Il est égal à 39 078 francs depuis k octobre 1994.
Ainsi, dans le cas où les ressources (revenu imposable) du bénéfi-
ciaire sont inférieures à 39 073 francs, le calcul de son allocation
de logement est effectué sur la base de ce montant . Ce montant a
pour objectif de dissuader les opérations d ' accession à la propriété

j
ui reposeraient sur des revenus insuffisants pour se réaliser dans
e bonnes conditions . Toutefois, à l' occasion de l'actualisation des

barèmes des aides personnelles au logement, le Gouvernement a
décidé d ' assouplir les dispositions de ce décret en ce qui concerne
le calcul de 1 allocation de logement des propriétaires occupants
effectuant des travaux d 'amélioration ou de mise aux normes de
leurs logements, afin de répondre à leur situation spécifique . Le
décret n° 94-982 du 14 novembre 1994 modifiant le code de la
sécurité sociale et relatif à la revalorisation des allocations de loge-
ment paru au Journal officiel du 16 novembre 1994 institue ainsi
pour ces personnes un montant minimum forfaitaire de ressources,
spécifique, égal à 20 000 francs nettement inférieur à celui a ppli-
cable aux accédants à la propriété . Il permet ainsi à des personnes
propriétaires disposant de ressources faibles de mener à bien uni
projet de mise aux normes de leur logement en augmentant sensi-

ement le montant de l 'aide à laquelle ils peuvent prétendre.
Cette disposition est applicable pour les prêts contractés à compter
du 1" octobre 1994.

Logement : aides et prêts
(politique et réglementation - perspectives)

18592. - 26 septembre 1994. - M. Jean-Jacques Jegou attire
l'attention de M. le ministre du logement sur les deux rapports
présentés par la Cour des comptes sur les aides budgétaires au
logement et les crganismes HLM . Ces deux rapports font appa-
raître quatre évolutions qui ont marqué, depuis de nombreuses

années, la conduite de la politique publique ers matière de loge-
ment : un manque de transparence dans la procédure budgétaire,
un manque de simplicité dans les procédures d' aides, un manque
d ' équité dans l'utilisation et la répartition de ces aides et un
manque de cohérence de l'Etat. S ' agissant du manque d ' équité, la
Cour relève un décalage entre le critère de ressources retenu pour
les différentes aides et la situation réelle de l'intéressé. C 'est ainsi
que, pour les PAP, on prend en compte les revenus de l ' année
n-1, et non les revenus au moment de l 'attribution de l' aide. La
Cour relève, par ailleurs, qu'il n 'y a pas suffisamment de modula-
tion de l ' effort de l'Etat pour la construction de logements sociaux
en fonction des besoins et que les organismes collecteurs du
.1 p. 100 logement » et les collectivités « obtiennent un poids
déterminant au moment de la définition ch l ' utilisation des loge-
ments s. Il lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à ces observations.

Réponse. - Le rapport de la Cour des comptes relève certaines
faiblesses de la politique du logement et notamment, comme le
souligne l ' honorable parlementaire, le manque de transparence
dans la procédure budgétaire, un manque de simplicité dans les
procédures d ' aides, un manque de cohérence de l 'Etat et enfin un
manque d ' équité dans l ' utilisation et la répartition de ces aides . La
cour relève également l ' insuffisance de modulation de l 'effort de
l ' Etat et le poids déterminant des organismes collecteurs du
1 p. 100 logement et des collectivités dans l 'attribution des loge-
ments. La question que soulève ia cour au sujet du manque
d 'équité est relative aux critères de ressources pris en compte lors
de 1'attribution des PAP. En effet, c' est le critère du revenu impo-
sable de l'année n° 2 qui est pris en compte et non pas celui de
l ' armée de la demande comme le font les banques . Cette règle,
applicable à toutes les aides de l 'Etat, permet à l ' administration
comme aux prêteurs agissant par délégation de disposer d ' une règle
commune d appréciation des ressources pour l ' accès à un logement
aidé par l ' Etat en accession à la propriété. La référence à l'avis
d'imposition présente les garanties d'un acte administratif dont le
caractère authentique ne peut prêter à contentieux. L'adoption du
critère des ressources actuelles des demandeurs impliquerait une
déclaration sur l ' honneur des candidats à l'accession, notamment
pour les non-salariés, ce qui poserait, dans le cadre du contrôle
a posteriori, le problème du remboursement du prêt et de l 'aide
publique de l' Etat, si l' avis d ' imposition fait apparaître des revenus
supérieurs à ceux figurant sur la déclaration sur l ' honneur . Par ail-
leurs, en ce qui concerne la répartition des aides de l ' Etat au loge-
ment et l 'I nsuffisance de modulation selon la cour, le ministère
poursuit ses efforts pour améliorer encore la qualité de la pro-
grammation . les outils méthodologiques diffusés vers les services
déconcentrés et le développement des études locales permettent de
mieux prendre en compte la démographie, le renouvellement du
parc, les revenus des habitants, l ' objectif poursuivi étant de parve-
nir à adapter un système centralisé, mais en réalité très largement
déconcentré dans son application, à.l'extrême variété des situations
locales .

Marchés publics
(appels d 'offres - procédure - réforme - conséquences -

sociétés d'HLM et de gement social)

186511 . - 3 octobre 1994 . - M . Jean-Paul Virapoullé attire
l 'attention de M . le ministre du logement sur la situation des
SEM de logement social et des SA d ' HLM, qui sont tenues à
l 'écart des améliorations apportées aux procédures d 'appel d' offres
par le décret du 27 avril 1994 et son arrêté d' application du 4 mai.
Les nouvelles dispositions instituent un système à deux enveloppes
en même temps qu 'il organise un examen à double détente des
offres. En imposant un premier examen limité aux compétences,
aux références et à la situation fiscale et sociale du candidat, le sys-
tème de la double enveloppe permet d ' effectuer un premier tri
entre les entreprises, ceci en dehors de toute considération relative
au prix. Ers interdisant l ' ouverture dr. la seconde enveloppe, elle
met le maître d'ouvrage à l ' abri de risques et elle protège contre la
tentation, toujours très vive, de céder à l 'appel du moindre prix et
à l ' attribution au moins-disant . Cette procédure n'est pas appli-
cable actuellement aux SEM de logement social, ni aux SA
d'HLM qui, bien qu ' elles soient amenées à utiliser des fonds
publics dans le cadre de leur activité, restent soumises aux disposi-
tions de la loi anticorruption et de ses décrets d 'application. Mien
ne justifie que les SEM de logement social et les SA d'HLM conti-
nuent à être assujetties à des procédures qui, loin de favoriser les
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attributions au mieux-disant, influencent les maîtres d ' ouvrage et
les incitent à choisir le moins-disant. Cette situation est d'autant
moins acceptable que le législateur a souhaité avec la loi Sapin
offrir aux SEM de logement social et aux SA d ' HLM un cadre
inridique directement calqué sur les principes du code des marchés
publics . Il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
remédier à cette situation et transposer aux SEM de logement
social et aux SA d ' HLM le système de la double enveloppe.

Réponse. - La loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et des pro-
cédures publiques soumet les contrats passés par les organismes
privés d'HLM et les SEM de logements social aux principes de
publicité, de mise en concurrence et d'exécution prévus par le
code des marchés publics dans des conditions fixées par décret en
Conseil d 'Etat. Elle ne soumet pas ces organismes à I ensemble des
dispositions de ce code. Le décret du 27 mars 1993 portant appli-
cation des articles L.433-1 et L . 481-4 du code de la construction
et de l ' habitation prévoit donc un dispositif dont les principes sont
ceux du code des marchés publics mais dont les modalités d ' appli-
cation sont spécifiques . La procédure de la double enveloppe,
introduite dans le code des marchés publics par le décret du
27 avril 1994 en cas d 'appel d ' offres ouvert, permet à la commis-
sion d'appel d'offres d'éliminer, par décision prise avant l' ouver-
ture de 1 enveloppe contenant l'offre, les candidats qui n'ont pas
qualité pour présenter une offre ou dont les capacités paraissent
insuffisantes. Le décret du 27 mars 1993 n ' impose pas la procé-
dure de la double enveloppe en cas d ' appel d' offres ouvert. Mais,
cette procédure étant une présentation formelle de l'offre, rien
n'interdit aux sociétés d 'y recourir à la condition qu'elles le men-
tionnent dans le règlement de consultation . En tout état de cause,
elles sont tenues de vérifier que les candidats remplissent toutes les
conditions requises pour présenter une offre . Il n 'est pas envisagé
dans l ' immédiat de modifier le décret du 27 mars 1993.

DOM
(Réunion : logement - logement social - perspectives)

18894. - 10 octobre 1994 . - M. André Titien Ah Koon
appelle l'attention de M . le ministre du logement sur les orienta-
tions arrêtées en ce qui concerne le logement social à la Réunion
et lui demande de bien vouloir lui confirmer les positions arrêtées.

Réponse. - Dans les départements d 'outre-mer, le Gouvernement
a fait le choix de donner à ses services extérieurs, représentant
l' échelon déconcentré de l'Etat, une grande marge de manoeuvre
dans la mise en place de la politique du logement. Les conditions
d ' une programmation locale sont favorisées par la fongibilité totale
de la ligne budgétaire unique (LBU) qui peut ainsi s'adapter aux
s cificités de chacun des DOM. Les grands axes de la politique
du logement mise en oeuvre au niveau local peuvent se résumer
ainsi : loger le plus grand nombre ; contribuer à un aménagement
équilibré de l'île de la Réunion ; équilibrer le locatif et l'accession
afin de répondre à la gamme la plus étendue des besoins exprimés
par les familles ; donner priorité aux opérations de résorption de
l ' habitat insalubre (RHI) ; associer les opérateurs sociaux à l ' effort
en faveur du logement des défavorisés ; développer l'amélioration
dans le cadre des opérations de RI-I1 . Ces principes ont recueilli
l ' avis favorable du conseil départemental de l ' habitat (CDH) et
respectent les grandes orientations édictées par le ministère du
logement dans le cadre des circulaires de programmation. Enfin,
une mission a été confiée par le ministre du logement à M . Vira-
poullé, député de la Réunion, pour proposer les améliorations à
envisager ppour la politique de 1 habitat menée dans les DOM et
Mayotte . Le rapport définitif vient d 'être remis et fait l 'objet des
concertations interministérielles nécessaires.

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d'attribution)

19021. - 10 octobre 1994 . - M. Frantz T,uittinger attire
l'attention de M. le ministre du logement sur les conditions d 'at-
tribution des prêts d 'accession à la propriété . Suite à l 'aug-
mentation du plafond des ressources nécessaires pour avoir accès
aux prêts PAP, de nombreuses familles disposant de revenus plus
élevés peuvent dorénavant bénéficier de ces prêts, ce qui provoque
une hausse importante des demandes, supérieures au nombre de
prêts pouvant être réellement accordés. Les organismes prêteurs se

trouvant alors placés devant l 'examen de très nombreux dossiers,
ils examinent prioritairement ceux leur paraissant les plus solides,
excluant ainsi les ménages les plus nécessiteux, considérés avant
cette réforme comme les vrais destinataires de ces aides fiscales. II
lui demande de bien vouloir lui préciser si les véritables conditions
d 'accès aux prêts d'accession à la propriété ne sont pas contraires à
l ' objectif social initialement fixé pour l 'attribution de tels prêts.

Réponse. - La loi de finances rectificative du 22 juin 1993 a
permis la mise en oeuvre du plan gouvernemental en faveur du
logement. Parmi les mesures de relance en faveur de l ' accession à
la propriété, un consensus avait souligné la nécessité de relever les
plafonds de ressources permettant d 'obtenir des prêts aidés à
l 'accession à la propriété (PAP), afin de relancer l ' accession sociale
à la propriété. En effet, depuis 1985 les plafonds de ressources
n 'avaient pas bénéficié des actualisations nécessaires, créant ainsi
un contexte peu favorable pour l' accession à la propriété. Cette
revalorisation des plafonds de ressources a contribué à la relance de
l 'accession, dont le succès démontre que les mesures prises répon-
daient à une réelle demande. A la lumière des premières informa-
tions relatives aux profils des accédants ayant bénéficié de ces
mesures, il apparaît que le PAP répond toujours à sa vocation ini-
tiale. Si l ' on constate de légères évolutions, elles reflètent plus
généralement l'évolution structurelle des catégories socio-profes-
sionnelles de la population française. Enfin, toutes les dispositions
ont été prises, avec la mise en place d'une troisième et d'une qua-
trième délégation de crédits, pour que toutes les demandes de
prêts PAP soient honorées . Ces crédits supplémentaires devraient
répondre à l'ensemble des besoins, notamment dans les Hauts-de-
Seine. Toutefois, il appartient aux établissements prêteurs d 'appré-
cier les sûretés nécessaires à la garantie de ses créances au regard de
la solvabilité des futurs accédants, selon des règles qui leur sont
propres .

Impôt sur le revenu
(politique fiscale - acquisition d'une résidence principale -

réduction d 'impôt - perspectives)

19083. - 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M . le ministre du logement de lui préciser la suite qui a été
réservée à ses propositions tendant à « accorder aux accédants à la
propriété une réduction d ' impôt sur deux ans correspondant à
10 p. 100 du prix d 'acquisition de leur résidence principale, avec
un plafond de 600 000 francs. Cette réduction remplacerait, à
masse financière constante pour l ' Etat, l 'avantage fiscal actuel
accordé sur les intérêts d ' emprunt » (La Tribune Desfossés, le 9 sep-
tembre 1994).

Réponse. - Parmi les réflexions conduites par le ministère du
logement, il a été effectivement étudié une mesure visant à favori-
ser la construction de logements neufs en vue de leur occupation
par leur propriétaire sous la forme d ' une réduction d'impôt sur le
revenu, proportionnelle au coût de l 'investissement et plafonnée.
Ce dispositif se substituerait à la réduction d'impôt pour intérêts
d 'emprunt pour un coût global équivalent . Il n a pas été donné
suite à cette réflexion dans le projet de loi de finances pour 1995,
un examen approfondi des incidences de cette substitution s'étant
révélé nécessaire .

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d'attribution)

19119. - IO octobre 1994 . - M. Michel Fromet appelle
l ' attention de M. le ministre du logement sur l' évolution de la
consommation des prêts d ' accession à la propriété (PAP) depuis le
début de l'année . Dans le cadre des mesures prises par le Gouver-
nement pour relancer l ' activité du secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics, le plafond de ressources permettant de bénéficier de
prêts d'accession à la propriété a été sensiblement augmenté . Ainsi
un nombre plus important de familles peut prétendre au bénéfice
de ces prêts. Le nombre des demandes s est donc considérablement
accru. Toutefois, le nombre de prêts est limité (pour ic Loir-et-
Cher, 75 p. 100 des prêts étaient consommés dès le mois de juil-
let) . Les organismes prêteurs sont donc conduits à sélectionner les
dossiers et à ne retenir que les demandeurs les plus solvables.
Ainsi, des publics disposant de revenus modestes qui, il y a un an .
encore, auraient pu bénéficier de ces prêts, en sont aujourd 'hui
exclus. I1 souhaite savoir quelles mesures seront prises pour remé-
dier à cette situation .
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Réponse. - La loi de finances rectificative du 22 juin 1993 a
Permis la mise en oeuvre du plan gouvernemental en faveur du
logement . Parmi les mesures de relance en faveur de l'accession à
la propriété, un consensus avait souligné la nécessité de relever les
plafonds de ressources permettant d ' obtenir des prêt' aidés à
l'accession à la propriété (PAP), afin de relancer l' acres-on sociale
à la propriété . En effet, depuis 1985, les plafonds de ressources
n ' avaient pas bénéficié des actualisations nécessaires, créant ainsi
un contexte peu favorable pour l ' accession à la propriété . Cette
revalorisation des plafonds de ressources a contribué à la relance de
l 'accession, dont le succès démontre que les mesures prises répon-
daient à une réelle demande . A la lumière des premières informa-
tions relatives aux profils des accédants ayant bénéficié de ces
mesures, le PAP répond toujours à sa vocation initiale . Si l ' on
constate de légères évolutions, elles reflètent plus généralement
l 'évolution structurelle des catégories socio-professionnell es de la
population française . Enfin, toutes les dispositions ont été prises,
avec la mise en place d 'une troisième et d 'une quatrième déléga-
tion, de crédits, pour que toutes les demandes de prêts PAP soient
honorées . Ces crédits supplémentaires devraient répondre à
l ' ensemble des besoins, notamment dans le Loir-et-Cher . Toute-
fois, il appartient aux établissements prêteurs d ' apprécier les sûretés
nécessaires à la garantie de ses créances au regard de la solvabilité
des futurs accédants, selon des règles qui leur sont propres.

Logement
(logement social - ,-onditions d 'attribution -

plafond de ressources - dépassement -
conséquences - OPHLM et OPAC)

19458. - 17 octobre 1994 . - M. Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre du logement sur les difficultés ren-
contrées par les organismes d ' HLM à la suite des dispositions de
l ' article R. 331-26 du code de la construction et de l' habitation.
Ces organismes publics d ' HLM et les OPAC ne peuvent accueillit
que des locataires dont les ressources ne peuvent dépasser un pla-
fond prescrit par l ' article R. 441-1 du même code. Une pénalité
financière sanctionnerait les bailleurs qui ne respecteraient pas
cette réglementation . L' union régionale des offices d' HLM du
Nord - Pas-de-Calais rappelle la part active prise par les organismes
concernés dans la mise en oeuvre de la loi d ' orientation sur la ville
et les difficultés qu' ils rencontrent pour obtenir des financements
de logements sociaux. Elle demande donc que des assouplissements
soient apporté la possibilité de prescription de pénalités excep-
tionnelles. Il lui demande s' il prévoit d' ouvrir un débat avec les
offices d'HLM et les OPAC afin de connaître la situation réelle du
logement social.

Réponse. - La première section du titre III du code de la
construction et de l ' habitation définit les conditions d ' octroi des
subventions ou prêts pour la construction ou l'acquisition et
l 'amélioration de logements lo,:atifs aidés. En particulier,
l' article R. 331-12 stipule que « les subventions ou prêts prévus à
l'article R . 331-1 sont attribués pour des logements destinés à être
occupés par des personnes dont !ensemble des ressources, à la date
d 'entrée dans les lieux, est au plus égal à un montant déterminé
par arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de
l'habitation et des finances » . L ' article R. 331-26 du code de la
construction et de l'habitation prévoit par ailleurs que « lorsque le
bénéficiaire des subventions et prêts prévus à l'article R . 331-1 ne
respecte pas les conditions définies par la présente section, le
ministre chargé de la construction et de l'habitation exige le verse-
ment d ' une indemnité fixée par arrêté conjoint des ministres char-
gés de la construction et de l ' habitation et des finances . » Ces dis-
positions ne sont pas contradictoires avec la recherche d ' un
développement équilibré des quartiers : les plafonds de ressources
ont été majorés le Il mars 1994 de manière modulée en faveur
des familles avec enfants, en particulier celles ne disposant que
d ' un seul revenu, et adaptés à la diversité des zones géographiques.
De plus, ces plafonds évolueront désormais en fonction de la
variation annuelle de l'indice mensuel des prix à la consommation
des ménages (hors tabac) . En outre, le droit au maintien dans les
lieux permet aux personnes dont les revenus viennent à dépasser
les plafonds postérieurement à leur entrée dans le logement HLM
de conserver leur logement . Dès lors, la mise en oeuvre des dispo-
sitions de l 'article R. 331-26, selon des modalités qui ont d 'ailleurs
fait l ' objet de concertation avec l ' Union nationale des fédérations
d 'organismes d 'habitations à loyer modéré, doit être considérée
comme normale . Ces modalités prévoient que les indemnités men-

données à l 'article R .331-26 ne sont exigées qu ' après procédure
contradictoire, l 'organisme étant dûment informé des risques
encourus .

Associations
(politique et réglementation -

bâtiment mit à disposition par un OPAC - recours au commodat)

19926. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui indiquer si un office public d' aménagement et
de construction (OPAC), propriétaire d un terrain sur lequel il
envisage de construire un bâtiment et de le mettre à la disposition
à titre gracieux d 'une association relevant de la loi de 1901 dont
l ' activité est celle de crèche, peut recourir à la formule du commo-
dat. - Question transmise à M. le ministre du logement.

Réponse. - Un office public d 'aménagement et de construction
peut construire un bâtiment destiné à abriter une crèche s ' il s'agit
d'une opération accessoire à la construction de logements sociaux,
et nécessaire à la vie économique et sociale de l ' ensemble d ' habita-
tions considéré . En revanche, il ne peut mettre le bâtiment à la
disposition d 'une association en recourant à la formule du
commodat, le législateur n'ayant pas prévu la possibilité pour les
organismes d'HLM de pratiquer le prêt à usage.

Logement : aides et prêts
(APL - conditions d 'attribution)

20134. - 7 novembre 1994 . - M. Joël Sarlot attire l'attention
de M . le ministre du logement sur les conséquences de l ' article 61
du projet de loi de financés . En effet, celui-ci prévoit une modifi-
cation des conditions de versement des aides personnelles au loge-
ment en l'alignant sur les conditions appliquées à PALS. Cette
mesure semble pénaliser les familles des jeunes qui quittent leur
ville, leur région pour, malgré la faiblesse de leurs ressources, lutter
contre l' exclusion qui les menace, en suivant une formation . Aussi
lui demande-t-il de bien vouloir prendre les mesures nérresaires
pour ne pas pénaliser plus directement ces jeunes.

Réponse. - Le projet de loi de finances pour 1995, qui a été
adopté en première lecture par le Parlement, envisage de modifier
les conditions actuelles d'ouverture du droit à l 'aide personnalisée
au logement (APL), en prévoyant que celle-ci sera versée à
compter du mois suivant celui de l 'entrée dans les lieux . Cette
mesure, qui ne concerne que les personnes ne bénéficiant pas
avant l 'entrée dans les lieux d ' une aide au logement, et qui est déjà
appliquée en l 'allocation de logement à caractère familial (ALF) et
à caractère social (ALS), est proposée dans le cadre de l' harmonisa-
tion des trois aides personnelles au logement. Le Gouvernement
est conscient des difficultés que peut entraîner une telle disposition
pour l' accès au logement des personnes défavorisées ; il rappelle
toutefois l ' existence du fonds de solidarité pour le logement (FSL)
qui a pour objet de faciliter l 'accès au logement des personnes en
difficulté grâce 3 l 'octroi de prêts ou de subventions destinés à
couvrir les dépenses d ' installation . De plus, cette mesure ne sera
pas appliquée aux foyers de jeunes travailleurs.

Logement : aides et prêts
(allocation de logement à caractère social -

conditions d'attribution)

20140. - 7 novembre 1994. - M. Christian Daniel attire
l ' attention de M. le ministre du logement sur l'opportunité de
prévoir une actualisation à la Laisse du plancher des ressources des
propriétaires-occupants aux revenus modestes engageant des tra-
vaux de réhabilitation ou de rénovation de leur logement afin de
bénéficier de l ' allocation logement à caractère social . Une telle
mesure permettrait de solvabiliser ces familles et de les maintenir
dans leur logement dans de meilleures conditions.

Réponse. - Le décret n° 92-1015 du 23 septembre 1992 a ins-
tauré un montant minimum de ressources pour le calcul de l ' allo-
cation de logement sociale ou familiale des personnes accédant à la
propriété. I ! est égal à 39 078 francs depws le I° octobre 1994.
Ainsi, dans le cas où les ressources (revenu imposable) du bénéfi-
ciaire sont inférieures à 39 078 francs, le calcul de son allocation
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de logement est effectué sur h hase de ce montant . Ce montant a
pour objectif de dissuader les opérations d ' accession à la propriété
qui reposeraient sur des revenus insuffisants pour se réaliser dans
de bonnes conditions . Toutefois, à l 'occasion de l'actualisation des
barèmes des aides personnelles au logement, le Gouvernement a
décidé d 'assouplir les dispositions de ce décret en ce qui concerne
le calcul de 1 allocation de logement des propriétaires occupants
effectuant des travaux d ' amélioration ou de mise aux normes de
leurs logements, afin de répondre à leur situation spécifique. Le
décret n° 94-982 du 14 novembre 1994 modifiant le code de la
sécurité sociale et relatif à la revalorisation des allocations de loge-
ment paru au Journal officiel du 16 novembre 1994 institue ainsi
pour ces personnes un montant minimum forfaitaire de ressources,
spécifique, égal à 20 000 francs, nettement inférieur à celui appli-
cable aux accédants à la propriété . Il permet ainsi à des personnes
propriétaires disposant de ressources faibles de mener à bien un
projet de mise aux normes de leur logement en augmentant sensi-
blement le montant de l'aide à laquelle ils peuvent prétendre.
Cette disposition est applicable pour les prêts contractés à compter
du

	

octobre 1994 .

Logement
(logement social et très social -

logements financés par les PLA et les PLAI -
statistiques par région)

20212. - 7 novembre 1994 . - M. Georges Sarre attire l ' atten-
tion de M. le ministre du logement sur le logement destiné aux
personnes défavorisées . Quatre cent mille personnes, estime-t-on,
sont privées de domicile actuellement en France . La loi n° 90-449
du 31 mai 1990, dite loi Besson, visant à la mise en oeuvre du
droit au logement, prévoit l 'amélioration de l'offre de logements
au profit des personnes les plus démunies par le lancement d 'opé-
rations spécifiques . Dans ce cadre, der programmes financés au
titre de prêts locatifs aidés adaptés et de prêts locatifs aidés inser-
tion doivent permettre d ' accroître le nombre de logements destinés
à ces personnes . Il lui demande de lui communiquer le nombre de
logements financés en France, région par région, par ces deux
types de p-êts locatifs aidés depuis 1991.

Réponse.. - A partir de 1990, ont été institués des PLA « inser-
tion », financés sur le chapitre 65-48 article 03 ; le PI.AI bénéfi-
ciait d'un iaux de subvention de l'Etat majoré, égal à 20 p. 100 ; il
était réservé aux opérations d ' acquisition-amélioration et ne
comportait pas d'obligation minimale de travaux . Le loyer devait
être égal au plus à 80 p . 100 du plafond F'LA-CDC, les ménages
devaient avoir des ressources inférieures à 60 p . 100 du plafond
PLA-CDC. Le tableau des PIAI financés de 1990 à 1993 est
joint . Par ailleurs, il était possible de réaliser des opérations d ' habi-
tat adapté en neuf ou en acquisition-amélioration (avec obligation
minimale de travaux) en le finançant avec du PLA . CDC ordinaire
mais à taux de subvention également majoré (PLA dit « ad, pté »).
La ligne . budgétaire était celle du PLA-CDC ordinaire, la ligne
« fongible », chapitre 65-48, artide 10 . Il n'a pas été possible' de
comptabiliser séparément les opérations financées en prêts locatifs
aidés adaptés de celles financées avec du PLA-CDC ordinaire. A
partir de 1994, le PLAI et le PLA adapté ont été fondus dans une
même ligne, le PLA à financement très social (ou PLA-TS) . Le
PLA-TS permet de réaliser des logements locatifs sociaux par la
construction de logements neufs, par l'acquisition de logements
anciens avec ou sans travaux, par des travaux d 'amélioration
exécutés sur des logements ou immeubles cédés en bail emphytéo-
tique, par l' acquisition et la transformation en logements des
locaux affectés initialement à un autre usage . Ces opérations béné-
ficient d ' un taux de subvention de l ' État de 20 p. 100. Il est pos-
sible par dérogation préfectorale de porter jusqu'à 25 p . 100 le
taux de subvention de l'Etat, si l ' équilibre financier de l'opération
le justifie . Les PLA-TS sont ouverts aux organismes HLM, aux
SEM de construction mais aussi aux collectivités locales et aux
associations agréées pour le logement des plus défavorisés. Les
conditions d' octroi du PLA-TS concernent notamment le niveau
du plafond de loyer qui a été ramené à 80 p . 100 du plafond
PLA-CDC traditionnel . Ces logements sont destinés à des loca-
taires ayant des revenus inférieurs à un plafond ne dépassant pas
60 p . 100 du plafond de ressources HLM. Le Gouvernement a
décidé de financer 20 000 logements très sociaux, en 1994, grâce à
une dotation exceptionnelle supplémentaire de l ' Etat (plus
214 MF), au lieu des 10 000 logements initialement prévus au
budget (chap. 65-48, art . 03) . Cet objectif est reconduit en 1995 .

Nombre de RAI financés de 1990 à 1993, selon les régions

RÉGIONS
NOMBRE
de PLAI

NOMBRE
de PLA1

NOMBRE
de PLAI

NOMBRE
de PLAI

en 1990 en 1991 en 1992 en 9 3

PJsace	 „	 40 86 27 81
Aquitaine	 89 284 476 205
Auvergne	 228 237 205 193
Bourgogne	 126 251 165 199
Bretagne	 546 418 557 429
Centre	 : 212 358 501 458
Champagne-Ardennes	 160 122 155 181
Corse	 0 0 0 0
Franche-Comté	 : 186 136 123 154
Ile-de-France	 347 905 837 750
Languedoc-Roussillon 	 200 261 355 314
Limousin	 54 71 88 44
Lorraine____	 •

	

201 323 340 438
Midi-Pyrénées	 891 385 429 298
Nord - Pas-de-Calais 	 478 740 911 1051
Basse-Normandie	 43 87 108 163
Haute-Normandie	 105 201 116 245
Pays de Loire	 118 229 288 214
Picardie	 65 211 229 274
Poitou-Charentes	 219 141 151 141
Provence-Alpes-Côte

d'Azur	 430 206 302 190
Rhône-Alpes	 331 682 653 886

1

Logement : aides et prêts
(allocation de logement à caractère familial -

conditions d'attribution - locataire d'un parent)

20672. - 21 novembre 1994. - M . Arnaud Lepercq attire
l ' attention de M. le ministre du logement sur les dispositions de
l ' article D . 542-1 du code de la sécurité sociale. En effet, d'après
cet article, la personne louant un logement et versant pour sla un
loyer à un ascendant ou un descendant ne peut prétendre à l ' allo-
cation de logement à caractère familial . Si cette disposition peut
s'expliquer, d ' une part, par l 'obligation alimentaire et, d 'autre part,
par la difficulté de contrôler si le loyer a été ou non effectivement
versé, il apparaît qu'elle crée, au fond, une situation tout à fait
injuste au regard des personnes visées. Par conséquent, il lui
demande quelles dispositions i, entend prendre afin de rétablir une
situation d'équité.

Réponse. - En allocation de logement (AL) comme en aide per-
sonnalisée au logement (APL), le logement mis à la disposition,
même à titre onéreux, d ' un requérant par un de ses ascendants ou
descendants n ' ouvre pas le droit au bénéfice de l ' aide . Ces disposi-
tions sont fondées sur le principe selon lequel la solidarité entre
ascendants et descendants, qui trouve son origine dans le code
civil, notamment en ce qui concerne l ' obligation alimentaire, doit
primer sur la solidarité nationale . La mission d'évaluation des aides
personnelles au logement confiée à M. Jean Choussat, inspecteur
général des finances, qui devrait prochainement remettre son rap-

ors, permettra d 'examiner si ce principe est encore légitime et si
les évolutions sociales ne devraient pas conduire à un assouplisse-
ment de la réglementation actuelle.

Profession immobilières
(politique et réglementation - marchands de listes)

20814 . - 21 novembre 1994 .. - M . Haley Lapp attire l ' atten-
tion de M . le ministre du logement sur l'activité de marchand de
listes en matière de logement et d ' immobilier . L ' article 46 de la loi
du 21 juillet 1994 soumet en effet cette activité aux dispositions
de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1990 . Par ailleurs, le décret n 72-
678 du 20 juillet 1972 prévoit deux types de cartes profes-
sionnelles et précise les conditions d ' aptitudes nécessaires à leur
obtention . 11 s'avère qu ' un grand nombre d ' entreprises sont déjà
en activité avec des dirigeants ne possédant pas l'équivalent des
diplômes sollicités. Ii lui demande en conséquence de bien vouloir
l ' informer sur les deux questions suivantes : quelle est la carte pro-
fessionnelle qui sera exigée des , entreprises existantes alors que
l ' article 46 de la loi du 21 juillet 1994 ne précise pas le type de
cane ? quelle sera, le cas échéant, l ' aptitude demandée aux mar-
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chands de listes déjà installés ? D ' une manière plus générale, il
souhaite connaître son sentiment sur la réglementation de la pro-
fession de marchands de listes.

Réponse. - En application de l'article 46, de la loi du 21 juillet
1994 relative à l 'habitat, l ' activité de vente d 'annonces immobi-
lières, à l ' exclusion des publications par voie de presse, sera sou-
mise aux dispositions de la loi n° 70-9 du 2 juillet 1970 à compter
du juillet 1995 . Le décret d 'application est en cours de rédac-
tion . Il est envisagé d'exiger pour cette activité la carte profes-
sionnelle « transaction » et de mettre en oeuvre des dispositions
transitoires concernant l'aptitude requise pour les professionnels
installés.

SANTÉ

Sécurité civile
(secourisme - politique et réglementation)

19626. - 24 octobre 1994 . - M. Pierre Hellier attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le retard incontes-
table pris par notre pays en matière de formation de la population
à l ' accomplissement des gestes qui, à tout moment, peuvent per-
mettre de s :.uver des vies humaines. En effet, trop peu de per-
sonnes dans ce pays sont, à ce jour, capables d 'effectuer des gestes
élémentaires tels que le massage cardiaque ou le bouche-à-bouche
qui, en bien des circonstances, permettraient, dans les quelques
minutes qui précèdent l' arrivée des services d'urgence, pompiers ou
SAMU, de conserver une chance de sauver une personne victime
d'un malaise soudain . La plupart des pays de la Communauté
économique européenne ont, en la matière, réussi à former une
grande partie de la population à ces gestes élémentaires alors
même que, parallèlement, ils ont souvent des services d ' urgence
beaucoup moins performants que ceux dont peut s 'enorgueillir la
France. Aussi, il lui demande si des mesures pourraient être envisa-
gées pour combler ce retard en matière de formation et si, le cas
échéant, un apprentissage aux « gestes qui sauvent » pourrait être
envisagé dans les collèges et les lycées, d ' une part, et au sein des
entreprises, d ' autre part, pour les employés qui le souhaiteraient.

Réponse. - L'enseignement du secourisme et des « gestes qui
sauvent » remonte à trois décennies . Le nombre de détenteurs
en 1991 du brevet national de secourisme pouvait être évalué à
trois millions et demi . C ' est encore peu, et c'est dans le but
d ' amener à terme quelque 600 000 personnes par an à la connais-
sance pratique des gestes de premiers secours qu'une réforme du
secourisme a été entreprise par les administrations concernées (ser-
vices des ministères de l 'intérieur, de la santé, de l 'éducation natio-
nale. . .), avec le concours des organismes formateurs : les associa-
tions (Croix-Rouge française, Croix-Blanche, protection civile . . .),
les services d'incendie, les SAMU . Ainsi, la formation de base
sanctionnée par « l ' attestation de formation aux premiers secours »
(AFPS) permet-elle d 'acquérir en une dizaine d ' heures la pratique
des gestes permettant de maintenir dans l 'attente du médecin les
fonctions vitales. Cette réforme sera notamment l 'occasion de
favoriser l 'enseignement du secourisme au collège ; pour l ' année
scolaire 1992-1993, 19 000 AFPS ont été délivrées aux élèves des
collèges, ainsi que 21 000 diplômes de sauveteurs-secouristes du
travail dans l'enseignement technique. Par ailleurs, la connaissance
du secourisme fait au titre de la prévention des accidents du travail
l 'objet d' actions régulières de promotion.

Sécurité civile
(secourisme - politique et réglementation)

19990 . - 31 octobre 1994 . - Après la publication du rapport
Barricr qui fait le point sur la situation actuelle de la médecine
d ' urgence et préconise « la création d ' un véritable réseau coor-
donné de soins d ' urgence entre les médecins de proximité et
l'hôpital » pour redonner sa véritable dimension à la relation
« hôpital - médecin de ville », M . Pierre Pascallon souhaite attirer
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la nécessité de
sensibiliser davantage la population aux gestes élémentaires de pre-
mière urgence car seulement « 3 p . 100 des Français ont bénéficié
d ' un enseignement de secourisme » contre 38 p . 100 des Alle-
mands et 20 p. 100 des Danois. En effet, cet enseignement pour-
rait se faire dans un premier temps dans le cadre des collèges,

notamment pour les élèves de la classe de 3' qui sont souvent très
réceptifs à ces questions . Cette première formation pourrait être
réactualisée tous les ans ou tous les deux ans par le biais de « jour-
nées » incluses dans le rythme scolaire . Dans un deuxième temps,
cette sensibilisation aux gestes de premit re urgence pourrait être
proposée à des groupes de personnes plus étendus, notamment
parmi les plus démunis, afin de leur donner la possibilité d'agir en
cas d' urgence et dans l ' attente de l ' arrivée du médecin . Cette sensi-
bilisation permettrait réellement, tel que le préconise le rapport du
professeur Geneviève Barnier, d'« abattre les cloisons qui isolent les
acteurs du système des soins » . C 'est pourquoi il lui demande s'il
envisage de mettre en oeuvre très rapidement une telle mesure.

Réponse. - L 'enseignement du secourisme et des « gestes qui
sauvent » remonte à trois décennies. Le nombre de détenteurs
en 1991 du brevet national de secourisme pouvait être évalué à
.trois millions et demi . C 'est encore peu, et c'est dans le but
d'amener à terme quelque 600 000 personnes par an à la connais-
sance pratique des gestes de premiers secours qu ' une réforme du
secourisme a été enteprise par les administrations concernées (ser-
vices des ministères de l 'intérieur, de la santé, de l 'éducation natio-
nale . . .), avec le concours des organismes formateurs : les associa-
tions (Croix-Rouge française, Croix blanche, Protection civile .. .),
les services d ' incendie, les SAMU . Ainsi, la formation de base
sanctionnée par « l'attestation de formation aux premiers secours »
(AFPS) permet-elle d ' acquérir en une dizaine d ' heures la pratique
des gestes permettant de maintenir dans l 'attente du médecin les
fonctions vitales . Cette réforme sera notamment l 'occasion de
favoriser l ' enseignement du secourisme au collège : pour l ' année
scolaire 1992-1993, 19 000 AFPS ont été délivrées aux élèves des
collèges, ainsi que 21 000 diplômes de sauveteurs-secouristes du
travail dans l'enseignement technique.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Sécurité sociale
(cotisations - abattement -

employeur° de salariés à temps partiel)

Question signalée en Conférence des présidents

12735 . - 28 mars 1994 . - M. Claude Pringalle attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur l ' éventuelle modification du calcul de l ' abatte-
ment des charges patronales accordé dans le cadre des contrats de
travail à temps partiel . Il semblerait que l ' abattement de cotisations
patronales fixé à 50 p . 100 en 1993 soit réduit pour 1994 à
30 p. 100. Il lui demande de bien vouloir lui apporter des préci-
sions à ce sujet, une telle décision risquant d 'affaiblir l ' impact des
mesures prises en faveur de l ' emploi par le Gouvernement.

Réponse. - En réponse à la question posée par l ' honorable parle-
mentaire concernant les modalités d' application de l'abattement
forfaitaire peur les emplois à temps partiel et notamment sur le
taux de cet abattement, il convient de rappeler que le dispositif
d ' abattement temps partiel ne constitue pas une aide à l'emploi au
sens strict du terme mais était destiné à favoriser l 'essor d ' une for-
mule d 'activité peu utilisée jusqu ' à présent par les employeurs qui
craignaient le surcoût financier qu ' elle pourrait entraîner en-terme
d ' orpanistion du travail . La loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992
relative à l ' emploi, au développement du travail à temps partiel et
à l ' assurance chômage et le décret n° 93-238 du 22 février 1993
ont donc pour répondre à cette préoccupation, mis en oeuvre un
dispositif destiné à favoriser le développement du travail à temps
partiel en appliquant un abattement forfaitaire permanent sur les
cotisations patronales de sécurité sociale dues sur les rémunérations
versées à l'ensemble des salariés dont le contrat de travail a été
conclu depuis le septembre 1992 ou dont le contrat de travail à
temps plein a été transformé à la demande du salarié en contrat de
travail à temps partiel . Dans la mesure où le dispositif ainsi mis en
œuvre était destiné à encourager le temps partiel dans des entre-
prises qui ne l ' utilisaient pas, il n ' est pas apparu opportun d ' en
faire bénéficier les employeurs employant déjà des salariés à temps
partiel avant la mise en oeuvre de la mesure . Par ailleurs. il
convient d'observer que la loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993
relative au travail, à l ' emploi et à la formation professionnelle a
notamment élargi le dispositif initial . Ainsi, la plage horaire d'acti-
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viré permettant l 'accès à l 'abattement est désormais comprise entre
seize heures (heures complémentaires non comprises) et trente-
deux heures (heures complémentaires comprises) au lieu de dix-
neuf heures (heures complémentaires non comprises) et trente
heures (heures complémentaires comprises) . En outre, le bénéfice
de l 'abattement est désormais ouvert aux contrats de travail à
durée indéterminée conclus sur une base annualisée . Enfin,
l'employeur n'est plus tenu de compenser la transformation du
contrat de travail à temps plein en contrat de travail à temps par-
tiel lorsque la transformation constitue une alternative à un licen-
ciement économique. En contrepartie des assouplissements ainsi
apportés au dispositif, qui ont permis une montée en charge signi-
ficative du nombre de contrats conclus, et du fait que les
employeurs connaissent mieux désormais les avantages que peut
leur procurer en termes de souplesse d ' organisation du travail le
recours au temps partiel, le taux de l 'abattement sur les cotisations
patronales de sécurité sociale a été ramené de 50 p. 100 à 30 p . 100
ce qui réduit la distorsion existant entre les employeurs ayant
embauché à temps partiel avant ou après le 1° septembre 1992 . I1
convient de noter que la comparaison des statistiques disponibles
entre 1993 et 1994 permet de constater que le changement de
taux de l ' abattement n 'a pas eu d ' incidence sur le nombre
d ' embauches à temps partiel qui s 'établit en moyenne à 15 000
par mois .

Emploi
(politique de l 'emploi -

transfermation d'emplois à temps plein
en emplois à rni-temps - perspectives)

16951 . - 25 juillet 1994. - M . Claude Girard appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionne!le sur la convention contrat de solidarité » que son
ministère a conclu avec la société des autoroutes Paris Rhin-Rhône
le 22 octobre 1991 . Il lui rappelle que cette convention prévoit la
transformation d ' emplois à temps plein tenus par des salariés âgés
de plus de 55 ans en emplois à mi-temps par des embauches équi-
valentes à mi-temps, ou des embauches à temps plein pour deux
emplois à mi-Temps, de personnes au chômage . Cette formule est
particulièrement intéressante dans le cadre de la politique de lutte
contre le chômage. Il lui demande dans quelle mesure une solu-
tion de ce type peut être généralisée à d ' autres branches ou sec-
teurs d 'activité au titre de I aménagement du temps de travail et le
remercie de lui préciser si son ministère a l' intention d ' aider à la
reconduction d ' une telle convention qui apparaît comme un
modèle d ' aide à l 'accès à un emploi.

Réponse. - Le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle partage l ' avis très positif exprimé par l 'honorable
parlementaire sur l 'intérêt de la préretraite progressive et souligne
que ces conventions peuvent être mobilisées dans l ' ensemble des
branches et secteurs d activité dès lors qu 'elles contribuent à favori-
ser les embauches de demandeurs d ' emploi et notamment de ceux
qui sont particulièrement en difficulté sur le marché du travail . La
mise en oeuvre de la préretraite progressive peut reposer sur dif-
férentes formes d 'organisation du temps partiel, le cas échéant
dans le cadre pluriannuel, par application des dispositions de la Ici
quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative au travail,
à l 'emploi et à la formation professionnelle. Les conventions de
préretraite progressive connaissent depuis 1993 un développement
important qui confirme son intérêt comme dispositif d ' aménage-
ment des fins de carrière et comme mesure d'accès à l ' emploi.

Emploi
(politique de l 'emploi -

emplois d service - développement - perspectives)

18087. - 12 septembre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les suites réservées aux propositions
avancées récemment par le Conseil économique et social en faveur
du développement des emplois de set-Ace.

Réponse. - En réponse à la question posée par l 'honorable parle-
mentaire sur les suites réservées au récent rapport remis au Premier
ministre par le président du Conseil économique et social sur « les
emplois de service aux personnes », les éléments sûivants peuvent
lui être apportés. Le développement des emplois de service consti-

tue l ' un des objectifs du Gouvernement en matière d 'emploi . Le
comité des ministres du 25 janvier 1994 l' avait d'ailleurs rappelé.
Les métiers de service recouvrent des domaines très variés . Ils
s 'étendent aux services dits de proximité, qu ' ils soient rendus aux
personnes physiques, personnes dépendantes, garde d'enfants, ac-
compagnement scolaire, etc ., ou qu ils concernent des services plus
collectifs, sécurité des biens et personnes, transports locaux, envi-
ronnement, loisirs, culture, etc . Les entreprises déjà sur le marché
peuvent aussi, dans un souci promotionnel, développer des
emplois de service . Ces types de métiers ont pour avantage de
répondre à de réels besoins, d ' humaniser une société où l ' automa-
tisation prend une place de plus en plus large, d 'être créateurs
d 'emplois, leur coût étant essentiellement constitué par celui de la
main-d ' oeuvre. Le Gouvernement a d'ores et déjà engagé des
actions en faveur de ces emplois de service : depuis un an, vingt-
cinq conventions ont été signées avec de grandes entreprises et
fédérations. Les engagements pris portent sur plue de
50 000 emplois visant largement les jeunes . Dans ce cadre, plu-
sieurs expériences ont été lancées pour les emplois de service :
ensachage pour aider les clients d ' un hypermarché, pompistes dans
certaines stations-service, etc ' 's dispositions de la loi n° 94-629
du 25 juillet 1994 relative à famille, en augmentant de façon
significative les montants des aides attribuées pour la garde des
enfants et en étendant les conditions d 'attribution, contribuent
également au développement des emplois de cette nature . Par ail-
leurs, à la demande du Premier ministre, une commission réunie
sous la présidence de M. Mattéoli a, comme le rappelle l'hono-
rable parlementaire, formulé des propositions . Celles-ci font l ' objet
d 'un examen attentif clans les différents ministères concernés.
D'ores et déjà, le Premier ministre a annoncé que la déduction fis-
cale dont les ménages bénéficient, dès lors qu' ils recrutent une per-
sonne pour un emploi familial, est substantiellement relevée puis-
qu'elle passe de 13 000 francs à 45 000 francs annuels . En outre,
peur mieux répondre au besoin de professionnalisation souligné
par la commission Mattéoli, un groupe de travail interadrninistratif
va recueillir les données d ' expériences déjà menées, afin qu ' un
guide des métiers de service puisse être élaboré en tenant compte
des formations et filières à organiser . Enfin, le chèque-service, ins-
titué par l ' article 5 de la loi quinquennale du 20 décembr e 1993
relative au travail, à l 'emploi et à la formation professionnelle, est
expérimenté sur l ' ensemble du territoire métropolitain depuis le
1" décembre 1994 . Il permet de simplifier de manière considérable
les procédures administratives liées au travail occasionnel, tant
pour l'employeur à domicile que pour l ' employé, -et de favoriser
ainsi le développement des emplois de service.

_me	

Emploi
(politique de l 'emploi - emplois de service -

développement - perspectives)

18218. - 19 septembre 1994 . - M. Gérard Boche attire
l ' attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mean professionnelle sur les suites réservées aux propositions
récmtes du Conseil économique et social en faveur du développe-
ment des emplois de service.

Réponse. - En réponse à la question posée par l ' honorable parle-
mentaire sur les suites réservées au récent rapport remis au Premier
ministre par le président du Conseil économique et social sur ' les
emplois de service aux personnes », les éléments suivants peuvent
lui être apportés : le développement des emplois de service consti-
tue l ' un des objectifs du Gouvernement en matière d'emploi . Le
comité des ministres du 25 janvier 1994 l 'avait d ' ailleurs rappelé.
Les métiers de service recouvrent des domaines très variés . Ils
s' étendent aux services dits de proximité, qu 'ils soient rendus aux
personnes physiques, personnes dépendantes, garde d 'enfants, ac-
compagnement scolaire, etc., ou qils concernent des services plus
collectifs, sécurité des biens et personnes, transports iocaux, envi-
ronnement, loisirs, culture, etc . Les entreprises déjà sur le marché
peuvent aussi, dans un souci promotionnel, développer des
emplois de service. Ces types de métiers ont pour avantage de
répondre à de réels besoins, d 'harmoniser une société où l ' automa-
tisation prend une place de plus en plus large, d 'être créateur
d'emplois, leur coût étant essentiellement constitué par celui de la
main-d'oeuvre . Le Gouvernement a d 'ores et déjà engagé des
actions en faveur de ces emplois de service : depuis un an, vingt-
cinq conventions ont été signées avec de grandes entreprises et
fédérations . Les engagements pris portent sur plus de
50 000 emplois visant largement les jeunes . Dans ce cadre, plu-
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sieurs expériences ont été lancées pour les emplois de service-
ensachage pour aider les dients d'un hypermarché, pompistes dans
certaines stations-service, etc . Les dispositions de la loi n° 94-629
du 25 juillet 1994 relative à la famille, en augmentant de façon
significative les montants des aides attribués pour la garde des
enfants et en étendant leurs conditions d ' attribution, contribuent
également au développement des emplois de cette nature . Par ail-
leurs, à la demande du Premier ministre, une commission réunie
sous la présidence de M. Mattéoli a, comme le rappelle l ' hono-
rable parlementaire, formulé des propositions . Celles-ci font l'objet
d ' un examen attentif dans les différents ministères concernés.
D 'ores et déjà, le Premier ministre a annoncé que la déduction fis-
cale dont les ménages bénéficient, dès lors qu'ils recrutent une per-
sonne pour un emploi familial, est substantiellement relevée puis-
qu'elle passe de 13 00G francs à 45 000 francs annuels . En outre,
pour mieux répondre au besoin de professionnalisation souligné
par la commission Mattéoli, un groupe de travail interadministratif
va recueillir les données d ' expériences déjà menées, afin qu'un

r
ide des métiers de service puisse être élaboré e tenant compte

des formations et filières à organiser . Enfin, le chèque-service insti-
tué par l'article 45 de la loi quinquennale du 20 décembre 1993
relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle est
expérimenté sur l ' ensemble du territoire métropolitain depuis le
1" décembre 1994. Il permet de simplifier de manière considérable
les procédures administratives liées au travail occasionnel, tant
pour l 'employeur à domicile que pour l'employé, et de favoriser
ainsi le développement des emplois de service.

Formation professionnelle
(AFPA - fonctionnement - financement - Chambéry)

18418 . - 26 septembre 1994. - M. Michel Bouvard appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le centre de formation professionnelle
pour adultes (AFPA) de Chambéryr . L 'AFPA, association nationale,
est le seul organisme de formation professionnelle sous tutelle de
son ministère m offrir gratuitement des formations aboutissant à
des diplômes . Elle se trouve menacée par des baisses budgétaires,
une diminution des effectifs malgré une demande croissante de
formation et une remise en cause du statut du personnel . La situa-
tion budgétaire du centre de Chambéry entraîne des dys-
fonctionnements dans les services proposés aux stagiaires : inadap-
tation des lieux de vie et difficultés d'intégration des populations
en situation précaire. Il lui demande quelles mesures il envisage de

rendre afin de proposer une solution au problème qu ' il vient de
r

endre
exposer.

Réponse. - Malgré de fortes contraintes budgétaires liées à
l ' objectif de maîtrise des finances publiques, l 'Etat a consacré au
fonctionnement de l 'AFPA 3,86 milliards de francs en 1994 . Cet
effort continu (entre 1989 et 1994 la subvention de fonctionne-
ment a augmenté de 23,8 p. 100) sera poursuivi et accentué
en 1995 (la subvention de fonctionnement devrait s 'établir à
3,923 milliards, correspondant à un taux de productivité de
3 p. 100 et à une augmentation de volume de production de
2,5 p. 100) . En ouste, l ' Etat s ' est engagé à contribuer, sur la pé-
riode de cinq ans couverte par le contrat de progrès conclu avec
l'AFPA le 7 mars 1994, au financement de la modernisation du
dispositif d' orientation-formation à hauteur de 70 p. 100 (soit un
engagement annuel de 250 MF) . En 1994, c'est au total 300 MF
que l'Eta: aura consacré aux investisseurs de l'AFPA, cette contri-
bution étant portée à 312 MF en 1995 . En contrepartie, l'AFPA
s'est engagée, dans le cadre du contrat de progrès conclu pour
cinq ans (1994-1998) avec l'Etat, à adapter son dispositif de for-
mation, à améliorer l ' efficacité de son système de gestion physico-
frnancière et à poursuivre la modernisation de la gestion de ses res-
sources humaines, en privilégiant la modération de ses coûts de
fonctionnement, notamment salariaux . Le plan de gestion prévi-
sionnelle des emplois et des compétences mis en oeuvre dans le
cadre de l ' accord condu avec les organisations syndicales de
l 'AFPA en 'février 1993, s ' il peut nécessiter des rééquilibrages au
niveau régional ou local liés à la nécessaire évolution du dispositif,
n ' a pas pour 'objectif une diminution des effectifs . S'agissant plus
paruculièrer :e nt des locaux du centre de Chambéry, une rénova-
tion s'avère effectivement nécessaire . Elle sera mise en oeuvre au
rythme que permettront les financements disponibles alloués par
!Eut ou par la région .

Licenciement
(licenciement économique - lutte et prévention)

18641. - 3 octobre 1994. - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle sur le fait que le système actuel de
protection de l 'emploi et de dédommagement en cas de licencie-
ment a été conçu à une époque de plein emploi . Aux indemnités
de licenciement on a ajouté les allocations d ' assurance-chômage
sans voir leurs interférences et effets pervers . On constate aujour-
d ' hui dans un contexte totalement différent des dysfonctionne-
ments quotidiens . C'est ainsi que pour les entreprises, une fois les
cotisations de l 'ASSEDIC payées, le licenciement est ia solution la
moins chère, la plus rapide et la moins impliquante si on la
compare art reclassement externe, c' est-à-dire à la conversion des
salariés vers une autre entreprise. Ne serait-il pas souhaitable de
rendre le reclassement moins onéreux pour l ' entreprise en la fai-
sant bénéficier en partie de l 'économie réalisée par la collectivité
s 'il n ' y a pas de licenciement ? La compensation financière attri-
buée dans cette optique aux entreprises devrait bien sûr s ' ac-
compagner d'une obligation de résultats et non d' une sim ple obli-
gation de moyens dans les plans sociaux.

Réponse. - L' honorable parlementaire s ' inquiète du coût que
représentent les licenciements pour les entreprises et voit en cela
l 'une des principales causes de la faible mobilisation des
employeurs en faveur des actions de reclassement des salariés licen-
ciés . Concernant le coût même des licenciements, il n ' appartient
pas au ministère du travail de remettre en .anse les indemnités de
licenciement, de nature conventionnelle, dans la mesure où
celles-ci ont été négociées par les partenaires sociaux . Pour ce qui
est des possibilités de favoriser les reclassements, lors des plans
sociaux, notamment en les rendant moins onéreux pour les entre-
prises, il importe de rappeler les dispositions déjà prises, en ce
sens, par le ministère . Tout d 'abord, dans la rédaction de la loi
quinquennale, le législateur a tenu à exprimer nettement sa
volonté de limiter au strict nécessaire et inévitable le traitement
des difficultés d'emploi par le moyen du licenciement . Dans cette
optique, il a souhaité accorder la priorité aux reclassements inter-
nes par la mise en place de plusieurs mesures alt . ,dtrves aux
licenciements ; il s'agit, notamment, de l ' aide au passage à temps
partiel, du temps réduit indemnisé de longue durée, de la prére-
traite progressive ainsi que de l 'utilisation accrue du capital temps
formation . Si les licenciements ne peuvent être évités, le ministère
du travail met à la disposition des entreprises un ensemble impor-
tant et diversifié d ' actions permettant d organiser un soutien actif
aux redass_ements. Au sein du Fonds national de l' emploi, divers
dispositifs s'inscrivent dans la lignée de cette préoccupation. Les
conventions de congé de conversion ou de cellule de reclassement
constituent les principaux et leur important développement, ces
dernières années (notamment pour ce qui est des cellules de reclas-
sement, destinées à un public de petites et moyennes entreprises
aux moyens souvent limités) est bien la preuve que l 'on va vers
une responsabilisation accrue des chefs d entreprises vis-à-vis des
salariés licenciés ou en passe de l ' être . La condusion de ces
conventions permet d' apporter aux entreprises une aide financière
de l ' Etat afin de faciliter la mise en oeuvre de ces mesures de
reclassement . A cette occasion, l' administration assure le suivi du
déroulement de ces actions et s'assure des efforts faits par l'entre-
prise pour reclasser ces salariés.

Emploi
(politique de l 'emploi - emplois de proximité -

création - secteur du logement social)

Question signalée eu Conférence des présidents

18679 . - 3 octobre 1994. - M. Jean-Claude Bateux appelle
l'"ttention de M . le ministre du travail, de l' emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'état d ' avancement des mesures
annoncées aux parlementaires, lors des questions orales au Gouver-
nement du 29 juin dernier, relatives à la création de
56 000 emplois de proximité, en particulier dans le secteur du
logement social . De nombreuses sociétés FILM et des associations
de locataires attendent un texte précisant les modalité s qui leur
permettraient d ' améliorer la vie des cités en faisant appel à ces
emplois de proximité. 11 lui demande quel suivi il compte donner
à ces engagements .



19 décembre 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

6361

Réponse. - La création d ' emplois dans les services de proximité
est un objectif important que s'est assigné le Gouvernement pour
lutter contre le chômage et l ' exclusion sociale. Ainsi, la loi quin-
quennale pour l ' emploi a prévu un ensemble de dispositifs permet-
tant le développement de l ' emploi dans ce secteur d ' activités : le
chèque emploi-service institué par l ' article 5 de la loi quinquennale
permet depuis sa mise en oeuvre le 1° décembre 1994, une simpli-
fication très sensible des procédures de déclaration des salariés
pour des prestations de services au domicile de l 'employeur. Cette
simplification des procédures administratives assortie d ' un relève-
ment très significatif du plafond pour des réductions fiscales en
faveur des employeurs des salariés à domicile (cc plafond passera
de 26 000 à 90 000 francs en 1995) contribuera à l 'augmentation
du volume des emplois de services. En outre, l 'ensemble des
mesures d'exonération pour les emplois dont la rémunération est
inférieure à 1,3 SMIC aura aussi un effet très positif en matière de
créations d ' emplois dans les services de proximité caractérisés par
un salaire moyen relative faible . Par ailleurs, le Gouvernement sou-
cieux de mener une politique de concertation a voulu engager une
dynamique de créations d'emploi avec des entreprises dans des sec-
teurs économiques importants et diversifiés. C est à ce titre que
près d ' une trentaine de conventions ont été signées avec des entre-
prises de !'hôtellerie, de la distribution, de la banque, de l 'assu-
rance, des transports, du bâtiment, etc. Les engagements pris
partent, outre les problèmes d ' insertion des jeunes et des publics
en difficulté, sut des expériences de développement de métiers de
services de proximité. De nouvelles conventions, qui sont à l 'heure
actuelle en cours de conclusion prévoient la réalisation d ' expé-
riences novatrices en matière de services de proximité . Le secteur
de la distribution joue un rôle particulièrement important dans ce
champ d ' activités.

Justice
(conseillers prud'homaux - compétences)

18697 . -- 3 octobre 1994. - M. Alfred Trassy-Paillogues attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le problème que pose la possibilité
pour un conseiller prud ' homal, employeur ou salarié, d ' exercer, au
sein du même conseil de prud 'hommes, la fonction de magistrat et
le rôle d ' assistant auprès des parties dans une autre section que
celle à laquelle il appartient . La possibilité de cumul de ces deux
qualités au sein d' une même juridiction est préjudiciable à une
bonne administration de la justice et n ' est pas satisfaisante sur le
plan déontologique. Il lui demande en conséquence quelles
mesures sont susceptibles d'être prises pour remédier à cette situa••
tion.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l ' attention sur le
problème que pose la possibilité pour un conseiller prud' homme
d'exercer au sein du même conseil de prud'hommes la fonction de
magistrat et le rôle d 'assistant auprès des , -nies dans une autre
section que celle à laquelle il appartient . Il demande quelles
mesures sont susceptibles d 'être prises pour remédier à cette situa-
tion. Cette dualité de fonctions a été entourée par le législateur des
garanties nécessaires. En effet, l' article L . 516-3 du code du travail
prévoit une série de restrictions au cumul de cette mission avec les
fonctions juridictionnelles. D'une part, les personnes habilitées à
assister ou à représenter les parties en matière prud':+omale, si elles
sont par ailleurs conseillers prud 'hommes, ne peuvent pas exercer
une mission d 'assistance ou un mandat de représentation devant la
section ou, lorsque celle-ci est divisée en chambres, devant la
chambre à laquelle elles appartiennent . D ' autre part, ces mêmes
personnes ne peuvent assister ou représenter les parties devant la
Formation de référé si elles ont été désignées par l ' assemblée géné-
rale du conseil de prud 'hommes pour renie les audiences de référé.
Enfin, le président et le vice-président du conseil de prud'hommes
ne peuvent pas assister ou représenter les parties devant les forma-
tions de ce conseil. Par ailleurs, l 'article L. 518-1 du code du tra-
vail prévoit que les conseillers prud ' hommes peuvent être récusés
notamment lorsqu ' ils ont un intérêt personnel à la contestation ou
s ' ils ont donné un avis écrit dans l affaire qu ' ils sont chargés de
juger. En outre, la distinction entre les compétences des différentes
sections est suffisamment marquée pour qu 'un conseiller pru-
d 'homme ne puisse être appelé à juter dans sa section juridic-
tionnelle une affaire pour laquelle il aurait exercé une mission d'as-
sistance ou de représentation dans une autre section . Compte tenu
de ces garanties, la possibilité ainsi offerte aux conseillers pru-
d'hommes ne crée pas d'ambiguïté préjudiciable à l 'impartialité des

jugements rendus . Il n ' est donc pas prévu actuellement de réfor-
mer la législation applicable en cette matière qui permet, à la fois,
de garantir l 'indépendance et l'objectivité des conseillers pru-
d'hommes dans l 'exercice de leurs fonctions juridictionnelles et
d'offrir aux justiciables la possibilité d ' être représentés à titre gra-
tuit devant les juridictions prud ' homales par des personnes compé-
tentes .

Emploi
(chômeurs - statistiques - demandeur d'emploi - définition)

18725. - 3 octobre 1994. - M. Jean Jacques de Peretti attire
l 'attention de M. le ministre du travail, de l emploi et de la for-
mation professionnelle sur les différents comptages de deman-
deurs d' emploi et les conséquences qui pourront découler du choix
de l ' un d 'entre eux . Les chiffres publiés au mois de juillet étaient
les suivants : 3 322 800 CVS : nombre des demandeurs d ' emploi
inscrits à l 'ANPE ; 3 076 800 : nombre de demandeurs d ' emploi
inscrits à l 'ANPE, à l'exception de ceux qui travaillent plus de
78 heures, qui ne sont pas considérés comme immédiatement dis-

r
ibles ; 3 160 000 : nombre de chômeurs selon les normes du
. Quel est le chiffre officiel ? La définition par le Conseil

d ' Etat du demandeur d' emploi pourrait conduire à retenir la
seconde formule. Celle-ci présente toutefois un danger car les chô-
meurs risquent soit de refuser une activité, soit de travailler au
noir de crainte de déclarer une activité nui les fera disparaître des
DEFMI, même s 'ils sont assurés de continuer à être indemnisés . II
Iui demande la position que le Gouvernement pourrait adopter sur
cette question, en tenant compte des effets induits d 'une nouvelle
définition du demandeur d'emploi.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l 'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les différents comptages de demandeurs d ' emploi et les consé-
quences qui pourront découler du choix de 1 un d ' entre eux.
Depuis le mois d 'août (chiffres du mois de juillet), PANPE et la
DARFS publient effectivement deux séries (au lieu d ' une) relatives
aux demandeurs d 'emploi en fin de mois, en plus de la série esti-
mée par l ' INSEE du nombre de chômeurs au sens du Bureau
international du travail . Ce changement est lié à l 'arrêt du
13 mai 1994 du Conseil d ' Etat demandant l'application pleine et
entière de l ' article R . 311-3-3 du code du travail, et en particulier
le classement comme n non immédiatement disponibles », des per-
sonnes exerçant (ou ayant exercé au cours du mois) une activité
occcionnelle ou réduite de plus de soixante-dix-huit heures . En
termes de demandeurs d ' emploi, l'indicateur analysé et commenté
chaque mois reste actuellement le nombre total de demandes
d 'emploi en fin de mois. En termes de chômage, l ' indicateur offi-
ciel teste le nombre de chômeurs au sens du BIT, qui sen au calcul
mensuel des taux de chômage diffusés conjointement par l ' INSEE
et la DARES, et permettant seuls de procéder à des comparaisons
internationales . Les risques évoqués par l ' honorable parlementaire
quant aux conséquences que pourrait avoir le choix du nouvel
indicateur de DEFM sur les comportements des demandeurs
d 'emploi sont assez limités, dans la mesure où les changements
affecteront uniquement le traitement statistique des demandes
d 'emploi, mais pas l 'accueil et les services rendus par l'ANPE aux
personnes concernées . Lorsqu'elles s ' inscrivent à l 'agence, ces der-
nières ne savent d 'ailleurs pas, à l ' heure actuelle, dans quelle caté-

F
rie leur demande est classée. Par ailleurs, les services de l'UNE-
IC, de l'ANPE et de la DARES continueront à produite les

deux séries de DEFM pendant tout le temps nécessaire à la prépa-
ration d'un basculement s 'effectuant dans des conditions opti-
males .

Licenciement
(licenciement économique - lutte et prévention -

travail à temps partiel - développement)

18749 . - 3 octobre 1994. - M. Jean Gougy a ppelle l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur une ambiguïté de l ' application de l'article 43
de la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l 'emploi et à la formation professionnelle, concernant
le développement du travail à temps partiel proposé comme une
alternative au licenciement pour motif économique. La circulaire
94/22, parue le 28 juin 1994, d' application de cet article indique
que la convention d 'aide au passage à temps partiel peut être asti-
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culée avec l ' abattement des cotisations sociales patronales, visé à 1 n'ayant pas d' incidence dans ce cas . En revanche, dans le cas où
l ' article L. 322-12 nouveau, paragraphe 1 du code de travail . Mais
ce texte fait référence à des situations où. dans le cadre d ' une pro-
cédure collective de licenciement pour motif économique, les sala-
riés acceptent la transformation de leur contrat de travail à temps
complet en emploi à temps partiel . Dans l ' hypothèse où l ' entre-
prise concernée engage une procédure de licenciement pour motif
de licenciement économique d ' un seul salarié, la procédure collec-
tive n'étant pas évoqué, l 'entreprise ne bénéficiera pas de cette
mesure d'abattement alors que . selon le paragraphe 2 de la cir-
culaire susvisée, elle pourra conclure une convention d ' aide au pas-
sage à temps partiel en cas de menace de licenciement individuel
dès lors que son effectif est inférieur à dix salariés. Ainsi, il résulte
de ses textes des différences de traitement des alternatives propo-
sées aux entreprises en vue d'éviter des procédures de licenciement
économique, d'autant plus importantes selon la taille et l ' effectif
de l 'entreprise concernée, alors que le cumul de ces deux mesures
se ferait en tout état de cause sous le contrôle de l 'Etat par le biais
des conclusions des conventions de passage à mi-temps . Il lui
demande de bien vouloir lui faite connaître son avis à propos du
problème qu'il vient de fui soumettre.

Réponse. - L 'honorable parlementaire a attiré l ' attention de M . le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
sur le problème que peut poser aux entreprises, notamment celles
de moins de dix salariés, l ' impossibilité d 'articuler l ' abattement
pour passage à temps partiel, pour éviter des licenciements indivi-
duels pour mctif économique. L'abattement de charges sociales
pour passage à temps partiel avait été créé à l ' origine pour que des
transformations d ' emploi à temps plein en emplois à temps partiel
permettent des embauches compensatrices avec maintien du
volume d ' heure de travail . Il a été étendu aux situations de plan
social, puis par la loi quinquennale aux licenciements collectifs. Il
n ' a pas été jugé opportun d étendre l'abattement aux licenciements
individuels pour motif économique. En cas de licenciement collec-
tif, la consultation des représentams des salariés constitue une cer-
taine garantie quant à la réalité du motif économique et aux
conditions concrètes de passage à temps partiel des salariés, dont le
volontariat constitue un point particulièrement sensible . La procé-
dure de licenciement individuel, offrant moins de garantie à ce
titre, seuls les licenciements concernant au moins deux salariés ont
été retenus dans le champ de l'abattement . Il convient toutefois de
noter qu'à défaut de bénéficier de l'abattement de cotisations, les
entreprises de moins de dix salariés qui concluent une convention
d ' aide au passage à temps partiel pour un salarié, peuvent bénéfi-
cier de taux d 'intervention de 1 Etat très favorables, puisqu ' ils
peuvent aller jusqu ' à 80 p . 100 du montant de l 'allocation versée
au salarié.

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution - Français travaillant en Grèce)

19115 . - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani demande à
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de bien vouloir lui faire savoir s ' il existe des accords
bilatéraux entre la France et la Grèce concernant les droits aux
indemnités de chômage . Il souhaite notamment savoir si un salarié
français devant quitter son emploi afin de rejoindre son conjoint
vivant en Grèce peut prétendre à une indemnisation correspondant
aux allocations que lui aurait versées l 'ASSEDIC s ' il avait dû
rejoindre son conjoint sur une autre partie du territoire français.

Réponse. - La commission paritaire nationale du régime d 'assu-
rance chômage a prévu, dans ses délibérations n" 10 et 10 bis, les
cas pour lesquels la démission est présumée légitime, et donc per-
met aux intéressés de pouvoir prétendre à un revenu de remplace-
ment . Parmi ces cas figurent : la démission du salarié qui rompt
son contrat de travail pour suivre son conjoint qui change de rési-
dence pour exercer un nouvel emploi ; la démission du salarié qui
ornpt son contrat de travail dans la perspective d ' un prochain

mariage dès lors que le délai entre la date de démission et la date
du mariage n 'est pas supérieur à deux mois. La situation de la per-
sonne qui quitte son emploi pour rejoindre son conjoint en Gr è ce,
telle qu'elle est évoquée par l ' honorable parlementaire ne semble
pas entrer dans l'un de ces deux cas de démission légitime. L'in-
téressé ne suit pas son conjoint mais il le rejoint . Ces cieux notions
ne recouvrent pas la même situation, et sont donc dissociées . En
conséquence, cette personne ne peut prétendre à une indemnisa-
tion . Il en aurait été de même si elle avait rejoint son conjoint sur
une autre partie du territoire français, la dimension géographique

un salarié quitte son emploi pour suivre son conjoint 9ui change
de résidence pour exercer un nouvel emploi hors du territoire fran-
çais, sa démission est considérée comme légitime, mais la situation
est la suivante : l 'amide 28 du règlement annexé à ia convention
du 1" janvier 1994 relative à l ' assurance chômage prévoit un cer-
tain nombre de conditions auxquelles doivent satisfaire les salariés
privés d ' emploi pour prétendre au bénéfice de l' allocation d ' assu-
rance chômage . Parmi ces conditions figure la condition de rési-
dence sur le territoire français. L 'obligation de remplir cette condi-
tion est justifiée par la nécessité d'opérer des contrôles de la
situation des personnes bénéficiant d ' un revenu de remplacement.
Ces contrôles rie peuvent être réalisés si la condition de résidence
sur le territoire français n'est pas respectée . Ainsi, même si la
démission pour suivre son conjoint est légitime dans ce cas, elle ne
permet pas à l'intéressé de bénéficier d ' une allocation d'assurance
chômage s ' il quitte le territoire français . En revanche, si cette per-
sonne rentre en France après avoir vécu avec son conjoint à
l'étranger et s'y inscrit comme demandeur d'emploi dans un délai
de quatre ans à compter de la rupture de son dernier contrat de
travail, elle pourra prétendre à une indemnisation par le régime
d ' assurance chômage. En effet, l ' article 33, paragraphe 3 c du
règlement d ' assurance chômage prévoit que le délai de douze mois
(à compter de la date de rupture du contrat de travail) d 'inscrip-
tion comme demandeur d'emploi - délai de forclusion au-delà
duquel l ' ouverture des droits au régime d 'assurance chômage n ' est
plus possible - peut être allongé de trois ans lorsque l 'intéressé « a
été conduit l démissionner pour accompagner son conjoint qui
s'était expatrié pour occuper un poste de salarié ou une fonction
non salariée hors du territoire français ». En tout état de cause, il
appartient à l ' intéressé de se présenter auprès des services de
l ' emploi grec et de faire une demande d ' indemnisation qui sera
examinée par l' institution de chômage grecque, en application de
ses propres règles d ' indemnisation des demandeurs d ' emploi.

Participation
(participation aux résultats et plans d'épargne entreprise -
déblocage anticipé des fonds - conditions d 'attribution -

accédants à la propriété en difficulté)

19238. - 17 octobre 1994 . - M. Daniel Colliard attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle au sujet de l 'impossibilité pour les personnes accé-
dant à la propriété de bénéficier des mesures exceptionnelles de
déblocage anticipé des droits des salariés au titre de la participa-
tion. II faut noter que ces mesures sont applicables pour l ' acquisi-
tion d ' une voiture particulière ou la réalisation de travaux immobi-
liers d ' un montant au moins égal à 20 000 francs . Par contre, dans
les cas où les personnes accédant à la propriété ne sont plus en
capacité de rembourser les emprunts liés à l ' acquisition de leur
logement, elles ne peuvent bénéficier de ces mesures . C'est pour-
quoi il lui demande si l 'on peut étendre ces mesures excep-
tionnelles de déblocage anticipé des droits des salariés au titre de la
participation aux personnes rencontrant des difficultés financières
lors de l 'accession à la propriété de leur logement.

Réponse. - Les mesures exceptionnelles de déblocage anticipé des
droits des salariés au titre de la participation évoquées par 1 hono-
rable parlementaire sont des mesures à caractère conjoncturel et
limité, ayant pour finalité de favoriser la relance de l'économie.
Ces mesures ne sont applicables que jusqu'au 31 décembre 1994.
Leur extension aux personnes rencontrant des difficultés finan-
cières lors de l'accession à la propriété de leur logement n'est pas
envisagée .

Politiques communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail -

équipements et machines - mise en conformité -
cotir - conséquences)

19296. - 17 octobre 1994 . - M. André Durr appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les décrets
n°' 93-40 et 93-41 du 11 janvier 1993 destinés à transcrire en
droit français une directive européenne (n° 89-655 du 30 novembre
1989) concernant la mise en conformité des équipements de tra-
vail par rapport aux normes de sécurité prescrites et ceci avant le
1" janvier 1997, et sur le fait que les décrets imposeraient aux
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entreprises industrielles, s'ils sont maintenus, des dépenses souvent
insupportables . Selon une première évaluation, le coût global pour
l' industrie française pourrait dépasser plusieurs dizaines de mil-
liards de francs, montant qui peut être rapproché par exempt: de
l'effort important consenti par l ' Etat pour réduire la charge du
décalage d un mois du remboursement de la TVA. A cet égard,
afin de garantir l 'homogénéité des contraintes qui pèsent sur les
industries des divers pays européens et d ' éviter à celles-ci de trop
lourdes dépenses totalement improductives, ne i apparaît-il pas
opportun que k Gouvernement français qui assurera la présidence
de l 'Union européenne au cours du premier semestre 1995, saisisse
du problème le conseil des ministres européen des affaires sociales
et la commission afin que soit au moins réexaminée la date d'zp-
plication prévue pour t-a directive concernée . — Question trans-
mise à M. le ministre du travail, de l 'emploi et la formation
professionnelle.

Réponse. - Les décrets n° 93-40 et n° 93-41 du 11 janvier 1993
assurent non:trament la transposition en droit français de la direc-
tive n° 89-655 du 30 novembre 1909 relative à l'utilisation des
machines . Les travaux préparatoires à l ' intervention de la directive,
comme ceux liés à sa transposition ont été menés en étroite colla-
boration avec ies partenaires sociaux, notamment au sein du
Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels . C' est
en particulier forte de positions ainsi définies en concertation que
la délégation française a obtenu le report, au 1° janvier 1997, du
délai de mise en conformité, soit deux ans plus tard que ne
l 'avaient souhaité la Commission et le Parlement européen . Sur le
plan technique, les prescriptions définies par les décrets, notam-
ment les mesures de mise e1 conformité des machines, ne vont pas
au-delà des dispositions prévues par la directive. Il convient à cet
égard de rappeler que le texte ne demande en aucun cas d 'appli-
quer aux machines en service les spécifications techniques prévues
pour les machines neuves . Il s 'agit de prendre des mesures de
« sécurité rajoutée » . En outre, les aspects techniques ne sont pas
les seuls à devoir être pris en considération et des mesures organi-
sationnelles, fondées sur le décret n° 93-41, peuvent dans certains
cas constituer des mesures compensatoires permettant de pallier
des mesures techniques qu ' il ne serait pas raisonnable d'exiger.
Seul, le plan de mise en conformité constitue une disposition spé-
cifiquement française . Ce plan ne doit pas être analysé comme une
contrainte administrative, mais comme un outil de diagnostic et
de programmation s'inscrivant dans une démarche d 'évaluation des
risques . C 'est également: un instrument de dialogue avec les repré-
sentants du personnel au CHS-CT d'une part, avec les services de
contrôle et de prévention des risques professionnels d 'autre part . Il
reste que quelques difficultés d' application sont apparues en ce qui
concerne le plan de mise en conformité . Ces difficultés font l ' objet
des précisions contenues dans une lettre du 20 juin 1994, qui
devrait apportez aux chefs d ' entreprises les apaisements nécessaires,
notamment en ce qui concerne les machines utilisées occa-
sionnellement par des ouvriers qualifiés, pour des travaux de petite
série sans contrainte de rendement . En outre, L ministère du tra-
vail est conscient des difficultés auxquelles les entreprises artisa-
nales et les petites et moyennes entreprises de moins de dix salariés
sont susceptibles d ' être confrontées pour rédiger les plans de mise
en conformité. C'est pourquoi il est proposé que ces entreprises,
au lieu de rédiger un plan individuel de mise en conformité,
puissent remplir leur obligation en adhérant à un plan collectif éla-
boré par leur organisation professionnelle . L 'étude des coûts et des
difficultés engendrés par la mise en conformité, effectuée sur le
terrain par les services du ministère du travail, montre que la situa-
tion est contrastée. Selon les branches, selon les entreprises, la mise
en conformité apparaît réalisable dans le délai prévu sans mettre en
cause l'équilibre économique des entreprises ou, à l 'inverse, ren-
contre des difficultés techniques ou économiques . Aussi, sans
négliger le fait que les dépenses d ' investissements engendrées par la
mise en conformité sont - pour la plupart - éligibles à la procé-
dure de l'amortis°ement dégressif, convient-il de rechercher les
voies et moyens d ' une mise en œuvre pragmatique de cette obliga-
tion. Des instructions ont été données en vue d'une telle applica-
tion pragmatique, notamment en termes de calendrier, dès lors
que cela est justifié par des difficultés techniques ou économiques
réelles et que la mise en conformité fait l ' objet d'un début effectif
de réalisation dans l'entreprise . Les autorités françaises ont été à
l'origine du report, dans une proposition de directive modificative
déposée en mars 1994 sur la table du Conseil, de la mise en
conformité des appareils de levage et des machines mobiles au
31 décembre 2000. Le décret tirant les conséquences qu'il est
immédiatement possible de déduire de cette proposition de report

vient de recevoir l 'avis favorable du Conseil d ' Etat : il est actuelle-
ment en cours de signature par les ministres concernés . Un tel
report est important pour toutes les entreprises . Pour répondre à la
diversité des situations et assurer une application souple et uni-
forme des textes, sans risque d ' inégalité entre entreprises d ' une
même branche, il est souhaité que les branches professionnelles se
mobilisent et définissent elles-mêmes les modalités concrètes de la
mise en conformité . Les documents ainsi élaborés seront validés
par k ministère g lu travail et pourront constituer le plan collectif
proposé à l'adhésion des entreprises artisanales et des 1'ME de
moins de dix salariés de la profession . Sur le plan communautaire,
il n ' en demeure pas moins souhaitable que la Commission euro-
péenne fasse procéder rapidement par un organisme compétent et
indépendant à une étude d ' impact de la directive n° 89-655 et de
la modification qu 'elle envisage, l ' étude réalisée en 1993 ayant été
assez sévèrement critiquée par plusieurs Etats membres . Une telle
demande a été adressée à la Commission ers août 1994 . En l ' état
actuel des choses, même si une évolution favorable se produit, on
ne peut nier que certains Etats n 'ont pas encore transposé la direc-
tive n° 89-655 et qu'une telle attitude est préoccupante . L ' applica-
tion effective et équivalente des directives, leur transposition et
leur application dans les délais prévus sont un devoir des Etats
membres et la situation actuelle est susceptible d 'avoir des consé-
quences dommageables aux plans politique, économique et social.
Dans une telle situation, on comprend aisément que le report de
la date d 'échéance du janvier 1997 ait pu être considéré comme
constituant la solution des problèmes . Une solution se heurte tou-
tefois à de très fortes difficultés. La . décision de reporter, de façon
unilatérale . la date de mise en oeuvre du décret transposant la
directive placerait la France en posture d'être accusée de manque-
ment grave à ses obligations communautaires . Par ailleurs, une
demande de report de la date d'application passant par une propo-
sition de modification de la directive ne paraît pas envisageable,
compte tenu des règles et du contexte communautaires . Le pou-
voir d 'initiative appartient en effet à la Commission elle-même qui
n ' a nullement envisagé de formuler une telle proposition, d ' ailleurs
rejetée par la plupart de nos partenaires . C'est la raison pour
laquelle la voie adoptée par les autorités françaises est celle d ' une
offensive positive : la directive doit être transposée par tous les
Etats et les mesures prises pour son application effective clairement
décrites. Une transparence absolue doit être la règle en la matière.
L' application effective et équivalente des directives est l ' objectif de
la France . Celle-ci veillera tout particulièrement à ce que cet objec-
tif soit prioritaire lorsqu 'elle exercera la présidence de l'Union
européenne et n'hésitera pas, s ' il n 'était pas atteint, à envisager
toutes les modalités d'action qui s ' imposeraient, saisine de la Cour
de justice de Luxembourg incluse . Il convient à et égard de
remarquer que la situation évolue favorablement. En effet, la trans-
position est en cours en Esprgne et en Grèce et on peut espérer
qu ' elle aboutira dans les mois à venir. En ce qui concerne I Alle-
magne, s' il est vrai que la transposition « réglementaire » n ' est pas
encore effectuée, il convient de s_ ,aligner que les « règlements pro-
fessionnels », appelés « VGB » et correspondant assez bien aux
« dispositions générales étendues » des caisses d 'assurance maladie,
ont été largement renouvelés fin 1992 . Les nouveaux VGB, qui
ont été récemment notifiés à la Commission européenne, sont
rédigés conformément à l'annexe de la directive n° 89-655/CEE et
comportent tous l ' obligation de mise en conformité des machines
en service au plus tard le 31 décembre 1996 . Ces VGB ont un
caractère aussi obligatoire qu ' une ordonnance gouvernementale.
Les autres Etats ont transposé la directive n° 89-655, y compris
l'Italie par un décret signé le 19 septembre 1994.

Apprentissage
(réglementation - procédure d'agrément)

19490. - 24 octobre 1994 . - M. Gérard Voisin souhaite attirer
l 'attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sui la procédure d ' agrément en vue de la
formation d 'apprentis . Cette procédure, découlant de la loi du
16 juillet 1971, donnait entièrement satisfaction en Saône-et-loire.
Or, il constate que désormais cette procédure est remplacée pas
une simple déclaration par l ' employeur s'engageant à prendre les
mesures nécessaires à l 'organisation de l 'apprentissage et à garantir
les conditions d' une formation satisfaisante, cette dédaration étant

° soumise à un contrôle a posteriori de l ' administration. Il relève
ainsi qu'un nombre important d'oppositions à l ' engagement d'ap-
prentis entraînerait de nombreuses difficultés pour replacer les
jeunes, y compris en application du code du travail . Il demande
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donc au gouvernement si le maintien de la procédure antérieure
d'agrément ne serait pas de nature à préserver la qualité de la for-
mation et l ' image de l' apprentissage.

Réponse. - La loi quinquennale du 23 décembre 1993 remplace
l 'agrément préalable au vu de la formation d ' apprentis ppar une
procédure plus souple : la déclaration efectuée auprès de la direc-
tion départementale du travail, de• l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle, au plus tard au moment de l'enregistrement. L'objec-
tif du Gouvernement est la simplification des procédures afin de
développer l'ap,prentissa~ge . La procédure ainsi allégée ne change
rien au fait qu Il s'agit bien d'une formation initiale soumise aux
contrôles pédagogiques de l 'inspection de l'apprentissage acadé-
mique . Les services du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle n'ont pas à ce jour relevé un nombre
significatif d'oppositions .

Justice
(conseillers prud 'homaux - compétences)

19567. - 24 octobre 1994. - Mme Jeanine Bonvoisin attire
l ' attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la question relative à l ' exercice, par un
même conseiller prud ' homme, de la fonction de magistrat et de
celle de représentant des parties dans une autre section du tribunal
des prud ' hommes. Certaines associations professionnelles estiment
que cette situation crée une ambiguïté préjud iiciable à la sérénité
des arbitrages rendus . Elle souhaite donc savoir s' il y a lieu de
réformer la législation en la matière.

Réponse. - Les craintes émises• par les associations profes-
sionnelles concernant la possibilité pour un conseiller prud'homme
d ' exercer à la fois sa fonction de magistrat et celle de représentant
des parties dans une autre section du même tribunal rie sont pas
fondées . En effet, l 'article L. 516-3 du code du travail prévoit une
série de restrictions au cumul de cette mission avec les fonctions
j uridictionnelles. D'une part, les personnes habilitées à assister ou
à représenter les parties en matière prud ' homale, si elles sont, par
ailleurs, conseillers prud ' hommes, ne peuvent pas exercer une mis-
sion d 'assistance ou un mandat de représentation devant la section
ou, lorsque celle-ci est divisée en chambres, devant la chambre à
laquelle elles appartiennent . D'autre part, ces mêmes ppersonnes ne'
peuvent assister ou représenter les parties devant !a formation de
référé si elles ont été désignées par l ' assemblée générale du conseil
de prud'hommes pour tenir les audiences de référé. Enfin, le pré-
sident et le vice-président du conseil de pr u ud'hommes ne peuvent
pas assister ou représenter les parties devant les formations de ce
conseil. Par ailleurs, l'article L . 518-1 du code du travail prévoit
que les conseillers prud' hommes peuvent être récusés notamment
lorsqu'ils ont un intérêt personnel à la contestation ou s 'ils ont
donné un avis écrit dans l 'affaire qu' ils sont chargés de juger . En
outre, la distinction entre les compétences des différentes sections
est suffisamment marquée pour qu'un conseiller prud'homme ne
puisse être appelé à juger dans sa section juridictionnelle une
affaire pour laquelle il aurait exercé une mission d ' assistance ou de
représentation dans une autre section. Compte tenu de ces garan-
ties, la possibilité ainsi offerte aux conseillers prud'hommes ne crée
pas d ' ambiguïté préjudiciable à l' impartialité des jugements rendus.
Il n'est donc pas prévu actuellement de réformer la législation
applicable en cette matière qui permet, à la fois, de garantir l' in-
dépendance et l'objectivité des conseiilers prud 'hommes dans
l ' exercice de leurs fonctions juridictionnelles et d 'offrir aux justi-
ciables la possibilité d ' être re résentés à titre gratuit devant les juri-
dictions prud'homales par dees personnes compétentes.

Handicapés
(réinsertion professionnelle et sociale -

équipes de suite - financement)

19637. - 24 octobre 1994 . - M. Philippe Bonnecarrère attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les modalités d Insertion profes-
sionnelle des personnes en situation de handica . Une convention
nationale est intervenue entre l'Etat et l'Agefiph concernant le
financement des structures déppartementales chargées de l ' insertion.
des handica~, à savoir les ETSR, équipes de préparation et de
suite du re assement . Cette convention mentionne une part Etat
de 55 p. 100 et d ' une part Agefiph de 45 p . 100 . Il lui demande

si cette répartition constitue une clef de répartition entre l 'Etat et
l 'Agefiph ou constitue une def ' de répartition pour la totalité des
participations publiques qui se trouveraient regroupées dans la part
Etat ou si au contraire les participations de collectivités locales
seront budgetées à part. Dans ce dernier cas ii lui demande quelles
sont les règles qui présideront à l' établissement des budgets 95.

Réponse. - La convention Etat-AGEFIPH du 15 février 1994
relative aux équi de préparation et de suite de reclassement et
aux organismes ' insertion et de placement en milieu ordinaire de
travail ne comporte aucune disposition telle que celle énoncée par
l' honorable parlementaire concernant la répartition des finance-
ments alloués, notamment, aux EPSR privés . Pour ce qui relève de
la participation de l ' Etat (subvention du ministère du travail, de
l' emploi et de la formation professionnelle), celle-ci demeure régle-
mentairement plafonnée à 75 p. 100 des budgets de fonctionne-
ment agréés. Il convient à cet égard de rappeler qu'un tel finance-
ment ne constitue pas une obligation, mais une possibilité
puisqu ' une EPSR privée peut parfaitement être intégralement
financée par l ' organisme gestionnaire . Concernant enfin la notion
de financement par l 'Etat, il paraît utile de préciser que seule l' in-
tervention budgétaire de l'administration de tutelle (chapitre 44-71,
art. 50) est visée : le maintien des inter entions complémentaires
des collectivités locales demeure souhaitable. Selon un tel schéma,
la participation directe de 1 'AGEFIPH conduit à une prise en
charge tripartite de ces structures.

Emploi
(créations d'emplois -

aides pour l'embauche de chômeurs de longs durée -
conditions d'attribution)

19756. - 31 octobre 1994. - M. Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le problème de la notion de chômage
de longue durée. Il lui expose ie cas d'une jeune. personne diplô-
mée de l'enseignement supérieur (doctorat de chimie), laquelle,
malheureusement sans emploi depuis plus d'un an à l ' issue de ses
études, a accepté un contrat à durée déterminée de siix mois
comme serveuse de restaurant. Cet emploi, sans rapport avec sa
qualification, mais qui permet à cette personne de ne pas rester
inactive, lui ôte la qualité (si l ' on peut dire)) de chômeur de longue
durée . Or les entreprises sont incitées par le Gouvernement à
embaucher des personnes qui se trouvent privées d ' emploi depuis
longtemps . Dans l ' exemple ciré, l'embauche pour un emploi
répondant à la qualification de l'intéressée pose problème puisque
l ' entre rise perd un certain nombre d' avantages liés à l'embauche
d ' un chômeur de longue durée. Il lui demande en conséquence s'il
ne serait ppas possible de faire en sorte que cette notion de chô-
mage de longue durée soit définie en tenant compte de ces situa-
tions particulières.

Réponse. - Les dispositifs de lutte contre le chômage de longue
durée s' adressent à des personnes ayant de graves difficultés d In-
sertion . Ils sont conçus de manière à pouvoir prendre en compte
les situations particulières de ces publics . Ainsi, sont considérées
comme chômeurs de longue durée les personnes qui ustifient de
douze mois d' inscription comme demandeur d'emploi dans les
dix-huit mois précédant l 'embauche, conformément à l 'artide 8 du
décret n° 90-106 du 30 janvier _1990. Cette définition constitue
une extension de cette notion telle qu elle existait dans le passé et
permet de prendre en compte les personnes dont la durée d' ins-
cription comme demandeur d 'emploi a été interrompue pendant
au plus six mois.

Matériel médico-chirurgical
(prothésistes dentaires -

contrats d 'apprentissage et de qualification -
conditions d'attribution - jeunes en formation initiale)

19757. - 31 octobre 1994. - Mme Danielle Dufeu attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la formation professionnelle des pro-
thésistes dentaires. Depuis la loi du 23 juillet 1987, qui lui en
donne la possibilité, la chambre des métiers d 'Ille-et-Vilaine, en
partenariat avec l 'Union nationale patronale des prothésistes
dentaires qui représente la profession, délivre. des diplômes supé-
rieurs pour les jeunes en formation initiale . De nombreux jeunes
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qw se présentent pour acquérir une formation sont issus dei
second cycle avec bac ou niveau bac, mais ils ont parfois dépassé la
limite d'âge autorisée pour souscrire un contrat d apprentissag' ou
de qualification. Elle lui demande donc s'il ne serait pas possible
que tout jeune souscrivant un premier contrat dans la filière avant
ses vingt-six ans ait l'assurance d'achever sa formation quel que
soit son âge. Il suffirait qu'il puisse souscrire un contrat de forma-
tion de niveau 4 technologique incluant le niveau 5.

Rfpcnse - Le contrat d 'apprentissage et le contrat de qualifica-
tion ont pour but de fournir une qualification à des jeunes de plus
de seize ans et de moins de vingt-six ans. Dans les deux cas, des
aménagements ont été apportés pour permettre au bénéficiaire
d 'achever sa formation, même si le terme du contrat intervient
après son vingt-sixième anniversaire. Toutefois, chaque .contrat ne
peut prévoir que l ' obtention d'une qualification déterminée. Le
souhait du Gouvernement est, en effet, de faciliter l ' accès le plus
rapide possible des jeunes à l 'entreprise. Pour les salariés qui ont
dé p assé la limite d ' âge de vingt-six ans, l'employeur a la possibilité
d 'inscrire les dépenses de formation dans le cadre des dépenses
imputables au titre du plan de formation.

Formation professionnelle
(contrats de qualification - financement)

19928 . 31 octobre 1994. - M. Claude Demassieux attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences de l'application de
l ' article 74 de la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre
1993 relative au travail, à l ' emploi et à la formation profes-
sionnelle. Cet article a notamment pour conséquence de supprimer
la possibilité de transferts de fonds entre organismes mutualisateurs
agréés (OMA) . Selon les directives des secrétaires techniques du
comité paritaire national, la' dévolution des biens des OMA vers
les OCPA en mars 1995 ne pourra plus être négative. Les OMA,
actuellement en déficit de trésorerie, ne bénéficient plus des trans-
ferts de fonds d'autres OMA de l 'association de gestion du fonds
des formations en alternance (AGEFAL) . Cette situation entraîne
un blocage de la prise en charge d' un certain nombre de contrats
de qualification, ce qui est très préjudiciable à un moyen d ' inser-
tion professionnel efficace . Il lui demande ce qu'il compte faire
pour aider les OMA à assurer le reste de leurs obligations en
attendant leurs transformations.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur le
problème de la prise en charge par les organismes mutualisateurs
agréés (OMA) des contrats d insertion en alternance. La question
de l 'insertion des jeunes, notamment par le biais des contrats de
qualification, fait partie des préoccupations du Gouvernement, qui
a mis à l' étude les mesures appropriées pour favoriser leur déve-
loppement. Il convient d'observer que les mesures déjà prises ont
porté leurs fruits puisque le nombre de contrats de qualification
est en hausse de 36 p . 100 depuis le début de l' année . Cependant,
le développement des contrats de qualification exige une meilleure
péréquation des ressources entre OMA, dont certains ont des
besoins de financement supérieurs à leurs possibilités alors que
d ' autres présentent une situation financière excédentaire . Il est par
conséquent nécessaire de renforcer les mécanismes de solidarité
interprofessionnelle mis en oeuvre par l 'association de gestion du
fonds des formations en alternance (AGEFAL) . La loi quinquen-
nale relative au travail, à l' emploi et à la formation professionnelle
s ' y est déjà attachée, en interdisant les transferts de fonds entre
OMA, de façon à renforcer le rôle mutualisateur de !'AGEFAL, et
en prévoyant la nomination d ' un commissaire du Gouvernement
auprès de cet organisme afin de faire prévaloir les intérêts de
l 'Etat. Les partenaires sociaux, gestionnaires du dispositif, ont
adopté trois mesures de nature à améliorer la couverture financière
des contrats de qualification : maîtrise des engagements, solidarité
entre OMA, assurance d ' une prise en charge de tous les contrats
dont la qualité est justifiée. Pour sa part, le ministère du travail, de
l 'emploi et de la formation professionnelle a préparé, conjointe-
ment avec le ministère du budget, un projet de décret destiné à
faire collecter plus largement par !'AGEFAL les excédents de tré-
sorerie des OMA. Un projet d 'arrêté limitant les frais de gestion
de tous les organismes collecteurs paritaires est également à 1 étude.
Ces mesures, qui font l 'objet d ' une concertation régulière avec les
partenaires sociaux, doivent permettre une poursuite de la progres-
sion des contrats de qualification, dont le financement reste
garanti par la contribution de 0,1 ou 0,4 p . 100 de la masse sala-
riale à laquelle sont assujetties les entreprises .

Formation professionnelle
(formation en alternance - contrats - financement)

20201. - 7 novembre 1994 . - M. Willy Diméglio appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les difficultés croissantes que sen-
centrent certains organismes de mutualisation agréés - OMA -
pour assurer leur mission de financement des contrats d'insertion
en alternance. Pour l'entreprise, la signature d ' un tel contrat se tra-
duit par le remboursement des frais qu 'elle engage pour la forma-
tion des jeunes par l 'OMA dont elle dépend . Or, certains OMA,
dont l ' activité perdure encore dans l'attente de l'entrée en vigueur
des dispositions de l ' avenant du 5 juillet 1994 à l 'accord national
interprofessionnel du 3 juillet 1991, se trouvent aujourd' hui
contraints de limiter le nombre de contrats d ' insertion en alter-
nance, compte tenu de leur capacité financière. Ainsi, des entre-
prises et des jeunes qui se sont engagés conjointement sùr un
contrat et un objectif de formation, se trouvent lourdement péna-
lisées . Tel est le cas du secteur du bâtiment et des travaux publics
où l'OMA des entreprises de moins de dix salariés a été conduit à
bloquer ses prises en charge financière afin de ne pas dépasser sa
capacité de financement de contrats . L' association de gestion des
fonds en alternance - AGEFAL - a été saisie de ce problème . Or
bien qu 'étant l'organe chargé de réguler le système, elle est dans
l ' incapacité d'apporter une réponse aux demandes de financement
complémentaires qui lui ont été demandées . Dans une période où
l ' insertion professionnelle des jeunes est une priorité nationale, on
comprend mal que les moyens financiers manquent pour assurer la
pérennité du système notamment dans le BTP, C'est pourquoi, il
lui demande de bien vouloir indiquer : la nature des mesures d ' ur-
gence que les pouvoirs publics entendent débloquer pour per-
mettre à de nombreux jeunes de poursuivre leur formation et aux
entreprise,: à les accueillir ; les dispositions législatives et régle-
mentaires qui seront mises en oeuvre pour accompagner Ies dispo-
sitions de l ' avenant du 5 juillet précité. L' intention des partenaires
sociaux était de clarifier le système de la formation professionnelle,
ainsi que l ' avait d 'ailleurs souhaité le rapport de la commission
d 'enquête présidée par M . Uebershlag. Or, l ' absence de traduction
de ces souhaits conduit à un blocage extrêmement préjudiciable.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l' attention sur le
problème de la prise en charge par les organismes mutualiseurs
agréés (OMA) des contrats d ' insertion en alternance. La question
de l'insertion des jeunes, notamment par le biais des contrats de
qualification, fait partie des préoccupations du Gouvernement, qui
a mis à l 'étude les mesures appropriées pour favoriser leur déve-
loppement. Il convient d 'observer que les mesures déjà prises ont
porté leurs fruits puisque le nombre de contrats de qualification
est en hausse de 36 p . 100 depuis le début de l 'année . Cependant,
le développement des contrats de qualification exige une meilleure
péréquation des ressources entre OMA, dont certains ont des
besoins de financement supérieurs à leurs possibilités alors que
d ' autres présentent une situation financière excédentaire. Il est par
conséquent nécessaire de renforcer les mécanismes de solidarité
interprofessionnelle mis en oeuvre par l ' association de gestion du
fonds des formations en alternance (AGEFAL) . la loi quinquennale
relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle s'y
est déjà attachée, en interdisant les transferts de fonds entre OMA,
de façon à renforcer le rôle mutualisateur de !'AGEFAL, te en pré-
voyant la nomination d ' un commissaire du Gouvernement auprès
de cet organisme afin de faire prévaloir les intérêts de l 'Etat. Les
partenaires sociaux, gestionnaires du dispositif, ont adopté trois
mesures de nature à améliorer la couverture financière des contrats
de qualification : maîtrise des engagements, solidarité financière
entre OMA, assurance d ' une prise en charge de tous les contrats
dont la analité est justifiée. Pour sa part, le ministère du travail, de
l 'emploi et de la formation professionnelle a préparé, conjointe-
ment avec le ministère du budget, un projet de décret destiné à
faire collecter plus largement par ! 'AGEFAL les excédents de tré-
sorerie des OMA . Un projet d' arrêté limitant les frais de gestion
de tous leu organismes collecteurs paritaires est également à 1 étude.
Ces mesures, qui font '_ objet d 'une concertation régulière avec les
partenaires sociaux, doivent permettre une poursuite de la progres-
sion des contrats de qualification, dort le financement reste
garanti par la'contribution de 0,1 ou 0,4 p . 100 de la masse sala-
riale à laquelle sont assujetties les entreprises .
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Formation professionnelle
(formation en alternance - contrats - financement)

20206. - 7 novembre 1994 . - M . Raymond Couderc attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les difficultés croissantes que ren-
contrent certains organismes de mutualisation agréés (OMA) pour
assurer leur mission de financement des contrats d ' insertion en
alternance . Pour l ' entreprise, la signature d ' un tel contrat se traduit
par le remboursement des frais qu ' elle engage pour la formation
des jeunes par l'OMA dont elle dépend. Or certains OMA, dont
l'activité perdure encore dans l'attente de l'entrée en vigueur des
dispositions de l'avenant du 5 juillet 1994 à l'accord national
interprofessionnel du 3 juillet 1991, se trouvent aujourd 'hui
contraints de limiter le nombre de contrats d ' insertion en alter-
nance, compte tenu de leur capacité financière . Aussi des entre-
prises et des jeunes qui se sont engagés conjointement sur un
contrat et un objectif de formation se trouvent lourdement pénali-
sées. Tel est le cas du secteur du bâtiment et des travaux publics
où l 'OMA des entreprises de moins de dix salariés a été conduit à
bloquer ses prises en charge financière afin de ne pas dépasser sa
capacité de financement de contrats . L' Association de gestion des
fonds en alternance - AGEFAL - a été saisie de ce problème . Or,
bien qu'étant l ' organe chargé de réguler le système, elle est dans
l' incapacité d' apporter une réponse aux demandes de financement
complémentaires qui lui ont été demandées . C' est pourquoi il lui
demande de bien vouloir indiquer la nature des menues d ' urgence
que les pouvoirs publics entendent débloquer pour permettre à de
nombreux jeunes de poursuivre leur formation et aux entreprises
de continuer à Ies accueillir, les dispositions législatives et régle-
mentaires qui seront mises en oeuvre pour accompagner les dispo-
sitions de l ' avenant du 5 juillet précité . L'intention des partenaires
sociaux était de clarifier le système de la formation professionnelle,
ainsi que l'avait d'ailleurs souhaité le rapport de la commission
d'enquête présidée par M. Ueberschlag. Or, l 'absence de traduc-
tion de ces souhaits conduit à un blocage extrêmement préjudi-
ciable.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l 'attention sur le
problème de la prise en charge par les organismes mutualiseurs
(OMA) des contrats d' insertion en alternance. La question de l'in-
sertion des jeunes, notamment par le biais des contrats de qualifi-
cation, fait partie des préoccupations du Gouvernement, qui a mis
à l'étude les mesures appropriées pour favoriser leur développe-
ment . Il convient d'observer que les mesures déjà prises ont porté
leurs fruits puisque le nombre de contrats de qualification est en
hausse de 36 p . 100 depuis le début de l 'année. Cependant, le
développement des contrats de qualification exige une meilleure
péréquation des ressources entre OMA, dont certains ont des
besoins de financement supérieurs à leurs possibilités alors que
d 'autres présentent une situation financière excédentaire. Il est par
conséquent nécessaire de renforcer les mécanismes de solidarité
interprofessionnelle mis en oeuvre par l 'association de gestion du
fonds des formations en alternance (AGEFAL) . La loi quinquen-
nale relative au travail, à l ' emploi et à la formation professionnelle
s'y est déjà attachée, en interdisant les transferts de fonds entre
OMA, de façon à renforcer le rôle mutualisateur de l 'AGEFAL, et
en prévoyant la nomination d 'un commissaire du Gouvernement
auprès de cet organisme afin de faite prévaloir les intérêts de
l'Etat . Les partenaires sociaux, gestionnaires du dispositif, ont
adopté trois mesures de nature 3 améliorer la couverture financière
des couteau de qualification : maîtrise des engagements, solidarité
financière entre OMA, assurance d'une prise en charge de tous les
contrats dont la qualité est justifiée . Pour sa part, le ministère du
travail, de l' emploi et de la formation professionnelle a préparé,
conjointement avec le ministère du budget, un projet de décret
destiné à faire collecter plus largement par l'AGEFAL, les excédents
de trésorerie des OMA . Un projet d'arrêté limitant les frais de ges-
tion de tous les organismes collecteurs paritaires est également à
l'étude. Ces mesures, qui font l'objet d 'une concertation régulière
avec les partenaires sociaux, doivent permettre une poursuite de la
progression des contrats de qualification, dont le financement reste
garanti par la contribution de 0,1 ou 0,4 p. 100 de la masse sala-
riale à laquelle sont assujetties les entreprises

Participation
(plans d é ut

	

d'entreprise - déblocage anticipé des fonds -
réglementation - familles monoparentales)

20213. - 7 novembre 1994 . - M. Jean Granet attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le décret n" 87-544 du_ 17 juillet 1987_fixant
les conditions d ' application de l ' ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à la participation des
salariés aux résultats de l'entreprise et à l'actionnariat des salariés.
L'article 22 du décret prévoit les cas de déblocage de la participa-
tion et de l'intéressement . La situation du divorce est prévue
lorsque la personne concernée conserve la garde d 'au moins un
enfant. Dans nette société, le nornbte des célibataires ayant un
enfant à charge augmente . De plus en plus, ils expriment le sou-
hait de pouvoir bénéficier du versement anticipé des fonds de par-
ticipation . Il lui demande s' il serait envisageable d'étendre les cas
de l 'article 22 du décret susvisé aux personnes célibataires ayant un
enfant à charge.

Réponse. - L' indisponibilité des droits à la réserve spéciale de
participation et au plan d'épargne d' entreprise constitue la contre-
partie des exonérations fiscales et sociales dont bénéficient les sala-
riés concernés. Aussi bien, l'article 22 du décret n" 87-544 du
17 juillet 1987 établit de manière limitative les cas de déblocage
exceptionnels. Le divorce avec la garde d 'un enfant figure parmi
ces cas, car il répond à une situation difficile étayée par un juge-
ment de divorce indiquant les modalités d 'exercice de l' autorité
parentale ainsi que la résidence habituelle de l ' enfant . Le célibat
avec un ou plusieurs enfants à charge correspond à des cas de
figure beaucoup plus diversifiés qui permettent moins aisément de
définir un fait générateur de la situation monoparentale et les
conditions matérielles et financières de la prise en charge du ou
des , enfants. L' extension à ces situations du bénéfice de l'article 22
du décret du 17 juillet 1987' n'est donc pas envisagée.

Emploi
(contrats emploi solidarité -

administrations de l'Etat - interdiction - =pet)

20385. - 14 novembre 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le fit que les services déconcentrés de
l'Etat utilisent de très nombreuses personnes, employées sous
contrat CES . Or, il semble que la loi interdise formellement une
telle procédure. Il souhaiterait qu' il lui indique si cet élément est
exact et si oui, quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre
pour faire respecter la loi.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l 'attention du
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle
sur la présence de salariés sous contrat emploi-solidarité dans les
services déconcentrés de l 'Etat. L'article L 322-4-7 du code du
travail précise que « les contrats emploi-solidarité ne peuvent être
conclus par les services de l 'Etat ». Cette interdiction absolue de
toute utilisation de salaries sous contrat emploi-solidarité par les
services de l ' Etat est régulièrement rappelée aux préfets et aux
directeurs départementaux du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle. La conclusion de contrats emploi-solidarité
dans des conditions manifestement illégales peut en effet conduire
à des jugements de nullité par les juridictions saisies des litiges nés
à cette occasion.

Formation professionnelle
(formation en alternance - contrats - financement)

20536. - Id novembre 1994 . - M. Yves Marchand souhaite
attirer l ' attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle sur les difficultés croissantes que
rencontrent certains organismes de mutualisation agréés - OIviA -
pont assurer leur mission de financement des contrats d ' insertion
en alternance . Pour l'entreprise, la signature d 'un tel contrat se tra-
duit par le remboursement des frais qu ' elle engage pour la forma-
tion des jeunes par l'OMA dont elle dépend. Or certains OMA,
dont l'activité perdure encore dans l'attente de l'entrée en vigueur
des dispositions de l ' avenant du 5 juillet 1994 à l' accord national
interprofessionnel du 3 juillet 1991, se trouvent aujourd'hui
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contraints de limiter le nombre de contrats d'insertion en alter-
nance, compte tenu de leur capacité financière . Ainsi, des entre-
prises et des jeunes qui se sont engagés conjointement sur un
contrat et un objectif de formation se trouvent lourdement pénali-
sés . Tel est le cas du secteur du bâtiment et des travaux publics où
l ' OMA des entreprises de moins de dix salariés a été conduit à
bloquer ses prises en charge financière afin de ne par dépasser sa
capacité de financement de contrats . L'Association de gesrion des
fonds en alternance - AGEFAL - a été saisie de ce problème . Or,
bien qu'étant l' organe chargé de réguler ie système . (' aide apportée
aux demandes de financement complémentaires, si elle nermet de
débloque : partiellement !a situation, ne répond pas aux besoins
exprimés par les entreprises . Dans une période où l ' insertion pro-
fessionnelle des jeunes es : une priorité nationale, on comprend mal
que les moyens financiers manquent pour assurer la pérennité du
s•-stème, notamment dans le BTP. C est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui indiquer : la nature des mesures d ' urgence que
les pouvoirs publics entendent débloquer pour permettre à de
,,ombreux jeunes de poursuivre leur formation et aux entreprises
de les accueillir ; les dispositions *législatives et réglementaires qui
seront mises en oeuvre pouf accompagner les dispositions de l ' ave-
nant du 5 juillet précité.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l'attention sur le
problème de la prise en charge par les organismes mutualisateurs
agréés (OMA) des contrats d insertion en alternance . La question
de l'insu-ion des jeunes, notamment par le biais des contrats de
qualification, fait partie des préoccupations du Gouvernement, qui
a mis à l ' étude les mesures appropriées pour favoriser leur déve-
loppement . Il convient d'observer que les mesures déjà prises ont
porté leurs fruits puisque le nombre de contrats de qualification
est en hausse de 36 p. 100 depuis le début de l ' année . Cependant,
le dével tient les contrats de qualification exige une meilleure
péréquat:•_ n des ressources entre OMA, dont certains ont des
besoins de financement supérieurs à leurs possibilités alors que
d'autres présentent une situation financière excédentaire . I! est par
conséquent nécessaire de renforcer !es mémnismes de solidarité
interprofessionnelle mis en oeuvre par l ' association de gestion du
fonds des formations en alternance (AGEFAL) . La loi quinquen-
nale relative au travail, à l' emploi et à Li formation professionnelle
s y est déjà attachée, en interdisant les transferts de fonds entre
OMA, de façon à renforcer le rôle mutualisateur de l 'AGEFAL, et
en prévoyant la nomination d'un commissaire du Gouvernement
auprès de cet organisme afin de faire prévaloir les intérêts de
l ' Etat . Les partenaires sociaux, gestionnaires du dispositif, ont
adopté trois mesures de nature à améliorer la couverture financière
des contrats de qualification : maîtrise des engagements, solidarité
financière entre OIvIA, assurance d ' une prise en charge de tous les
contrats dont la qualité est justifiée . Pour sa part, le ministère du
travail, de l' emploi et de la formation professionnelle a préparé,
conjointement avec le ministère du budget, un projet de décret
destine à faire cnllerer plus *largement par ! 'AGEFA' !es excédents
de trésorerie des OMA. Un projet d ' arrêté limitant !es frais de ges-
tion de tous les organismes collecteurs paritaires est égaleme nt à
l ' étude. Ces mesures, qui font l ' objet d ' une concertation régulière
avec les partenaires soc, ;, doivent permettre une poursuite de la
progrescian des contrats qualification, dont le financement reste:
garanti pas- la contrioution de 0,1 ou 0,4 p. 100 de la masse sala-
riale à laquelle sont assujetties les entreprises.

Formation prof ssionnelle
(formation en alternance - contrats - financement)

20749. - 2i nnereinbre 1994. - M. Jacques Gevard attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi ré d i la foe-
mation professionnelle sur les difficultés croissan tes ire ren-
concrrnt certains organismes de mutualisation agréés - OMA -
pour assurer leur :mission de financement des contrats d' nts :rtio.t
en alternance . Pour l 'entreprise, la signature d ' un tel contrat se tra-
dnit pat le remboursement des frais qu ' elle engage pour Ir forma-
tin!: des j. unes par 1 OMA dont elle dépend . Or certains OMA,
dont l ' activité perdure ee :or- dans l'attente de i entrée en vigueur
des dispositions de l ' avenant du 5 juillet I994 à l 'accord national
interprofessionnel de 3 juillet 199 ; , se trouvent anjourr': ' h si
contraints de limites le nom e de contrats d ' insertion en alter-
stance, compte tenu de lem. capacité lnancière . Ainsi, des entre-
prises -t dm jeunes qui se sont engagés conjo'ntement sur un
contrat et un objectif de formation, se trouvent lourdement péna-
lisés . 'lei est le car du secteur du bâtiment e.

	

''a•r aus- publics

où l'OlviA des entreprises de moins de dix salariés a été conduit à
bloquer ses prises en charge financière afin de ne pas dépasser sa
capacité de financement de contrats . L' association de gestion des
fonds en alternance - AGEFAL - a été saisie de ce problème. Or,
bien qu ' étant l'organe chargé de réguler le système, l ' aide apportée
aux demandes de financement complémentaires, si elle permet de
débloquer partiellement la situation, ne répond pas aux besoins
exprimés par les entreprises . Dans une période où l ' insertion pro-
fessionnelle des jeunes est une priorité nationale, on comprend mal
que les moyens financiers manquent pour assurer la pérennité du
système, notamment dans le BTP. C' est pourquoi, il lui demande
de bief . vouloir lui indiquer, d'une part, la nature des mesures
d ' urgence que les pouvoirs publics entendent débloquer pour per-
mettre à de nombreux jeunes de poursuivre leur formation et aux
entreprises de continuer à les accueillir, d 'autre part, les aisposi-
rions législatives et réglementaires qui seront mises en oeuvre pour
accompagner les dispositions de l'avenant do 5 juillet précité.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l 'attention : sui le
problème de la prise et . eharçe par les organismes mutualisateurs
agréés (OMA) des contrats d insertion en alternance . La question
de l ' insertion des jeunes, notamment par le biais des contrats de
qualification, fait partie des préoccupations du Gouvernement, qui
a mis à l ' étude les mesures appropriées pour favoriser leur déve-
loppement. Il convient d 'observer que les mesures déjà prises ont
porté leurs fruits puisque le nombre de contrats de qualification
est en hausse de 36 p . 100 depuis le début de l ' année. Cependant,
le développement des contrats de qualification exige une meilleure
péréquation des ressources entre OMA, dont certains ont des
besoins de financement supérieurs à leurs possibilités alors que
d ' autre présentent une situation financière excédentaire . Il est par
conséquent nécessaire de renforcer les mécanismes de solidarité
inretprofessionnelle mis en oeuvre par l ' association de gestion du
fonds des formations en alternance (AGEFAL) . La loi quinquen-
nale relative au travail, à l 'emploi et à la formation professionnelle
s' y est déjà attachée, en interdisant les transferts de fonds entre
OMA, de façon à renforcer le rôle mutualisateur de l 'AGEFAL, et
en prévoyant la nomination d 'un commissaire du Gouvernement
auprès de cet organisme afin de faire prévaloir les intérêts de
l 'Etat . Les partenaires sociaux, gestionnai res du dispositif, ont
adopté trois mesures de nature à améliorer la couverture financière
des connats de qualification : maîtrise des engagements, solidarité
financière entre OMA, assurance d ' une prise en charge de tous les
contrats dont la qualité est justifiée . Pour sa part, le ministère du
travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle a préparé,
conjointement avec *le ministère du bunger, un projet de décret
destiné à faire collecter plus lasgemcnt par l 'AGEFAL les excédents
de trésorerie des OMA. Ces mesures, qui font l ' objet d ' une
concertation régulière avec les partenaires sociaux, doivent per-
trieuse une poursuite de la progression des contrats de qualifca-

dont le financement reste garanti par la contribution de 0,1
ou 0,4 p . 100 de la masse salariale à laquelle sont assujetties les
entreprises .

Formation professionnelle
(formation en alternance -

contrats - financement - Rhône-Alpes)

20875. - 21 novemnre 1994. - M . Didier Migaud attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for,-
'nation professionnelle sur le financement des formations profes-
sionnelles en alternance en région Rhône-Alpes . Des organismes de
formation professionnelle, comtne I 'AGEFOS PME Rhône-Alpes,
t=^nai ssent des difiicult .•s budgétaires . Ils sont contraints, en rai-
son du niveau de leurs engagements, d ' une part, et de leurs prévi-
sions de trésorerie pour le 4' trimestre 1994, d ' autre p . •t, d 'adop-
ter dès à présent, en l ' absence du soutien financier ri t 'Etat, une
attitude restrictive et sélective à l ' égard des dossiers qui leur sont
présentés . Le report de collecte intervenu en 1993 et les différents
transferts opérés au profit de l'apprentissage agor.lent leur situa-
tion financière consécutive à la relance de I alternance intervenue à
la fin de l'annee di-linière. En ce qui concerne AGEFOS PME
Rhône-Alpes, 40 millions de francs manquent pour répondre aux
80G demandes de contrat auxquelles cet organisme ne peur faire
face d'ici à la fin de l ' année . Il souhaiterait connaître les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l'attention sur le
prob . me de la prise en charge par les organismes mutualisateurs
agseés (OMA) des centrais d insertion en alternance. La question
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de l'insertion des jeunes, notamment par le biais des contrats de
qualification, fait partie des préoccupations du Gouvernement, qui
a mis à l'étude les mesures appropriées pour favoriser leur déve-
loppement. Il convient d'observer que les mesures déjà prises ont
porté leurs fruits puisque le nombre de contrats de qualification
est en baume de 36 p . 100 depuis le début de l'année. Cependant,
le développement des cc :ttrats de qualification exige tille meilleure
péréquation des ressources ente'. OMA, dont certains ont des
besoins de financement supérieur ;: à leur possibilités alors que
d'autres présentent une situation financière excédentaire . Il est par
conséquent nécessaire de renforcer les mécanismes de solidarité
interprofessionnelle mis en oeuvre par l ' association de gestion du
fonds des formations en alternance (AGE1AL) . La loi quinquen-
nale relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
s 'y est déjà attachée, en interdisant les transfert de fonds itntre
OMA, de façon à renforcer le rôle mutualisateur de l'AGEEFAL, et

en prévoyant la nomination d ' un commissaire du Gouvernement
auprès de cet organisme afin de faire prévaloir les intérêts de
l 'État . Les partenaires sociaux, gestionnaires du dispositif, ont
adopté trois mesures de nature à améliorer la couverture financière
des contrats de qualification : maîtrise des engagements, solidarité
financière entre OMA, assurance d'une prise ers charge de tous les
contrats dont !a qualité est justifiée. Pour sa part, le ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle a préparé,
conjointement avec le ministère du budget, un projet de décret
destiné à faire collecter plus largement par l'AGEFAL les excédents
de trésorerie des OMA. Ces mesures, qui font l ' objet d ' une
concertation régulière avec les partenaires sociaux, doivent per-
mettre une poursuite de la progression des contrats .de qualifica-
tion, dent le financement reste garanti par la contribution de 0,1
ou 0,4 p . 100 de la masse salariale à laquelle sont assujetties les
entreprises.
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